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Le premier ministre néo-zélandais qualifie Coup d'Etat 
dégâts j d' « incroyable » le rapport Tricot au Nigeria 


A en juger par les réactions 
de la presse. Je rapport Tricot 
a’a pas davantage convaincu 
hors des frontières que dans 
l'Hexagone. Part ont oo presque 
dans le monde, les commenta^ 
tenrs suppléent Je silence gêné 
des gouvernants et des chancel- 
leries, contraints an devoir de 
réserve et anx bons usages. Maïs 
qn’on ne s’y trompe pas : les cri- 
tiques et le scepticisme qui mar- 
quent la plupart des réactions de 
la presse étrangère sont ample- 
ment partagés par les gouverne- 
ments en attendant le siqiptë- 
neot d'explication qne doit 
fournir ce mardi 27 aoflt 
1VL Fabius. 

C’est i Wellington, tout 
d’abord, qn’on attend des expli- 
cations ai forme d’excases. Car, 
même s’il innocente ministres et 
lampistes dans l’affaire du 
« Rainbow-Warrior », le rap- 
port Tricot reconnaît qne 
M. Charles Henni, le ministre 
de la défense, a ordonné et 
« couvert » des opérations 
d'espionnage sur le sol néo? 
zÉtaôdais. Des regrets — ils sont 
dus puisque nos agents ont en la 
maladresse de se faire prendre la 
main dans le sac — limiteraient 
quelque peu les dégâts infligés à 
la présence déjà difficile ëe la 
France dans le Pacifique. Mais 
on ne doit déjà pins se foire 
d'illusions à Paris sur notre 
«popularité» dans la région, et 
ancuu cadeau n’est à attendre en 
ce qm concerne aussi Kenhotre 
politique à l’égard de la 
Nouvelle-Calédonie qne nos 
essais nucléaires. Les yeux sont 
braqués sur la pofitiqne fran- 
çaise et ne sont pas près — la 
prochaine campagne de Green- 
peace aidant - de se détourner, 
même si jusqu'à présent l'Aus- 
tralie fait preuve de modération 
et évite de trop se solidariser 
avec la Nouvelle-Zélande. 

On savait qu’à plus on moins 
long terme les essais nucléaires 
de Mnruroa étaient condamnés. 
L'affaire dn « Rainbow- 
Warrior » ne pent qne hâter ce 
moment. Surtout si elle est 
aggravé* par les pires aspects 
iPms « gaullisme de pacotille » 
que se plaisent déjà à relever 
bien des commentateurs étran- 
gers : arrogance, fottsse supério- 
rité napoléonienne, grandeur en 
forme d'isolement, raison d'Etat 
en forme de femUe de vigne-. 

Le plus paradoxal, en cette 
affaire, c’est que l'offensive indi- 
recte à laquelle va être sonorise 
notre force de dissuasion inter- 
vient sons un gouvernement de 
gauche et provient de ces partis 
frères avec lesquels M. Jospin se 
concerte régnfièreœaai; au sehi 
de Flnternationale socialiste. Le 
SPD ouest-allemand, qni a 
pourtant pris position en faveur 
(Tune pins grande coopération 
militaire avec la France, vient 
ainsi de demander Pairé* des 
essais nucléaires français dans le 
Pacifique sud, et d’autres for- 
mations vont sans dente entre le 
mouvement. 

Même s’il est encore difficile 
de mesurer exactement les' 
dégâts faits à notre diplomatie, 
SI est sûr que l'influence de la 
France v» pâtir des dentiers évé- 
nements. Le ridicule est une 
lourde faute en pofitiqne étran- 
gère, et nous en payerons le prix 
aussi bien en Europe — encore 
qne, grâce aux agents doubles, 
triples et autres taupes ouest- 
a Romands, nous ne soyons pas 
en situation de monopole en ce 
domaine sur le Vieux Continent 
- que dans nos relations avec les 
Etats-Unis et avec le monde de 
PEst. Il n’est pas jusqu’en Afri- 
que où la perte de crédibffité de 
nos services secrets ne se fera 
pas sentir, fl est décidément 
urgent de ne pas alourdir encore 
ce médiocre bilan. 


De la mission Bonlieu à la disparition de /' r Ouvéa » (page 6) 
Parapluie juridique (page 9) 

Remue-ménage chez lés agents secrets (page 10) 
Comment maquiller une opération (page 10) 


M. Laurent Fabius devait s'exprimer, ce 
martB 27 août à la suite de la pubfication, lundi, 
du rapport de M. Bernard Tricot sur l’attentat 
contre Greenpoaca. Pour sa part h premier 
ministre néo-zélandais, M. Lange, a qualifié 
cT € incroyable » ce rapport 

Dans son texte, M. Tricot concluait à la 
g certitude» de l'absence de * responsabilité offi- 
cielle française » et à sa r conviction» de l'inno- 
cence des agents secrets français présents à 
l'époque en Nouvelle-Zélande. Assurant au 
c ontraire que * le gouvernement français est bien 


sûr impTKjué» dans le sabotage du t Rainbow- 
Warrior». M. David Lange demande des * excuses 
immédiates et officielles» à la France. 

En France, la plupart des dhigeants de 
l'opposition, à l’exception des communistes et de 
quelques giscardiens, attendaient l'intervention de 
M. Fabius pour prendre position. En conclusion de 
son enquêta, qu'il estimait eddfidlement conclu- 
sive», M. Tricot avait recommandé que son 
rapport esort suivi en France d'un examen plus 
détaillé». 


Un coup d'Etat militaire a or fies dans la ndt du fond! 26 an 
mardi 27 août an Nigeria. Un officier, le gén é ral de brigade Josfana 
Dogonyaro, a fait sur les ondes de radio Lagos, captée à Abidjan, 
nue déclaration dans laquelle fl a annoncé la formation <Tuh «comité 
nffitain suprême». U a justifié la nouvelle interveutiou de Famée 
par la lenteur des réformes attendues du président Buhari, hd-oënae 
porté au pouvoir par Pâmée le 31 décembre 1983. Le oouvre-feu est 
instant la mit à Lagos et dans les grandes villes. Les ports et les 
aéroports sont formés, et les (misons téléphoniques avec Pétranger 
sont interrompues. 

Les événements de mardi rappel- régionaux et ethniques sont nom- 
lent fort ceux du 31 décembre 1983, breux, ks sujets de critique ne man- 
jour où l'année renver s a l’ancien quaknt pas à la faction rivale de 
président Sha^ari. Lors de ce putsch celle du général Buhari. Le Nigéria 
aussi, la radio de Lagos diffusa s'était pratiquement mis au ban de 
d’abord le message dun officier l’OPEP par scs- entorses & la disci- 


Faux-semblants 


Qui est M. Tricot ? Un saint 
Sébastien de la raison d’Etat, un 
grand commis se sacrifiant pour 
l'honneur de la France et de ses 
armées en épousant, jusque dans ses 
‘fioritures et ses extravagances, le 
plaidoyer de la DGSE ? Ou un John 
Le Carré qui s’ignore, un caustique 
conseiller d’Etat prolongeant un 
roman d’espionnage à rebondisse- 
ments par un rapport trop beau pour 
être cru, souvent contradictoire dans 
le ton et la forme, égarant lé lecteur 
dans un savant délaie d'affirma- 
tions, de nuances et de litotes ? 

la question n’est pas théorique. 
M.' Tricot, avec lequel nous nous 
sommes entretenus lundi soir, 
doune, en effet, l'impression d’être 
l’auteur de deux rapports : Fan écrit, 
rautrearaL 

Dans le premier, Q ne se contente 
pas de certifier, citations de docu- 
ments i l'appui, qu'aucun ordre gou- 
vernemental n’a été donné visant a 
l'attentat contre Greenpeace. D va 
au-delà et affirme sa conviction que 
les agents français présents en 
Nouvelle-Zélande sont innocents. 
Un raisonnement en forme de 
oonsuuction intellectuelle, bien loin 


des faits établis par les enquêtes j 
journalistiques ou policières, • 

Dam le «second rapport » distillé 
au Monde aussi bien qu’a Europe 1 
et Antenne 2, lundi, M. Tricot disso- 1 
de beaucoup plus rigoureusement 
ses certitudes et ses convictions, ce 
dont il est certain et ce qu’il croit, 
les preuves et l'intime conviction en 
somme. Il se fait Favocat da diable 
« un conflit de devoir » des chefs de 
la DGSE face a moi n’est -pas 
inconcevable »). insiste sur ses 
doutes (-Je n’exetus pas que j’ai 
été berné et se refuse à désigner 
_àla vindicte, des -lampistes»'.. des: 
boucs émissaires' commode» d ceux 
qni,. an sommet. hxJ ont tods Assuré 
n’avoir jamais donné d’ordre - illégi- 
time-. | 

fl y à ainsi deux tons, deux ko j 
tores, comme si Fapptuttnte candeur . 
du rapport écrit cachait une possible 
bombe à retardement dont les 
enquêteurs néo-zélandais détien- 
draient la clef. 

BERTRAND LE GENDRE 
ntEDWY PLENEL 

* (lire ter suite pageS.) 


Doutés 

Par DANIEL VERNET 

Après avoir côtoyé to roman poli- 
cier, r affaire du Rninbow-Wamor a 
rejoint le rayon de la Bibliothèque 
«osa. Prise eu pied de la lettré du rap- 1 
port Tricot; l'équipée de nos agents 
secrets se résume è une partie de 
plaisance où de jeunes sportifs, , 
avides de connaître les joies dé la | 
Ipér, amateurs de plongée et aou-f 1 
deux de nouer — en tout bien tout 
honneur - des fions avec lés popule- j 
tions locales, firent admirer aux ! 
autochtones. leu: matoise dé la navi- 

futèo .à 

fagtéétiw, . recueillirent quelques 
informations . pour' tours, services* 
d'origine, avant de quitter le Pédft- 
que par des voies mystérieuses et j 
d'abandonner tour bateau è un. sort 
non précisé. 

M. Tricot e n'imagina pas» que 
ces hommes, c plus intimidés j 
qu’inqiéats» quand fis sont en pré- 
sence d'un conseffler d'Etat, aient pu 
couler le bateau de Gmènpnace et 
provoquer ainsi la mort d'un photo- 
graphe d'origine portugaise. 

(Lire la suite page 6.) 


Lot événements de mardi rappel- 
lent fort ceux du 31 décembre 1983, 
jour où l’année renver sa l’ancien 
président Shagari. Lors de ce putsch 
aussi, la radio de Lagos diffusa 
d'abord le message d un officier 
inconnu qui s’adressait an pays an 
nom de l’armée et dénonçait Fêtai 
• déplorable - de la si tuati on écono- 
mique- Elle annonçait la formation 
d’un - gouvernement militaire fédé- 
ral ». 

ta difficultés financières avaient 
en raison du régime instauré quatre 
ans auparavant, en 1979, Tannée, 
maîtresse dn pays pendant treize 
ans, avait décidé de remettre le pou- 
voir aux civils, geste qui avait forte- 
ment contribué à rehausser le pres- 
tige du Nigéria, présenté comme 
- la plus grande démocratie afri- 
caine ». Le président Shagari mit 
d’abord parvenu & maintenir la paix 
civile et 1 créer, les bases a'mr 
régime parlementaire, même si la 
régularité de certaine scrutins était 
contestée. Sa réélection en aoflt 
1983 avait donné beu A de sanglants 
affrontements. 

C’est contre un régime affaibli 
que complotèrent alors le général 
Buhari et ses amis. Celui qm dirigea 


.formé eaiGrénde-Bretagne. Eri_1976. 
et 1977; alors hemjmam-adôpôl, £1 
lit. partieidu. consefl toxühaire^mù 
renversa le général Gowon. fl fut 
probablement choisi par ses pain 
tors du putsch de 1983 en raison de 
son passé de ministre du pétrole, 
puis de président de la Société natio- 
nale des hydrocarbures. Il fallait un 
homme expérimenté et les puts- 
chistes appartenaient à f establish- 
ment soucieux de rassurer les 
milieux financiers internationaux^ 
Dam une année toujours divisée 
malgré ses appels au - maintien de 
Fuimé nationale au sein «Tune- Répu- 
blique fédérale où ks antago ni s m es 


g Une des prix. Son image en 
ran do-Bretagne, ancienne puis- 
sance tutélaire, s'était fortement 
détériorée après une rocambotesquc 
tentative d'enlèvement A Londres de 
M. Umaru Dikko. un ancien minis- 
tre passé A l'opposition. 

• En Afrique, l'expulsion brntak de 
plusieurs centaines de milliers de 
travailleurs immigrés avait été 
cruellement ressentie. Puissance 
régionale, k Nigéria était critiqué 
par ses voisins et partenaires com- 
merciaux naturels, tel le Ghana. 

An printemps, de sanglants 
affro n temen t s entre la police et une 
secte religieuse interdite, des musul- 
mans intégristes. avaient rappelé la 
fragilité d'un pays qui vécut, dans la 
province dn Bîafht, la plus cruelle 
guerre civtk du continent. 

Malgré l’apparente occidentalisa- 
tion du pays, fiée & la présence de 
nombreuses sociétés étrangères atti- 
rées par la prospérité pétrotière/k 
tribalisme reste puissant au Nigéria. 
La hiérarchie musulmane joue un 
rék prépondérant cttaotretient avec 
le pCMvmr~des retotioas compkxes. 
U serait étonnant que la nouvelle 
junte s’affranchisse de ce subtil rap- 
port de forces. Pays anx structures 
sociales traditionnelles, le Nigéria 
est entré, plus fortement et pins vite 
que d’autres, dans la modernité, en 
raison de son pétrole. L’argent, la 
corruption, y jouant un grand rôle. 
C’est ce qui explique que ce 
« géant » africain soit aussi une des 
nations les pins instables du conti- 
nent ' 

j. a 

(Lire nos autres informations 
P**ge 3.) 


Le Brésil au bord du chaos financier ÉkWMt 


M. Gilson Funaro, qui était 
jusqu’à maintenant président de la 
banque nationale de développement 
(BNDES) a été choisi par le prési- 
dait de la République du Brésil, 
M. José Sarney, pour succéder à 
M. Francisco Dorndks au poste de 
ministre des finances. La démission, 
lundi, de M. DomeUes, ainsi que 
celle du go uver ne ur de la Banque 
centrale, M. Antonio Carlos Lem- 
gruber - dont on ne sait pas encore 
si M, Sarney Fa acceptée - ont fait 
sensation tant au Brésil que dans ks 
milieux financie r* internationaux 
auprès desquels Fantien ministre 
des finances passait pour un partisan 
de la politique d'austérité prônée par 
k Fonds monétaire. M. DomeUes, 
qui était k neveu de Tancredo 
Neves, mort k 21 avril dentier, 
quelques jours après avoir été Su 
président de la République, s'était 
entretenu la semaine dernière en 
France avec k directeur général du 
FML M. Jacques de la Rosière. 
C’est pendant son absence qu’il 
avait appris k renvoi par k prési- 
dent Sarney d’un de scs principaux 
collaborateurs, M- Scbastiao VïtaL 

Ce coup de théâtre survenu A Bra- 
silia est généralement interprété, 
notamment par la presse étrangère, 
co mme une victoire des partisans 
d’une diminution beaucoup plus gra- 
duelle des dépenses publiques (tons 
l’espoir As maintenir une croissance 
de Fordre de 5 %. Cependant, le 
nouveau ministre des finances, 
M. Funaro, homme d'affaires de 
professai (fi dirige notamment une 
fabrique de jouets) ,ct qui avait 
occupé des fonctions officielles dans 
l’Etat de Soo-Pauk da 1967 A 1971, 
avait sévèrement critiqué pendant 
ks années 70 la politique dite du 
« miracle économique * conduite 
par l’ancien ministre dn Plan, 
M. Delfin Nettn. 

Le plus triste, dans ce nouvel- 
imbroglio brésilien, est que sans 
doute, tant l'ancien mims t re des 
fin a n ce s , qni vient de résigner ses 


Par PAUL FABRA 


fonctions, M. Francisco Dorndks, 
partisan de la politique d’austérité 
préco ni sée par k Foods monétaire, 
que ses contradicteurs ont tort. Ren- 
voyer ainsi dos A dos le neveu de 
Tancredo Neves et' ses adversaires, 
parmi lesquels on comptait le 
conseiller économique apparemment 
très écouté du président José Sar- 
ney. M. Lois Paido Rosenberg et k 
m in i stre du Flan, M_ Jdao Sayad, 
n’est pas une façon de se laver les 
main* dn drame économique, finan- 
cier et social dans lequel risque de 
s’enfoncer le Brésil, menacé de 
«chaos» comme Fa dit la semaine 
dernière k collaborateur renvoyé de 
M. DorneOcs. M. Scbastiao VitaL 
C'est tirer au mois provisoirement 
ks conclusions d'une situation qui, 
en dépit des apparences et de quel- 
ques résultats spectaculaires, n’a 
cessé de sc dégrader. 

L'apparence, c'est k léger ralen- 
tissement de l'inflation qui, selon k» 
statistiques officielles, serait, au ' 
cours dés dentiers douze • mois 
camus (mai .1984 A mai 1983), 
revenue & 225,43 %, contre 
228.88% au coure des douze mois 
précédents. La précision de ces chif- 
frés est A elle seule», tut indice de 
leur caractère fallacieux. Ce n'est 
pas vrai qu’on puisse A la décimale 
prés, calculer un taux de hausse dn' 
niveau général des prix de cette 
ampleur. Ce quH faut savoir, c’est 
la périlleuse accélération des forces 
qm afimentent Fmflatioa et dm la 
virulence n’est contenue qne. par 
l’artîfîee du maintien A -un niveau 
artificîdkmetit bu des prix facturés 
par ks nombreuses entre prise s dn 
secteur public. La vérité est que 
l'augmentation des dépenses publi- 
ques, et notamment des dépenses 
salariales A la charge de l'Etat, 
échappe pratiquement à tout 
contrôle. Cela s'explique facHémenr 
par le fait qu’on assiste i un pro- 


cessus qui. rappelle, par maints 
côtés, celui qui s’était développé au 
dfixit des années 20 dans la Répu- 
blique de Weimar, et beaucoup phis 
récemment, dans l'Argentine 
d’avant la réforme radicale du prési- 
dent Alfoosin du 26 juin dernier — 
réforme aux résultats encore incer- 
tains. 

Tour financer k défiât croissant 
des financés publiques,' le Trésor 
émet une quantité nou-mains crois- 
sante de bons dont la plus grande 
partie est purement et simplement 
achetée par rïsstixnt d’émission, la 
Banque centrale dn Br£sil,et par k 
Banco , do Brasfi, autre institution 
entièrement entre les mains de a 
l’autorité publique. Tant et si bien 
que la dette in t érieure — financée en 
grande partie par la création moné- 
taire, - est en train de rejoindre k 
montant considérable de Fendette- 
ment extérieur, égal, comme en k 
soit, & quelque 103 milliards de dol- 
lars. Depuis Finstitatibn du po u vo ir 
civil, en-mara dernier, la dette publi- 
que aurait augmenté au rythme 
mensuel de plus de 17 %. En douze 
mois, elle- s’csi- accrue de plus de 
54A %, ce- qui, compte tetra de 
rinflation, correspondrait A une aug- 
mentation en volume d'environ 
200 %. 

Quant an -succès- e nr eg is tré 
depuis novembre 1983 — date du 
premier accord conclu avec k FMI 

- Q concerne la balance commer- 
ciale avec l’étranger. CeUe-ciYest 
redressée d'une façon qui a surpris 

- A tort — les experts. De négative, 
en 1982, elk est devenue positive. 
Au coure des douze dentiers mois, 
elle a encore enitgxstré un excédent 
de 12,7 mïfiîànls de dollars, de quoi 
payer en totalité, ou peu s’en faut, 
l'énorme charge d'intérêt annuel due 
aux créanciers extérieurs. La 
deuxième, erreur des experts, et 
notamment de ceux du . FMI, est 


d’avoir vu dans ce redressement une 
preuve de «succès», même si par 
ailleurs,- k Fonds monétaire n’a 
cessé d’exprimer son mécontente- 
ment sur tel ou tri aspect de la poli- 
tique intérieure du BzésflL Cepen- 
dant les critiqués du FMI sont 
inopérantes dans là mesure où les 
remèdes proposés^* notamment' k 
freinage de rangmentation-de la 
niasse monétaire, sont inapplicables 
(le Monde du 8 aoflt), parce qu'on 
ne limite pas k' débit d'Une faite 
d’eau si on n’est pas en mesure d'en 
colmater la source. 
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Pages 11 et 12 


(Lire la suite page 21.) 
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PROCHE-ORIENT 


Israël 


Menacô d'expulsion, M. Abou Zyad 
quittera volontairement la Cisjordanie 
à la suite d'un compromis 


De notre correspondant 


Jérusalem. — Semi-succès ou 
sam-échec pour le gouvernement ? 
M. Khalil Abou Zyad ne sera filiale- 
ment pas expulsé, maïs U quittera la 
Cisjordanie de son propre gré. Ce 
compromis est intervenu entre son 
avocat a les forces de sécurité. C’est 
le 8 août que M. Abou Zyad avait 
été arrêté et que la procédure 
d’expulsion contre lui avait été enga- 
gée {le Monde du 9 août) . 

L’avocat de M. Abou Zyad avait 
introduit un appel devant la Haute 
Cour de justice et c’est cette 
semaine que les juges devaient vali- 
der on invalider l’ordre d’expulsion. 
Cependant, des négociations 
secrétes se déroulaient parallèle- 
ment, qui ont abouti au compromis 
signé dimanche 25 août par 
M. A boa Zyad et rendu public lundi 
26 août II s’agit, en fait, d’un dou- 
ble document. Dans le premier 
texte, M. Abou Zyad accepte de 
quitter les territoires occupés de Cis- 
jordanie pour une période maximale 
de trois ans, et s’engage à ne prendre 
paît pendant cette période A aucune 
activité anti-israélienne ; dans 1e 
second document, le gouvernement 
israélien annule l’ordre d’expulsion 

et s’engage A ne pas s'opposer au 
retour dans trois ans de M. Aboo 
Zyad si ce dernier respecte les 
clauses du contrat. 

Chaque partie trouve son avan- 
tage dans ce compromis. Celui de 
M. Abou Zyad est essentiellement 
« personnel ». D retrouvera la liberté 
de mouvements après plus de trois 
ans de régime de résidence surveil- 
lée. Après avoir accepté ce com- 


promis. 3 a été libéré et a été auto- 
risé 2 passer quarante-huit heures 
avec sa famille. Mercredi 28 août, 3 
franchira les ponts du Jourdain pour 
gagner Amman, d’où 3 se rendra 
probablement en Europe 
« J'attends la fin de cet exil comme 
on attend la date de la sortie de pri- 
son. nous a-t-il dit, dans sa maison 
d 1 Azarieh, car c’est ici que Je veux 

vivre, j’aime mon pays. » 

Pour sa part, le gouvernement 
israélien a sauvé son prestige avec ce 
compromis. La Haute Cour de jus- 
tice risquait d’autant plus de ne pas 
valider l'ordre d’expulsion qu’une 
commission militaire consultative 
avait auparavant recommandé de 
reconsidérer cette mesure en raison 


de l’absence de pièces dans le dos- 
sier prouvant la participation directe 
de M. Abou Zyad à des activités ter- 
roristes. 


Reste que toute cette affaire a 
démontré une fob de plus que les 
expulsions d’habitants de Cisjorda- 
nie demeuraient entre les mains do 
go uver n em ent une mesure extrême- 
ment aléatoire et difficile à appli- 
quer. Après les deux derniers atten- 
tats contre des civils israéliens, 
samedi à Tulkartm et A Jenine 
(le Monde du 27 août), plusieurs 
ministres ont d’ailleurs, à nouveau, 
réclamé un durcissement des 
mesures antiterroristes. Le vice- 
premier ministre, M. David Levy a 
rends sur le tapis la question des 
amendements qui permettraient de 
facüher les expulsions. 

( Intérim. I 


Liban 


Aucun accord n'a pu se dégager 
sur le déploiement des observateurs syriens 


Des obus sont venus rompre, lundi 
26 août, le fragile ccssez4e-feu en 
vigueur depuis (quatre jours & Bey- 
routh, où une bombe a été retrouvée 
dimanche soir dam? u pe mos q ué e où 
devait prêcher le chef spirituel de la 
co mm u na uté sunnite, le cheikh Has- 
san Khaled. 


» Liban], ta Syrie annexerait sans 
» hésiter U Liban, qui n'est qu’une 
» partie d’elle-même. » 


Dans son prêche de lundi matin, A 
l'occasion de la fête du Sacrifice, le 
mufti a appelé la communauté chré- 
tienne 1 accepter une réforme des 
institutions et accuse la classe politi- 
que de vouloir démembrer le Liban. 
La paix ne pourra être rétablie sans 
la partiripatioo de la Syrie, a-t-41 
ajouté. Malgré trois réunions, la 
commission de sécurité, où sont 
représentées les principales milices 
et l'année libanaise, n'a toujours pas 
pu dresser une carte du déploiement 
des observateurs militaires syriens. 
Les chrétiens refusent toujours 
qu’ils strient installés profondément 
à l'intérieur du territoire. Tout le 
monde s’attend donc à une nouvelle 
flambée de violences après la fin des 
fêtes, qui durent trois jours. 


Telle était certes Ut situation du 
Liban sous l’empire romain et sous 
la dynastie des Omeuyades, cette 
dernière n’ayant régné sur Damas 
que quatre-vingt-neuf ans. Mais sous 
l’empire ottoman, qui dura plus de 
quatre siècles (1516-1918), la Syrie 
n’était qu'une simple province tur- 


3 ne, alors que le Liban, 2 la suite 
'affrontements sanglants entre 


'affrontements 

Druzes et Maronites, bénéficiait, 
dès 1861, grâce & l'intervention mili- 
taire et diplomatique de Napo- 
léon III, d'une autonomie garantie 
par les cinq grandes puissances de 
l’époque: la France, la Grande- 
Bretagne, la Prusse, l’Autriche, la 
Russie et, plus tard, l’Italie. 


Une déclaration 
de M. Raymond Eddé 


La Syrie n’est devenue un Etal 
indépendant — non souverain — 
qu’en 1920 sous le mandat français. 
A en a été de même pour le Liban. 
La Syrie n’a donc aucun droit histo- 
rique sur le Liban. Elle ne peut le 
revendiquer. Encore moins 
l’annexer. 


AMÉRIQUES 


■« 
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Chili 


L'opposition, communistes exceptés, s'unit contre le général Pinochet 


Santiago. — Le défi le plus sévère 
au régime du général Pinochet de- 
puis douze ans a été lancé, lundi 
26 août, 2 Santiago par les représen- 
tants dés courants politiques allant 
de la droite conservatrice 2 la gau- 
che chrétienne, en passant par les 
démocrates-chrétiens et les socia- 
listes. Ils ont approuvé nn document 
qui préconise la restauration des li- 
bertés et de la démocratie au Chili. 


De notre envoyé spécial 


Qualifié d’- accord national pour 
la transition vers une démocratie to- 
tale ». ce texte recommande l'élec- 
tion au suffrage universel et direct 
d’un président de la République et 
d’une Assemblée nationale ayant 
compétence pour réformer la 
Constitution. Celle qi a été adoptée 
en 1980 prévoit que le général Pino- 
chet restera au pouvoir jusqu'en 
1989 et qu'il a la possibilité de se re- 
présenter pour un autre mandat de 

huit ans. 


sacrifices, économie mixte, respect 
de la propriété privée. 

Aucune date n’est fixée dans ce 
texte pondéré. Mais il réclame, à 
court terme, la fin de tous les états 
d’exception, la restauration de 
toutes les libertés et de l’autonomie 
universitaire, le non-recours 2 l'arti- 
cle 24 qui permet les mêmes actions 
arbitraires que l’état de siège, la fin 
de l’exil pour les personnalités qui 
veulent rentrer au Chili, et le réta- 
blissement dans la nationalité 
chilienne de tous ceux qui en mit été 
privés par le régime (par exemple la 
famille de l'ancien président Al- 
lende). Le document demande, éga- 
lement à court terme, la liberté pour 
les partis politiques et un plébiscite 
populaire sur toutes les dispositions 
de l'accord. 


Le document définit également 
ks grandes lignes d’une politique 
économique et sociale : relance dy- 
namique du développement, me- 
sures en faveur des plus pauvres, 
création d’emplois, répartition des 


Le rôle de l'Eglise.. 


Haïti 


LE «JEAN-CLAUDISME» 
ÉRIGÉ EN DOCTRINE 


Cent-dix-h uit personnalités 
haïtiennes liées su président 
Jean-Claude Duvalier ont officiei- 
lemsnt créé, vendredi 23 août, i 
Port-au-Prince, le premier parti 
politique légal, conformément 


aux amendements constitution- 
nels ratifiés par un référend u m 
très controversé — 99,9 % des 
votants s’étaient prononcés pour 
le e oui a — en juillet dernier. 
Dans une lettre publiée dans le 
journal pro- gouvernemental. 
le Nouveau Monde, les membres 
fondateurs indiquent que cette 
formation politique, qui portera le 
nom de Parti national progres- 
siste (PNP), aura pour base doc- 
trinale le e Jeen-dautSsme ». 

Les cent dfx-huit premiers 
membres du PNP précisent que. 
r tout an continuant à préconi- 
ser, comme la duvaliérisme, la 
plus grand bien pour la plus 
grand nombre st à œuvrer pour 
la promotion des populations 
hàFtkxums, le * joan-claudisme » 
a élargi l’appel au consensus na- 
tional pour fa triompha de la ré- 
volution économique, r accéléra- 
tion da la démocratisation et 
r ouverture sur le monde exté- 
rieur ». 

Peuplé de quelque six millions 
d'habitants, Haiti se situe en- 
dessous du niveau de la pauvreté 
absolue, selon Iss critères de la 
Banque mondiale. Une bonne 
partie de la population est sous- 
alimentée. ne consommant que 
les trois quarts de calories et les 
deux tiers des protéines quoti- 
diennes nécessaires, selon r Or- 
ganisation mondiale de la santé. 
- (AFP. AP, UPt.) 


C’est l’Eglise catholique qui a pris 
l'initiative d’une • table ronde » en 
vue d’une réconciliation nationale et 
de pourparlers sérieux entre des for- 
mations qui peuvent prétendre re- 
présenter de très larges secteurs de 
la société chilienne (le Monde du 
24 août). Trois conseillers du 
cardinal-primat Fresoo, archevêque 
de Santiago, dont deux anciens mi- 
nistres de Pinochet (passés depuis 2 
l’opposition), ont rencontré à plu- 
sieurs reprises, 2 huis ck», les repré- 
sentants qualifiés d’âne bonne di- 
zaine de courants politiques. Les 
vingt ex un participants ont signé le 
document final, sauf les représen- 
tants de trois « formations » : les so- 
cialistes des courants Brumes et 
Mandujano, ainsi que la gauche 
chrétienne. Ces derniers souhaitent 
auparavant interroger leur base. Il 
est possible toutefois que la gauche 
chrétienne ne signe pas. momentané- 
ment, en espérant rallier les commu- 
nistes, pour le moment en marge de 
cette tentative de réconciliation. 


ronde» de l’Eglise, bien que les 
communistes, semble-t-il. aient for- 
mellement demandé 2 Mgr Fresoo 
d’ètre représentés. Les discussions 
ont largement porté sur la place qui 
pourrait leur revenir dans une démo- 
cratie restaurée. Il est difficile, en 
effet, d’ignorer le rôle et l’impop- 
tance du PC chilien, dont l’appareil 
clandestin est solide et efficace. Il 
obtiendrait, de l’avis général, envi- 
ron 15 % dès voix en cas d'élections 
libres. Parmi scs militants, ou trouve 
quelques-uns des intellectuels 
chiliens les plus brillants. Mais, de- 
puis trois ans, 3 ne condamne pas la 
violence armée des groupes du Front 
patriotique Manuel Rodriguez, res- 
ponsables d'attentats et de sabo- 
tages. Sans appeler lui-même A la 
lune armée, le PC se déclare soli- 
daire du Front patriotique. Pour le 
gouvernement, le Front est simple- 
ment le bras armé du PC. Les 
choses sont certainement plus sub- 
tiles. Mais cette position du PC lui 
vaut d'être rejeté par des secteurs de 
la droite et du centre démocrate- 
chrétien. 


« C’est le peuple qui doit décider. 
disent-ils. C’est le régime qui prati- 
que une violence insensée depuis 
douze ans, et te peuple a le droit à 
l’autodéfense. La droite, qui vient 
tout juste de se rallier à l’opposi- 
tion, est mal placée pour donner des 
leçons de morale et condamner la 
violence populaire. » Us affirment 
qu'ils vont étudier - très sérieuse- 
ment » le document et q'üs se pro- 
nonceront ensuite. 


.et l'attitude du PC 


L’accord national du 26 août est 
assez vague pour ne pas fermer com- 
plètement la porte 2 une éventuelle 
adhésion indirecte des communistes 
A la plate-forme de transition démo- 
cratique. Sans mentionner le PC, le 
document se borne 2 indiquer que 
les partis ou les mouvements qui ne 
rejettent pas la violence seront dé- 
clarés inconstitutionnels par un tri- 
bunal ad hoc. 


Le PC ainsi que ses alliés 
n’avaient pas été invités 2 la « table 


Si le Parti communiste approu- 
vait, même se manière indirecte, 
Tacoord qui vient d’être conclu, ce 
serait un virage capital de nature A 
bouleverser l’évolution d’une situa- 
tion tendue et indécise. La première 
réaction des dirigeants clandestins 
du PC est mitigée. Us ne nient pas 
[Importance du document, mais re- 
grettent qu’il soit « limitatif ». qu’3 
les exclue d’un éventuel dialogue. 


En revanche, les démocrates- 
chrétiens exultent. Ils apparaissent 
comme les principaux bénéficiaires 
de l'initiative de Mgr Fresno, qui, 
lundi, a * remercié Dieu et les ci- 
toyens responsables qui ont ap- 
prouvé le document ». Finalement, 
le cardinal-primat n'a pas remis co- 
pie du texte au générai Pinochet, 
comme il était envisagé. Une humi- 
liation de plus pour un régime qui 
connaît la plus grave crise interne 
depuis 1973 et qui s'apprête à fane 
face à une relance de la contestation 
populaire et publique. 

L’Eglise chilienne apparaît main- 
tenant, en tant qu’institution. 
comme totalement passée dans le 
camp des adversaires de la dicta- 
ture. C'est une étape importante. 
Cette attitude ne peut manquer 
d'aggraver les tensions internes du 
régime. Le désaccord règne au sein 
même du gouvernement sur b meil- 
leure manière d’appréhender une si- 
tuation complètement nouvelle. Cer- 
tains ministres, en particulier ceux 
de l’intérieur et des affaires étran- 
gères, ne considéreraient pas comme 
totalement * négative» l’initiative 
du cardinal-primat. D'autres, en re- 
vanche, déplorent l’engagement de 
l’Eglise - dans la politique» et re- 
doutent à court terme les » effets 
déstabilisateurs » du document du 
26 août. Les forces armées ne peu- 
vent non plus manquer de s’interro- 
ger sur révolution du régime, il 
reste que le dernier mot appartient, 
et appartiendra jusqu'à preuve du 
contraire, au général Pinochet dont 
rien n'indique qu'il soit effleuré par 
le doute. 


MARCEL MEDERGAAfG. 


A la suite des bombardements de 
b semaine dernière, M. Raymond 
Eddé, député, ancien ministre, nous 
a fait parvenir la déclaration sui- 
vante: 


« Une fois de plus, la Syrie assa - 
diste n’a pas hésité à provoquer U 
massacre de civils des deux camps, 
chrétiens et musulmans, pour 
annexer plus facilement un Liban 
devenu impuissant et consentant. 
Après treize jours de combats („./ 
le gouvernement libanais, formé par 
Damas, ne peut s’opposer à la 
volonté du président Hafez El- 
Assad. qui, inlassablement depuis 
quinze ans, poursuit la réalisation 
d'un vieux rêve: la grande Syrie. 

Faut-îl rappeler à ce propos cette 
déclaration faite le 7 janvier 1976 
par le ministre syrien des affaires 
étrangères. Abdel Khalim Khad- 
dam : » En cas de partition [du 


Iran 


• Mort du chef du renseigne- 
ment des Gardiens de la révolution. 
- Deux mille personnes ont assisté, 
lundi 26 août, aux obsèques de 
Kazem Kazcmi, chef des services de 
renseignement des Gardiens de b 
révolution, tué samedi 24 août par 
l'explosion d’une bombe sur le front 
du 'Golfe. Kazem Kazemi, qui émit 
ûgéde trente ans. sc trouvait sur le 
front pour y rencontrer des auxi- 
liaires irakiens combattant avec les 
wera iraniennes, ont indiqué les 
Gardiens de b révolution. - (Reu- 
ter.) 
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ASIE 


Le ministre vietnamien des affaires étrangères n'exclut pas 
le maintien de conseillers militaires au Cambodge après 1990 


Arrivé lundi 26 août A Bangkok 
pour une brève visite, le prince SQia- 
nouk, président de la résistance tri- 


parti te regroupée au sein du Gouver- 
de coalitic 


nement de coalition du Kampucbéa 
démocratique, rencontrera ses parte- 
naires an sein de la résistance et 
aura une session de travail avec 
M. Son S a nn au cours de son séjour. 
Cette visite du prince Sihanouk, b 
seconde cette année, qui durera en 
principe une semaine, survient atoro 
que la résistance s’efforce de sur- 
monter ses difficultés et de resserrer 
les rangs. En effet, les quelque cin- 
quante nulle maquisards de la résis- 
tance cambodgienne s’opposent A un 
corps expéditionnaire vietnamien au 
Cambodge estimé de cent cinquante . 
mille 2 cent soixante-dix mille 


hommes. Ces derniers ont réussi A 
prendre le contrôle au court de b 
saison sèche, de novembre A mais, 
de toutes les bases des maquis 
khmères en bordure de la Thaïlande. 


La visite de l’ancien monarque 
survient en outre après un séjour du 
ministre vietnamien des affaires 
étrangères, M. Nguyen Co Thach, 
en Indonésie, dans le cadre des 
efforts des voisin non communistes 
de l'Indochine, eu vue d’un règle- 
ment de b crise cambodgienne. Au 
cours d’une conférence de presse 
lundi & Djakarta, le ministre vietna- 
mien des affaires étrangères a 
déclaré que le maintien de conseil- 
lers militaires au Cambodge n’était 
« pas hors de question » après 1990, 


SOUS L'ÉGIDE DE L'ONU 


sur 


Les négociations indirectes entre 
l’Afghanistan et le Pakistan, 
conduites par le sous-secrétaire gé- 
néral de l’ONU aux affaires politi- 
ques spéciales, M. Diego Coraoves 
(Equateur), reprennent, ce mardi 
27 août, au Palais des nations 2 Ge- 
nève. Cette nouvelle série d’entre- 
tiens avait été décidée d'un commua 
accord au mois de juin dernier après 

l’ajournement de b quatrième ses- 
sion de négociations. 

Comme d’habitude, les deux mi- 
nistres des affaires étrangères, 
MM. Mohammad Dost pour FAf- 
et Shahabzada Yaqub- 
pour le Pakistan, ne se rencon- 
treront pas directement. 
M. Concevez fera la navette entre 
les deux interlocuteurs qui sont ins- 
tallés chacun dans une salle du Pu- 
bis des nations. Une délégation du 
gouvernement iranien sera mise au 
courant de la teneur des entretiens. 

Les négociations engagées en 
1982 visent 2 obtenir le retrait des 
quelque cem quinze mille soldats so- 
viétiques stationnés en Afghanistan, 
k rapatriement d’environ quatre 
millions cinq cent mille Afghans ré- 
fugiés an Pakistan et eu Iran, ainsi 
que des garanties micnmtionales de 
non-ingérence en Afghanistan. 


sources proches de b résistance, de 
violents affrontements ont notam- 
ment lieu dans b région de Khost, 
non loin de la frontière pakistanaise, 
Où les troupes soviétiques, avec 


chars et hélicoptères, s’efforcent de 
dégager la garnison assiégée depuis 
près d’un an par les moudj ahidin* 


Conscription renforcée 
en URSS 


A Moscou, de nouvelles mesures 
ont été prises récemment pour ren- 
forcer le contrôle de la conscription 
afin d’éviter que des jeunes gens ne 
tentait d'échapper au service mili- 
taire et au risque d'être envoyés en 
Afghanistan. Des décrets prévoient 
des amendes pour les responsables 
qui ne signaleraient pas à temps - 
ou pas du tout - aux autorités mili- 
taires les jeunes hommes placés sous 
leur responsabilité. Sont notamment 
vises les directeurs d'usines d'éta- 
blissement scolaire, ou les adminis- 
trateurs du logement, qui ont le de» 
vtdr de fournir aux commissariats 
militaires locaux la liste des jeunes 
geds eu fige de servir. 

Quant aux jeunes eux-mêmes, iis 


L approche de ces pourparlers, commettent désormais un délit pas- 
dont on attend peu de résultats sible de sanctions s'ils mettent trop 
concret», n a nullement entraîné, au longtemps à signaler un changement 

dp (inmidla A.. JU..I. 


contraire, un ralentissement des 
combats en Afghanistan Selon des 


de domicile, d’emploi ou d'école, - 
(Reuter, AFP, AP. ) 


date A laquelle les Vietnamiens se 
sont engagés à retirer leurs troupes 
(le Mande daté 1 8-19 août), et 3 n'a 

r i exclu qu’il puisse y avoir encore 
ce momeut-làdes « poches de 
résistance ». Il a néanmoins estimé 
que cela n’affecterait pas les plans 
de retrait. 

En outre, trois députés français, 
animateurs de l’association Cam- 
bodge libre, MM. Georges Mesmin 
(UDF, Paris), Clande- Gérard 
Marcus (RPR, Pins) et Jacques 
Baume! (RPR, Hauts-de-Seine) . 
ont rapporté que M. San Sann, pré- 
sident du Front national de libéra- 
tion du peuple khmer (FNLPK), a 

pris rengagement solennel de 
- remettre de l'ordre et de la disci- 
pline » dans son mouvement, - «» 
particulier dans [ses] forces 
armées » et que, 2 défaut de résul- 
tats tangibles b guérilla natio- 
naliste, 3 quitterait ses fonctions. 
Les parlementaires français ont pré- 
conisé un soutien accru de la France 
A la résistance non communiste 
khmère et ils regrettent que • le 
gouvernement socialiste » entre- 
tienne des relations trop étroites — k 
leur avis - avec le Vietnam pro- 
soviétique et » pas assez avec ceux 
qui veulent que le Cambodge rede- 
vienne libre ». 

Enfin, un échange de prisonniers 
entre la Chine et le Vietnam a eu 
lieu le lundi 26 août, à la « Porte 
d’amitiê », dernier point de la fron- 
tière encore ouvert. Dix-neuf 
« agents chinois infiltrés » au Viet- 
nam selon Hanoï, - m paysans 
enlevés par les forces vietna- 
miennes». selon Pékin, - ont été 
échangés contre quinze * espions et 
saboteurs vietnamiens » capturés en 
Chine, selon Pékin - » paysans 
enlevés de force par les forces 
chinoises » selon Hanoi. La cérémo- 
nie d'échange s’est déroulée dans 
une atmosphère plus détendue que 
les fois précédentes, rapportent les 
observateurs. 

Le département d’Etat américain, 
a déclaré lundi que la délégation qui 
devait se rendre cette semaine au 
Vietnam pour discuter du sort de 
près de deux mille cinq cents améri- 
cains disparus pendant la guerre du 
Vietnam a reporté son voyage, car le 
ministre vietnamien des affaires 
étrangères, M. Nguyen Co Tfcacb. 
ne se trouvera pas à Hanoï à la date 
prévue pour la visite de la déléga- 
tion. Le porte-parole du départe- 
ment d’Etat, M. Charles Redman, a 
ajouté qu*une nouvelle date n'a pas 
encore été choisie. - (AF R. ) 
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AFRIQUE 


Le coup d'Etat au Nigeria 


Un coup d'Etat, sur lequel cm ne p n w fdrit 
encore, mardi matin 27 aofit, qoe peu d Phfwua tioa*. 
a en fieu au Nigeria, oâ la sitnation éc ono mi que 


s'était sensXMment dégradée 
notusnietf «a raison du 
pétrolier. 


temps» 

tZDLrCuC 


Une des principales victimes du retournement du marché pétrolier 


- Le pétrole est l'artère coronaire 
du Nigéria. Et nous n'avons pas de 
pacemaker ». déclarait il y a un an 
M. Taor David West, Ie~ ministre 
nigérian do pétrole. En déph de 
nombreux efforts pour imposer an 
pays une cure d'austérité salutaire, 
1e gouvernement du général Bnhari 
n'a pu contourner cette réalité. Le 
Nigeria, après quelques années 
d'euphorie pétrolière g la fin des 
années 70, est ta principale victime 
du retournement du marché depuis 
trois ans. 

Ayant accumulé une dette exté- 
rieure d’environ 20 müfiards de dol- 
lars, ü a vu le service de cette dette 
gonfler au point d’atteindre en 1 985 
4.S milliards de dollars (contre 
1,8 milliard ü y a deux ans), absor- 
bant désormais plus de 40 % de ses 
recettes en devises, or orites-ci pro- 
viennent à 56 % des exportations de 
brut et n’ont cessé de diminuer. De 
25 milliards de dollars environ en 
1980, les recettes pétrolières sont 
tombées aux environs de 11 mil- 
liards de dollars cette aimée. La 


baisse' des prix du pétnàfe et les 
Hmitef imposées à la production par 
la discipline interne de l’OPEP n'ont 
donc cessé depuis le début de 1983- 
de réduire -sa marge de manoeuvre, 
du gouvernement. 

-An-début de l’année, le Nigéria 
avait cru trouver une parade en 
n égoc i ant avec plusieurs pays, (Bré- 
sil, France, Italie, Autriche), 
d'importants contrats de compensa- 
tion, pétrole -contre diverses founn- 
tarts — représentant plus de 2 mil- 
liards de dollars. Ces contrats 
étaient la seule façon, pour Ic Nigé- • 
ria, de maintenir le niveau des 
importations indispensables pour 
faire face à ses besoins alimentaires 
et faire tourner son industrie, 'sans 
pour autant accroîtra sa dette ext 6* 
rieare, ni passer sms les Fourches 
Caudines du FMI. - _ 

Mais l’évolution du marché pétro- 
lier n’a pas permis à ces transactions 
. de se maintenir. La baisse des cours 
depuis le printemps, alors que 
Lagos, conformément aux règles de 
POPEP,. maintenait un prix officier 


élevé, a conduit le* compagnies 
étrangères! interrompre leurs enlè- 
vements de brut. Ainsi la production 
- du Nigéria est-elle tombée de 
• 1 ,6 million de barils/ jour au p r e mie r 
trimestre,! 1,4 mfluôn au second et 
1 1,1 ntiUmn de barüs/jour en jufl- 
tet. D’où une chute dramatique des 

recette*- . ' 

- Les importations, limitée* autori- 
tairement à 4 milliards de dollars en 
1985, soit un tien de leur niveau de 



Togo 

APRÈS UNE SÉRIE D'ATTENTATS 

Mesures de sécurité renforcées 
aux frontières 

Abidjan {AFP}. - Les mesures 
de sécurité ont été renforcées tant à 
l'aéroport de Lomé qu’aux frontières 
dn Togo, à la suite de trois séries 
d’attentats qnî.ont eu fieu ces der- 
nières semâmes dans h capitale to- 
golaise. Les frontières ne sont pas 
fermées, mais ks contrôles des voya- 
geurs sont renforcés. 

Les attentats s'étaient produits 
quelques jours avant la visite dn 

pape an Togo, du 8 au 10 août der- 
nier, puis dans la nuit du ven- 
dredi 16 au “""di 17 août Les der- 
niers en date ont eu fieo le 24 août : 


une charge a été déc ou verte avant 
qu'elle n’explose à l’aéroport de 
Lomé, tandis qu’une autre explosait 
au siège de la Caisse nationale de sé- 
curité sociale. L’auteur de ce der- 
nier attentat a été arrêté par la po- 
lice. Ces trois séries d'explosions 
n’ont fait que des d^âts matériels. 
Mais c’est la première fois qiw de 
«d« attentât» se produisent un : 
pays qui bénéficie d’une grande sta- 
bilité depuis la prise de pouvoir par 
le général Eyadema, il y a dix-huit 


i*an pâmé . (123 milliards de dol- 
lars) et à moins du quart du niveau 
atteint en 1983, afin de ne pas alour- 
dir encore la dette extérieure, ne 
permettent plus à l'économie de 
• tourner». Le manque de pièces 
conduit de nombreuses entreprises à 
arrêter leur activité, aggravant le 
nombre des chômeurs. La pénurie 
de biens de première nécessité 
comme les médicaments, les ali- 
ments, tes semences, etc, devenait 
de plus en plus insupportable. - 
L’ ab sence quasi totale de crois- 
sance économique n’a pas empêché 
l'inflation d’atteindre le rythme 
d’environ 30 % l’an. La nouvelle 
expulsion de travailleurs immigrés, 
annoncée en mai 1985. montrait que 
te gouvernement du général Buhari, 
comme ses prédécesseurs, n’arrivait 
plus à maîtriser la dégradation de b 
skaatian interne. - • ’ 

• • I" 

V.RL 


Algérie 

Jeux dangereux 


. Ce qui faut bien appeler. la 
campagne anüfrençeiee. se pour- 
suit à Alger. L'hebdom a d ai re du 
parti unique repro ch e è l'ambas- 
sadeur de France de n’avoir pas 
respecté son * obligation da 
réserva* paras que, s'adressant 
à ses compatriotes - essentielle- 
ment p oie tes inviter à garder 
. leur sang- froid — dans 
f enceinte de l’ambassade, à 
r occasion de la ftte du 14- 
JuBtat, H avait montré quelque 
I n Ita t i on devant les «leçons» 
qu'on voulait administrer à Paris. 
Dans te mime bebdomadasB. un 
« do ss ie r » évoque « les Dachau. 
iss Buchenwald qui sa chiffrant 
par centaines an Algérie». Le 

dimanche 25 août, te quotidbn 
El Moudjabid a annoncé * la 
déco u verts d'un nouveau cher- 
nbriJâel». 

Depuis plusieurs mois, une 
macabre comptabifcté portant sur 
les crimes commis par le France 
pendant le guerre d'Algérie .fart 
tes titres de te presse. Avec cas 
affaires de chambra, r Algérie a 
sans doute l'impre ssi on da Jouer 
sur du velours ; elle sait que la 
- Francs ris pas fa conscience 
assez tranquBe pour être tentée 
de s’inscrire en feux, même si 
certains estiment, que • trop C'est 
trop », mais elle ne peut ignorer 
non plue que ces rappels du 
passé, de plus en plus insistants, 
sonnent étrangement après la 
visite à Paris d'un présidant algé- 
" rien ' qui disait considérer, è 
propos de la guerre, que « te 
page [était] tournée ». 

’ Quand, au printemps, la télé- 
vision algérienne accusa la 
.France d'avoir expé ri menté sa 
première bombe atomique sur 
des cobayes algériens. Péris pou- 
vait espérer- qui s'agissait d'une 
affaira intérieure montée par un 
.dan hostfle è b poétique de rap- 
prochement du président Chadfi. 
Auÿourrfhu, b répétition de cee 
attaquas dans une presee éma- 


nant directement du parti ou 
étroitement contrôlée per les 
autorités ne laisse .guère de 
doutes sur ressentiment, prier le 
moins, des plus hautes sphères 
du pouvoir. 


Une des «xpfc e tion» è 
ter : cette campagne est popu- 
laire et permet de f are dvereion, 
alors que s'aggravent les. diffi- 
cultés économiques. L'Algérien 
n'a pes oublié la période colo- 
niale ni les crimes potr le «main- 
tien de l'ordre », mais cette 
mémoire n'est pas inc om patible 
avec b sentimen t que sa vie de 
tous tes jours dépend encore de 
l’état des relations avec la 
France. ' 


. U chaud et te froid 

Quefies que soient les péripé- 
ties, une classe de privilégiés, 
piocha d» la « nomen cl ature », 
pourra toujours effectuer de fruc- 
tueux investissements en France, 
se faire soigner ou envoyer ses 
enfants suivre des études outre- 
Médhenanée. L'Algérien moyen, 
celui qui « fait son marché ». 
quand il rend visite à un parent 
ou è ami immigré, vit dans b 
crainte d'une crise qui conduirait 
la France à se refermer davan- 
tage. L'accueil enthousiaste 
réservé è M. Mitterrand, lors de 
sa visite à Alger, l'optimisme 
générai perceptible' ‘au moment 
de la. visite en 'retour de 
M.-Chedft n'ont pas d'autre rai- 
son que cette aspiration è b dn- 
culation sans entraves des per- 
sonnes ex des biens. Dans un 
pays où, en p r és en ce d'un hôte 
français, on parie pudquemem 
«des événements» pour évoquer 
la guerre, les éditoriaux du 
Moudjabid suscitant plutôt 
l'inquiétude que l'esprit da revan- . 

cha. 

Il est probable qu'Alger a une 
fois de plus recours à la «straté- 


gie da la tension», qui fin à sou- 
vent réussi. Efle constate h créer 
ar ti fi c tenement une crise, & affo- 
ler la partie française pour obte- 
nir de cefle-d. lors d'une éphé- 
mère réconciliation; des 
c o n cessions qu'elle n'eût pas 
-consenties dans un : climat, plus 
serein. Par exemple, actûelle- 
. ment, la France est «punie» de 
ne pas choisir l’Algérie contra le 
Maroc dans le conflit du Sahara 
occidental, de r marchander* ses 
achats cf hydrocarbures en «pro- 
fitant» d’un contexte moins 
favorable que naguère au ven- 
deur. d'abriter des Algériens qui 
informent sa presse sur las viola- 
tions des droits de l'homme dans 
leur pays. 

Instruit sur f expérience. Paris 
semble maintenant accueillir avec 
flegme les «coups de gueule» 
algériens. Le risque est qu’à le 
longue cette campagne -morde 
sur cette partie de la population 
qui n'est pas en mesure de e faire 
te part des choses». Déjà des 
enf a n ts d’expatriés français sont 
r objet de manifestations d’hosti- 
Bté de la part de jeunes Algériens 
au lendemain de certaines émis- 
sions de télévision virulents 
contre ta France. On s'étonne 
presque que. parmi les adultes, il 
n'y ah pas plus d'esprits faibles 
ou exaltés pour s’ériger en justi- 
ciers. 

Sauf quelques douleureusas 
affaires, dont la dernière est 
F attaque de deux religieux évo- 
quée le 31 juillet par ta pape, la 
colonie française en .Algérie ne 
peut que rendre hommage à 
l'hospitalité de la population. 
Jusqu'à quand ? A bien des 
égards, ta campagne en cours 
est aussi irresponsable que les 
propos racistes tenus parfois en 
France contre l’ensemble des 
immigrés. 

JEAN DE LA GUÉRIVÉRE. 


LA TENSION EN AFRIQUE DU SUD 

M. Reagan reste très réservé à l'égard de sanctions économiques 


Dans Me interview reaiae aahSqae hreri — andttmt des années 68 dans lesad de» Etats- 
26 aofit, le raéshieat Reagan a estimé que PAfri- Date O *, Adre part, accusé PUnioa soffiti- 
qme du Sad avait « éliminé » te ségrégation ra- v «h él * aggraver les choses» dans PlntBatioa de 
date telle n’eBe se a rariftsl a l t encore - dan s tirer profit . de te shaatioa sad- africaine, 
les bétels, tes restanrants, ks centres de loWn M. Rrêgaa s’est, enfin, Montré tria sccptign s 


tes effets tpymsnatsa ne tretonf • 
'mnonshprs. Il est toatefob resté évas if 
aar Fsttitnde qa’H adopterait dan* Je cas oà te 
Congrès vo ter ai t , en erptendirr, de telles aanc- 


Wastengton. — Les remarques du 
président semblent confirmer qu’s 
envisage d’opposer son veto à on 
vote dn Congrès, tout en annonçant 
■simultanément qu’il appliquera par 
voie d’ordonnances certaines des 
mesures recommandées dans te pro- 
jet de loL Ainsi, l’initiative de 
M. Reagan pourrait empêcher tes 
partisans d'une telle législation de 
réunir b majorité des deux tiers re- 
quise pour lever un veto prfswtenriri 

En attendant, le département 
d’Etat met an point une campagne 
de relations publiques pour expli- 
quer et jnstifer la politique d’ « en- 
gagement constructif » ne plus en 
pim critiquée, mais à la q uelle le 
gouvernement ne voit pas de solu- 
tion alternative. 

D’antre part, les compagnies amé- 
ricaines opérant en République sud- 
africaine s’interrogent sur leurs acti- 
vités futures. Certaines procèdent 
même à une révision de leurs pro- 
grammes. La décisioo d’arrêter leurs, 
opérations dans ce pays prisepar la 
Banque d'investissements Pnibro- 
Sahnan Inc, société de publicité 
BBDO International Inc, la grande 
compagnie d’informatique Apple 
Computers, ainsi de ptaüenrs ban- 
ques pèse en effet dans les délibéra- 
tions des antres compagnies. Ph» 
encore peut-être la décônan du goo- 
vemeur du New-Jersey de signer 
une législation qui supprimerait 
2 milliards de datais d'investisse- 
ments en fonds d’Etat aux compa- 
gnies commerçant avec P Afrique dn 
Sud fait réfléchir les c on se il s d’ad- 
ministration, notamment ceux des 
petites compagnies, dont le volume 


Correspondance 


Mauritanie 

• Remaniement ministériel res- 
r ira. — Le commandant Mahamed 
ahmoud Ould Deh, jusqu'alors 
nistre de l’industrie et des mines, 
ïtte le gouvernement alors que te 
u tenant-colonel Moulaye Ould 
lukhreiss, précédemment chef 
itat-major adjoint, est nommé mi- 
tre de Fa justice et de l'orientation 
unique. Il remplace M. Mab- 
idh Ould Lemrabott, qui devient 
nistre de l'industrie et des mine*. 

lie u terrain-col onel .Diallo Moha- 
xL. jusqu'à présent secrétaire per- 
nent du comité militaire de re- 
mue 


îssemeut national (orgi 

anime < 

de l’armée na- 


igeant du pays), est nommé chef 


tat-major au, 
raie. - (AFP.} 


d’affaires n’est pas suffisant pour 
compenser tems pertes sur tes mar- 
chés des capitaux.' 

Üne stratégie prudente . 

A s*» tenir à divers sondages, les 
plus grandes sociétés américaines 
n’envisagent pas toutefois de réduire 
tenus activité*. Elles se considèrent 
comme une « force de changement » 
et rappellent qu’elles ont souscrit, 
pour nombre dneatro elles, an code . 
Sullivan, qui leur prescrit de respec- 
ter l’égalité de* salaires entre Blanc* 
et Nom et dé bannir toute forme de 
ségrégation. Dans ressemble cepen- 
dant, l’insécurité croissante, tes pe»- 
pectives de troubles sociaux pro- 
longés, inciten t ks compagnies & 
faire preuve de prudence et à ajour- 
"nerkans programmes d'expansion. ; 
Dans la p er sp ect i v e dn débat an 
Congrès, te ministère dn c o mm e r ce 
vient de publier un rapport souli- 
gnant notamment la * dépendance » 
des Etats-Unis en «métaux stratégi- 
ques* nécessaires à de nombreuses 
industries, dont là skiérarrie et la 
construction aéronautique. De 1980 
è 1983, la République sud-africaine 
a fourni anx Etats-Un» 61 % de son 
cobalt, 55% du chrome, 49% du 
platine, 44% du vanadium, 39 % dn 
« Une interruption de 
ces livraisons créerait . des pro- 
blèmes, pour -la plupart. des indus- 
tries américaines», a dit M. Robert 
Wilson, directeur des r ess our ces 
stratégiques an ministère da com- 
merce, en ajoutant que les emplois 
de pins de trais millions d'Améri- 
cains travaillant dans tes industries 
utilisant ccs métaux seraient me- 
nacés. . î 

- En ce qui co nc e r n e ta renie «le* 
ordinateurs et de l'éq ui pement toch- 
nologique de transimsaop, le prési- 
dent Reagan a, en jnia, rétabli Tin- 
ter diction décidée par' le 
go u ver n e m en t Carter en 1978 de li- 
vrer cette catégorie de matériel aux 
organismes dn gouvernement sud- 
africain « administrant » l'apar- 
theid, c'est-à-dire la police et Târ- r . 
mée. 

Mais les g i w m e s américains qui 
militent 1 contre r apartheid, . trait en 
admettant que te dedrirm représente 
un.prqgrès par rapport à 1982 — 1e 
gouverne m ent avait alors décidé de 
permettre ta vante de ce matériel * à 


condition qu’il n’apporte pas une 
contribution significative aux acti- 


vités militaires et polldires 
txmeut que ce» règles 


sont nnpré- 
et 

1a 


p<^e 

térieL qn* ae leur est pas destiné. 


Toutefois, tes constructeurs amé- 
ricains d'ordina teur s craignent que 
la simple menace de sanctions ne 
pousse leurs clients sud-africains à 
s’adresser à bans con cur re n ts, no- 
tamment aux Japonais, réduisant en- 
core sur 1e marché sud-africain la 
paît des Etats-Unis, qui, ea quatre 
ans, est tombée de 70 à 48%. ■ 
HENRI PIERRE. 


Pretoria attend des « clarifications » 
sur la mission des trois ministres de b CEE 


L’Afrique du Sud a demandé, 
lundi 26 août, des » clarifications 
urgentes » sur le but de la visite que 
trou minis tre * de te Communauté 
économique européenne doivent 
faire cette semaine et annoncé qu’ils 
ne seraient pas autorisés à rendre 
Visite au leader emprisonné de 
TANC. M. Nelson Mandela. 

Dans UU cnmmuhiqné, le mîwkt ie 
des affaires étrangères, M. « Pik » 

- Botha, a remis en question la visite, 
prévue do 29 août au 1 er septembre, 
« si son but est de dicter des for- 
mules étrangères aux complexes 
problèmes de l’Afrique du Sua et de 
fixer un calendrier à’ la mise en 
pUtce de telles formulas ». ‘ 

La CEE avait annoncé, samedi, 
que tes trois ministres des affaires 
étrangères d’Italie, des Pays-Bas et 
dn Luxembourg demanderaient à 
r e n contr e r M. Nelson Mandela. Le 
communiqué de la CEE ajoutait que 
l'Afrique du Sud durait sans délai 
prendre des mesures concrètes pour 
résoudre la crise actuelle. Ota a 
appris mardi à Johannesburg que-la 
visite des trois- ministr es, attendis 
jeudi, était reportée à vendredi.' 

Le fis de Mgr Tutu 
arrêté: 

D'autre part, le fils du prix Nobel 
de te paix sud-africain. Mgr Des- 
tnond Tutu, a été arrêté. lundi, après 
avoir manifesté son indignation 
devant la comparution face a un tri- 
bunal de Soweto de dizaines de 
James Noirs arrêtés puis relâchés la 
-semainé dernière pour « vagaboo- 


libèré. Mus à te suite d’un échange 
de mots avec on antre policier, il a 
été de nouveau arrêté, puis placé en 
détention pour quinze joins ea appli- 
cation. des. règlements sur. l’état 
d’urgence imposé à Soweto. 0 a été 
transféré à . te prison Diepkloof de 
Soweto, te ciré noire de 14 million 
habitants aux portes de Jobannes- 
toteg. 

Sur les trois cent cinquante-sept 
jeunes appelés à comparaître lundi, 
seulement quatre-vingt-seize étaient 
venus. Un avocat a expliqué que, en 
fait, te plus grande confusion avait 
déjà régné lors de leur arrestation, 
pais de leur libération vendredi, et 
. que les ordres aux parents d’amener 
leurs enfants devant 1e tribunal cette 
semaine n'avaient pas été formulés 
dans les règles. L affaire a finale- 
ment été repoussée de six semaines, 
le temps que l'avocat général déride 
s'il convient ou non de continuer les 
poursuites. 

Enfin, environ mille huit cents 
mineurs noirs d’une wiîne de ehar- 
.bon 2 Vryhrid (nord de la province 
du Natal) ont commencé, lundi, une 

grève sauvage, tandis que 1e Syndi- 
cat national des mineurs (NUM) 
réitérait sa menace de parai; 
tiers des mines d’or et de i 
d'Afrique du Sud àpaftirdù 1» sep- 
.tembre pour appuya- ses revendica- 
tions salariales. 

La grève de lundi touche la mine 
-Hlobane appartenant au groupe 


M) 
r un 


M-Trevor 
s’est exclamé à l'i 


<Tün jugeï 
O est de la plaisanterie, vous êtes 

des clowns. » . 

D a été immédiatement, appret- 
' bandé par un policier en civil, puis - 


d'augmentations supplémentaires de 
salaires réclamées par le syndicat 
« en raison de la situation économl- 
9UC». 

bcor ne raooanalt pas le NUM et 
' n'a donc pas fait d'offres salariales 
séparées au syndicat, contrairement 
a ring autres C om p a gnies m ini è re » 


CELIBATAIRES 
voici des rencontres qui 
vous enthousiasmeront ! 



“... Ion International, équipé de graphologues et «te 
psychologw»... établit pour chaque candidat son profil 
psychologique...”. 

"... On cfcercbeàee que le cogp defoudreae produise sur des 
bases aérirurs”. LEFEGABO 

"... MuÜipBer les possibflités de choix, infimes daas h vie 
ccrareste”. 

Oande Bertbod t L L E 

“...Doàner plus de ch anc e» aux géné ra tions fntnres en tes 
ridait à rédaire par des moyens seteatifiqaes les risqnesd’cr- 


Anwde VBahw • . . «tMteskur 

VoBÉ pourquoi vous altos faire, vous 


(Dion International 
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EUROPE 


LA RDA ET LES « DÉFECTIONS » D'AGENTS EN RFA 

V espionnage en famille 


Le porte-parole du 
gouvernement fédéral a 

annoncé lundi 26 août 
que le chancelier Kohi 
pourrait ordonner des li- 
mogeages cette se- 
maine, apres avoir reçu 
un rapport détaillé sur 
les affaires d'espionnage 
qui ont éclaté en RFA 
ces derniers jours. On a 
appris d'autre part du 
ministère de l'intérieur 
qu'une enquête de 
contrôle avait été de- 
mandée concernant 
Hans-Joachim Tiedge, 
l'un des responsables du 
contre-espionnage, trois 
jours avant qu'il ne passe 
A l'Est. 

M. Erich MUke, le ministre 
est-allemand, responsable de la 
sécurité d'Etat (la très impopu- 
laire « Stade), n'a décidément 
pas volé la médaille de l'ordre de 
Karl-Marx, très hauts dtet in ct i on 
de la République que M. Honecfcer 
ha* avait remise il y a quelques 
mois pour l'encourager d poursui- 
vre e son combat sans merci 
contre les ennemis do la paix, du 
socialisme et de l'humanité ». 
M. Mark us Wolf (dit Mtechka. car 
i avait fart ses classes an Union 
soviétique) n’a pas vdâ, lui. sa ré- 
putation ni le poste qu'il occupe 
depuis plus de trente ans mainte- 
nant à la tète des services de ren- 
seignement est-allemands. La lé- 
gendaire Miachka, forte 
personnalité, qui - drt-on - se 
permet parfois des libertés avec 
(es raideurs du parti, vient, avec 
l'affaire Tiedge, d’ajouter un coup 
de martre A fa Este déjà longue de 
ses exploits. H a, M est vrai, les 
moyens de r efficacité : une orga- 
nisation militarisée employant 
1 500 officiers et soua-officriers. 
ainsi que 1 600 civils travaillant 
directement sot» ses ordres et 
des dizaines de mfflîers d'informa- 
teurs (100 000 affament les Oc- 
cidentaux). 

La RDA, qui n'a qu’assez rare- 
ment l'occasion de se faso plaisir 
dans ses rapports avec Bonn, est 
vrabfoment i la fête. ERe s'est of- 
fert le luxe d'annoncer efle-mëme, 
vendredi, par une dépêche de 
r agence ADN. arrogants dans sa 
sobriété, la triste évidence devant 
laquelle les dirigeants de Bonn 
cherchaient encore A se voiler le 
face: Hans Joachim Tiedge. le 


numéro deux du contre- 
«ptatnege ouest-allemand, était 
passé en RDA et y demandait 
asile. La dépêche ajoutait même 
— ironie ou simple habitude bu- 
reaucratique ? — que cette de- 
mande w est en cotas d'examen 
par le s autorités compétentes ». 
Le lendemain, la pressa est- 
allemande donnait dans le tkxn- 
phalisme: la défection de Tiedge 
ne témoignait-elle pas de l'effica- 
cité de la RDA dans (a lutta oontre 
eaux qui menacent sa sécurité et, 
bien sûr, la paoc ? 

On peut se demander cepen- 
dant quel dessein poursuit la RDA 
au-delA de ces satisfactions 
d* amour-propre et ce qui a motivé 
cette avalanche de rappels de ses 
agents secrets. Faut-il y voir la 
main de Moscou, une manœuvre 
visant A cfiecrécfiter la République 
fédérale aux yeux de ses aînés ou 
à mettre en mauvaise posture tel 
ou tel membre- de son gouverne- 
ment 7 Il convient de remarquer 
d'abord que certains des agents 
qui ont regagné l'Est ces der- 
nières semaines étaient repérés 
par le contre-espionnage ouest- 
allemand. D'autre part si Hans- 
Joachim Tiedge était, comme on 
Ta dit à Bonn, éthyfique et dé- 
pressif, B devenait aussi dange- 
reux pour ses employeurs est- 
allemands que pour les Allemands 
de l'Ouest, et la RDA n'a peut- 
être été, en l'occurrence, que plu» 

avisée que sa voisine. 


Mais surtout, cette affaire en- 
tre services secrets des deux 
Etats allemands a. comme d'au- 
tres avant elle, quelque chose de 
singulier': un côté es pi onnage en 
famflta, obéissant aux règles d'un 
jeu aussi vieux que ses protago- 
nistes, pas tout à fait les mêmes 
que celtes qui s'appliqueraient à 
un pays tiers. A ca jeu, chacun en- 
caisse les coups A son tour, sans 
représailles pofitiques. sans même 
apparemment de représentations 
diplomatiques. M. Kohl a enfreint 
la coutume la semaine dernière en 
annonçant — avant même le pas- 
sage à l'Est de Tiedge, — que ces 
affaires d'espionnage allaient en- 
dommager les relations èiteraita- 
mandes. 

La remarque était nafte. car s i 
les relations intera Demandes ne 
pouvaient s'accommoder de r es- 
pionnage, elles seraient tout sim- 
plement inexistantes. Elle e valu 
au chancelier une répartie cin- 


glante des autorités est- 
aüemandes, faisant savoir, par 

r agence ADN, que 168 espions 
ouest-allemands avaient été ar- 
rêtés en RDA au cours des der- 
niers <fix-hurt mois et que s si ces 
affairée n’ont pas porté pave- 
ment atteinte aux raterions entre 
tes deux Etats c'est uniquement à 
la politique réfléchie de la RDA 
qu'on le doit a. Mais le chancelier 
Kohi a été également immédiate- 
ment contredit chez lui, per 
M. Strauss, d’abord qui lui a re- 
proché de stout mélanger », et 
par le ministre des affaires intaral- 
lemandes qui sait de quoi H parle. 

Certains bons procédés prési- 
dent A la petite guerre que se li- 
vrent en permanence les services 
s e cret s des deux Allemagne*. Ms 
consist e nt, comme souvent, en 
marchandages, A savoir en rachat 
ou échange d'agents démasqués. 
C'est ce qui s'est produit encore 
en juin dernier, lorsque qua- 
tre agents da l'Est furent 
échangés sur le pont Gflenidce à 
Berlin contre vingt-cinq Alle- 
mands de l'Ouest détenus en 
RDA et en Pologne. Cette sorte 
d'arrangeme n t s va même parfois 
plus loin : on récupère le trans- 
fuge, moyennant compen sa tion, 
avant même qu'il n’ait parlé. 
Ainsi, an 1981, un officier de l’ar- 
mée e s t e ü ama nde était passé A 
r Ouest. On Ht intervenir Wolf- 
gang VogeJ. la cél èb r e avocat est- 
allemand, homme de toutes les 
missions déScatea et pivot des re- 
lations entre les deux Etats. Bonn 
l'autorisa à rencontrer le trans- 
fuge qui, deux Jours après cet en- 
tretien, regagnait la RDA. 

C’est F opér ati on que les res- 
ponsables du ministère des af- 
faires interaHemandos A Bonn ten- 
tent a ct u e lle ment de réédher en 
sens inverse avec Hans-Joachim 
Tiedge. Le secrétaire d'Etat. 
M. Rehfinger, a contac t é M. Vogel 
qu'a connaît bien pour avoir réglé 
avec ki d' i nnombrables affaires et 
tante d'obtenir un entretien avec 
Tiedge. La RDA cependant est 
plus dise en affaires que sa voi- 
sine et r opération n’a apparem- 
ment que peu de chances d'abou- 
tir. Tiedge d'azurs, ri l'an en 
croit le Bild, est choyé par les Al- 
lemands de l'Est : I a été mis au 
vert dans une vitta cossue des 
bords du Muggelsee, près de 
BerSn-Est où. selon le quotidien 
populaire, son hé offre du cham- 
pagne, du caviar et des 
femmes». 

CLAIRE TRÉAN. 


APRÈS VINGT-QUATRE ANNÉES DE DÉMARCHES 

M. Robert Mitiakov a pu quitter l'URSS 
et regagner la France 

L'itinéraire d'un «paria » 

De notre correspondant 


M. Robert Mitiakov, Fran- 
çais cf origine, dont 1s fiaariHe 
avait émigré es URSS es 1955 
et qui s'efforçait depuis vingt- 
quatre ans d’obtenir r— torisn- 
tion de regagner In France, est 
arrivé, Indi soir 26 août A 
Ro is s y, par le vol rfg nK cr «TAIr 
France en provenance de Mos- 
cou. «Je ssè et fai toqjoors 
été français, a-t-il dédoré. Do- 
séjour em Uukmsorié- 
Je oU pas oob&é mot t 
pay^* 

Moscou. - L'appartement est mi- 

nuscuta, mas bourré de txboJots évo- 
quant la France. Dans im coin, la va- 
fiae est déjà boudée. Dehors c’est la 
grande banbeue de Moscou avec son 
air éternellement inachevé at ses 
blocs d'habitations identiques et dé- 
labrés plantés au milieu des terrains 
vagues. Sur le palar, tas voisins en- 
trouvrant un peu leur ports pour épier 
chaque visiteur. 

Après trente ans de séjour en 
URSS et vingt-quatre ans de démar- 
ches, Robert Mrtiakov, qui vient enfin 
d'obtenir son visa pour rentrer en 
France (te Monde du 23 août), ras- 
semble ses souvenirs. Il s gardé l’ac- 
cent de Touiouee. où i est né et 
vécu jusqu’à l'Age de vingt-cinq ans 
s Mon pire était un crm et ma mère, 
mes frères et moi nous avons été 
comme les moutons de Panurga». 
dit-ê d'emblé e . En 1955, son père, 
un Ruese blanc, qii a ta nostalgie du 
pays, décide de s'installer en URSS 
avec sa famtte. Peut-être voulait-il 
un peu « visser s ses cinq fita, ju- 
geant r env i ronnemen t fra n çai s trop 
permissif ? 

Commencé alors un étrange 
voyage en train : s Dana les gares, 
des gens an haSons noua mandatant 
des cigarettes ; certains nous pre- 
naient pour des artistes en tournée 
parce que nous étions correctement 
vêtus et chaussés », raconte Robert 
Mittahov. A Koustanai, eu Kazakhs- 
tan. où les autorités ont décidé de tas 
installer (c'est l'époque des terras 
vierges et on a besoin de main-d'œu- 
vre agricole), le choc est rude : s H 
fallait faire trois heures de queue 
pour avoir un bloc de pain noir», se 
souvient-il. Les Mitiakov sont aba- 
sourdi. mais leur père, par fierté, re- 
fusera jusqu'à sa mort de reconnaître 
son erreur. Au bout de trois ans, 
famflta s'installe A Alma-Ata, ta capi- 
tale du Kazakhstan, oti les «mettions 


Des experts américains 
se rendent à Moscou pour enquêter 
sur l'affaire de la « poudre » 


Washington (AP, Reuter). - 
Une équipe de quatre spécialistes 
américains se rend, ce mardi 
27 août, A Moscou, a annoncé hindi 
un porte-parole du département 
d’Etat. Cette dérision a été prise i la 
suite des accusations lancées la se- 
maine dernière par Washington 
contre Putilisation par les Soviéti- 
ques d’une pondre chimique desti- 
née à «marquer» les diplomates 
américains en poste à Moscou. Les 
quatre experts délégués par les 
Etats-Unis dans la capitale soviéti- 
que appartiennent à l’Agence pour 
la protection de l'environnement et 
au Centre national de recherche mé- 
dicale. 

Le porte-parole du département 
d’Etat a indiqué que les spécialistes 
américains passeraient environ une 
semaine à Moscou pour déterminer 
dans quelle mesure les Soviétiques 
ont utilisé la substance chimique in- 
criminée. Les locaux de l’ambassade 
des Etats-Unis, les appartements, les 

voitures et les vêtements des Améri- 
cains en poste A Moscou seront soi- 
gneusement examinés. Un « plan de 
décontamina tion » sera ensuite m*» 
au priât. L'une des tâches des en- 
quêteurs sera de déterminer si la 
poudre utilisée est cancérigène, 

comme cela a été avancé à Washing- 
ton. 


Une centaine de diplomates amé- 
ricains ont assisté, hindi, an départe- 
ment d’Etat, A une réunion A hais 
clos consacrée à cette affaire et en- 
tendu notamment on exposé da 
Dr Eben Dustin, chef des services 
médicaux do département. « Ils ont 
minimisé la danger ». a déclaré on 
participant. A la fin de la semai 
dernière, un ancien directeur de la 
CIA, M. St&nfield Turner, avait dé- 
claré qu’il n’avait jamais été mis an 
courant de l’existence d’une poudre 
employée par les Russes pour « fi- 
ler» les diplomates américains, 
lorsqu'il était à la tâte de l’agence de 
renseignement de 1977 A 1991. 

D'antre part, le département 
d’Etat a informé le Congrès de son 
intention de remplacer plus de la 
moitié des citoyens soviétiques em- 
ployés A l'ambassade des Etats-Unis 
à Moscou par des Américains d'ici 2 
1988, a-t-oa appris hindi. Cette me- 
sure coûterait environ 18 A 22 mil- 
lions de dollars. Envisagée depuis un 
certain temps, elle est destinée A 

améliorer la sécurité au sein de la re- 
présentation diplomatique améri- 
caine. En avril dernier, environ deux 
cents Soviétiques étaient employés 
notamment & des tâches d'entretien 
à l'ambassade des Etats-Unis â Mos- 
cou et au coisulai à Leningrad. 
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A LA SOUS-COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DE L'ONU 


Amnesty International évoque les persécutions 
dent serait victime b minorité tnrqne en Bulgarie 

De notre correspondante 


Genève. — Amnesty International 
a soulevé, A la sons-commission des 
droits de l’homme de l’ONU, qui 
siège jusqu'au 30 août au Palais des 
nations (voir le Monde du 1 5 août), 
la problème des persécutions dont 
serait victime la minorité torque en 
Bulgarie, évaluée A 10% de la popu- 
lation du pays, où une campagne 
d'assimilation forcée serait actuelle- 
ment en cours. 

Mme Claudine RJcy, représen- 
tante d'Amnesty International 
auprès de l’ONU. a cité l’exemple 
du village de GorskHzvor, situé 
dans le sud de la Bulgarie, investi, le 
23 décembre dernier, par des Forces 
de police et des militaires pendant 
qne des fonctionnaires, munis de 
documents d'identité portant des 
noms bulgares destinés anx habi- 
tants turcs, forçaient ces derniers A 
signer des * déclarations volon- 


taires » de renonciation à leur nom 
d'origine. Le lendemain, les forces 
de securité auraient utilisé des gaz 
lacrymogènes et lâché des chiens 
contre des manifestants, puis 
auraient ouvert le feu. Six villageois 
auraient été tués et quarante blessés. 
Amnesty International affirme voir 
été informée d'autres cas sembla- 
bles. 

Cette organisation s’était adres- 
sée, en février dernier, aux autorités 
bulgares, leur demandant de procé- 
der à une enquête m détaillée et 
importante ». N’ayant pas & ce jour 
reçu de réponse, elle a adopté six 
prisonniers d’opinion internés 
camp de Belene, sur une fie du 
Danube, et enquête sur les cas des 
soixante-quatorze Turc* empri- 
sonnés pour refus d’assimilation. 

L V. 


Irlande du Nord 

Crimes par erreur 
ef châtiments de l'IRA 


Nouvelle « erreur ». nouvelles 
condoléances de H RA, qui, pour 
la seconde fois en tirés jours, a 
admis fe lundi 26 Août s’être 

trompés sur ta personne an as- 
sassinant un jaune catholique de 
Pomeroy. dans l'ouest de ta pro- 
vince. La victime, Kieran Murray, 

vingt et un mis, a vraisemblable' 
ment été prise pour un potiefer 
qui circule date une voiture de 
même marque. Vendredi, un Bu- 
tte commanda de l’IRA avait 
abattu < par erreur » Daniel Mal- 
Ion, un commerçant de soixante- 
einqans. 

Dan* un communiqué présen- 
tant sa* s excusas a aux deux fa- 
milles. l’organisation dénonce 
«las snmnvs du peuple irlan- 
dais» qui mettant A profit «os* 
erreur* tragiques* pour dénigrer 
ta * lutta de Sbérathn A 

L'organisation armée poursuit 
d'autre paît sa campagne puni- 
tive contre ceux qu'elle quafifie 
da * coBaborataur» » at tït élé- 


ments antisociaux ». Six per- 
sonnes tnt ainsi été agressées 
dans différent e s villes de la pro- 
vince dimanche. Cinq ont reçu 
des balles dans tas jambes. La 
sixième, selon la po&ce. a étrf 
frappée A coups de marteau. 

Cette campagne de l'IRA fait 
suite à un double ultimatum. Le 
premier, lancé 8 y a plusieurs 
mois, vise les entrepreneurs de 
travaux publics, sommés de ces- 
ser de travailler pour la compte 
de r « occupant britannique ». Le 
second, plus récent, s’adresse 
aux auteur* da cambriolage*, 
viols et détournements de fonds» 
dénoncés comme des « éléments 
entf-soc iaux » qui portent préju- 
dice à la communauté catholique 
d'Ulster. 

L'IRA avait ainsi donné 
jusqu'à jeudi 22 août à minuit A 
douze e criminels» pour quitter 
Belfast sous peine de c châti- 
ment». - (AFP.) 


de vie sont un peu moins dures (1). 
Robert Rfitiakov n’a qu'une idée en 
t&te : se rapprocher de Moscou pour 
demander son rapatriement à f am- 
bassade de France. Sa première re- 
quête est déposée en 1961. et en 
1 962. il s'installe dans ta capitale. 

fl travaille comme débardeur à 
l’usine le Géant rouge. N est consi- 
déré comme un citoyen soviétique, 
mais quand i) cherche A se faire em- 
baucher affleure, è l'usine (Cosmos ou 
A rintourist, on lui répond au vu de 
son lieu de naissance qu'on ne prend 
pas les étrangère. «Je suis un pa- 
rie». commenta-t-il. En 1962, le 
consul général de France à Moscou. 
M. Gérard Perrolet kn propose un 
emploi de janfintar è l'ambassade. 
C'est la chance de Robert Mitiakov. 
Les ministres de peaeaga ta ranoon- 


Pologne 

Mgr GLBKP : LE POUVOIR 
VISE A L'ATHBSATJON DE 
LASOCÉTË 

Varsovie fUPI. AFP). - Le car- 
dinal primat do Pologne, 
Mgr Giemp, a vivement! critique, 
lundi 26 août l’attitude du pouvoir 
envers la religion. Réclamant pour 
les catholiques la possibilité de 
« participer activement à la vie du 
pays », fi a déploré que cette ques- 
tion « éveille [eu sein dn pouvoir] la 
peur d’une influence excessive des 
croyants sur la vie publique ». 

Le prélat, qui s'expr im ait devant 
une foule de deux cent mille fidèles 
au sanctuaire de> Jaxna-Gora, a 
rejeté les accusations dn régime 
oontre le • cléricalisme militant ». 
li a dénoncé en revanche « une stra- 
tégie à long terme de l’Etat visant à 
l’athéisatïon de la société polo- 
■ noise ». 

Fréquemment applaudi, 
Mgr Giemp a déclaré que dans les 
régimes communistes d'Europe de 
l’Est, les cro yan t » sont considérés 
comme de* citoyens de seconde 
zone. « Même pour un membre du 
parti, a-t-il dit, appartenir à une 
religion est un droit fondamental. * 
Tous les membres de la confé- 
rence épiscopale polonaise étaient 
présents, fis devaient tenir hindi et 
mardi une réunion, la dernière avant 
le* élections législatives prévues 
pour le mois d'octobre. 


• Nouveaux crédits autrichiens. 
— La KontroUbenk (banque autri- 
chienne pour l'exportation) s’est en- 
gagée A offrir A la Pologne des cré- 
dits à l'exportation d'un montant de 
800 millions de shilling * (40 infl- 
uons de dollars) a-t-pn appris le 
lundi 26 août A Vienne. Elle a, d’an- 
tre part, rééchelonné un volume de 
dettes de 17 milliards de shillings. 
Se km la direction, ces mesures sont 
conformes à F accord de Paris signé 
en juillet dernier sur la dette polo- 
naise. - (AFP.) 


tuent on juin 1984 M. Mitterrand lui 
serre la main ; il n’est plus seulement 
un cas humanitaire parmi d’autres, 
mais un nom, un visage dont on se 
souvient. 

Le lunefi 19 août, i est convoqué è 
rOw (f* organisme qui délivre les 
visas), où on lui remet son passeport 
soviétique. Celui-ci porte la mention : 
e Pour établissement définitif e» 
France .1 Une dernière tentative kaf- 
kaïenne a bien fieu pour le retenir, on 
lui réclame un papier à en-tête de son 
imité d'habitation prouvant qu'il a 
payé son loyer. Aucun fomudaire de 
ce genre n'est bien sûr disponible 
dans son quartier, mas des ordres 
ont été donnés d'en haut : un gradé 
du KGB intervient : « Remettar-hx 
donc son passeport sans faire- dTùs- 
toèel a 

Robert Mitiakov a l'impression 
d'avoir «été tiré des sables mou- 
vants par les cheveux » ou d'avoir 
été « recraché par le m onstre ». 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


(1) Deux de scs frères, Raoul et 
Alexandre habitent toojoun i Alma- 
Ata, ta troisième, Basile, rit & Lenin- 
grad. Solon Robert Mitiakov, tons trois 
seraient désireux. A la di f f éi euc e dn 
quatrième, Georges, de r entrai en 
France. 


ta Les conversations du secré- 
taire américain à l’agriculture. - 
Le secrétaire américain à l'agricul- 
ture, M. John Bkxrk, s'est entretenu 
lundi 26 août à Moscou avec le mi- 
nistre soviétique de l'agriculture, 
M. Valentin Messiats, et le vice- 
ministre du commerce extérieur, 
M. Nikolai Komarov. La coopéra- 
tion américano-soviétique dans le 
domaine agricole a été au centre des 
en tre tiens . M. Block a notamment 
;souhaité un accroissement des 
achats soviétiques de blé américain 
- (AFP.) 


• Hausse du prix de l' alcool - 
Mardi 27 aofit, les prix des boissons 
alcoolisées devaient augmenter de 
l’ordre de 30 % pour la vodka, les co- 
gnacs, et liqueurs fortes et de 15 % 
pour le champagne. Les hausses se- 
ront moins importantes eu ce qui 
concerne les vins cuits et la bière. 
Ces majorations correspondent A la 
volonté gouvernementale d'intensi- 
fier la lutte contre ratoootisme. - 
(AFP.) 
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LE RAPPORT DE M. TRICOT SUR L'ATTENTAT CONTRE LE BATEAU DE GREENPEACE 


Intérêt national 
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Si le pouvoir, mua que Fafiain r rrcriprarr 
n'éclate. a pris les devants sf vite — tatenôttM 
de M. Mitterrand dès le 7 août et appel foncé à 
M- Bernard Tricot, - c'est qu'il voulait éviter les 
éclaboussures- De ce point de vue, le rapport de 
M. Tricot est satisfaisant pour hL L'enquêteur 
s’emploie le mot « certitude » qu'orne f©*>, et 
c'est pour assurer que le gUMraaemeat français 
n'est pour rien dans cette lamentable histoire. 

Les socialistes s'en réjouissent. Le pire est 
évité. Quant aux lacunes du rapport sur le rôle 
joué par tes agents français, Bs tes admettent eu 
privé mais ne s’en émeuvent guère. Que des Bifi- 
laires de la DGSE soient allés en Nouvelle- 
Zélande pour prendre quelques photograpHes et 
s'intéresser de près aux dames de la cote, cela 
amuse le tapis et sauvegarde PessentieL Tant que 
la responsabiDté des services français dans 
r attentat contre le Raiabow-Warrior l’est pas 


établie^ tout danger est écarté. Dans le eu 
contraire, te question, ea effet, se poserait à nou- 
veau de savoir qui a donné Tordre, et, puisque le 
pouvoir politique est mis hors de cause par 
M. Tricot, pourquoi les socialistes contrôlent-ils 
aussi mal « des rouages essentiels de TEtat? 

, Le pouvoir a boa espoir d'en ten ntoer sans 
trop tarder avec les retombées politiques de cette 
affaire. A l'exception de quelques gfscanBeas et 
des . communistes, l'opposition de droite et de 
gauche a*a pas fait donner les armes lourdes. A 
cela, deux explications : ou ne touche pas aux 
services secrets lorsque Tou a bon espoir de 
revenir au pouvoir A court term e — révolution des 
socialistes sur cette question, avant 1981, a donné 
Texempie ; on ne peut s'en prendre à nu homme 
— M. Tricot - dont o« n chan té les louanges 
lorsqu'il a. été désigné pour cette mission délicate. 
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Faux-semblants 


(Suite de la première page.) 

Appuyé sur des entretiens avec 
les acteurs français du feuilleton 
- et encore, pas tous, - le texte 
remis au premier mxmstre'énûnce un 
enchaînement abstrait soutenu par 
une logique purement admi ni stra- 
tive. En substance : 1 tous les 
niveaux de b hiérarchie gouveme- 
mantaJe et militaire, on me convainc 
qu’il n’y a jamais eu d'ordre de cou- 
ler le Raihbow-Warrior ; or les 
agents français présents' en 
Nouvelle-Zélande à cette époque 
que j’ai pu rencontrer ne sont pas 
des bornâtes indisciplinés, capables 
d'improviser une action criminelle 
de leur propre chef ; donc je croîs 
qu'Qs ne sont pas coupables, je les 
présume innocents et je me refuse, 
ne serait-ce qu’inteilectuellcmeut, à 
les accabler. 

A Tinvene, confronté aux faits 
établis en Nouvelle-Zélande, le dis- 
cours oral de M. Tricot laisse entre- 
voir un renversement du même rai- 
sonnement. En substance : aux 
Néo-Zélandais de prouver, sur 
place, l’implication matérielle des 
agents français dans Tattentat ; s’ils 
l'établissent, 3 reste impossible que 
ces hommes aient agi sans ordre de 
Paris ; donc c'est que Ton m'a menti, 
et le château de cartes s’écroule, 
laissant i nouveau pendante la ques- 
tion des responsabilités de la hiérar- 
chie militair e. 


Tel est l’enjeu. Quatre questions 
précises restent sans réponse. Si h 
police et la justice néo-zélandaises 
les clarifient définitivement sur la 
lancée de lettre premières investiga- 
tions, il faudra remettre sur le 
métier l'ouvrage confié par 
M. Fabius à M. Tncot- 
Ces quatre questions sont les sui- 
vantes: 

• Les relations entre les 
«Tfereuge» et rOtaw&s: Il est établi 
que les faux époux «Turenge», 
comme les trois équipiers du voilier, 
auxquels le docteur Mainguet ser- 
vait de couverture touristique, sont 
des agents de la DGSE. Mais, selon 
le rapport de M. Tricot; leurs mis- 
sions étaient très différentes : peur 
le couple, se renseigner sur la cam- 
pagne du Ralnbcnv-Warrior contre 
le» essais nucléaires; pour l'équi- 
page, « s'entraîner à la navigation 
dans la zone du Pacifique sud » et 
« étudier la possibilité de joindre un 
bateau aux campagnes à venir » de 
Greenpeace. M. Tricot ajoute que 
les supérieurs des trois sous-officiers 
embarqués & bord de YOuvia lui ont 


• RECTIFICATIF. - Dans nos 
éditions datées 25-26 août, une 
erreur d'i n te rpr étation nous a fait 
écrire que M. Louis Me rmaz consi- 
dérait comme «un non-événement» 
la décision du. Conseil Constitution- 
nel sur la Nouvelle-Calédonie. Le 
président de l'Assemblée nationale, 
interrogé sur l’hypothèse selon 
laquelle le Conseil se serait élevé 
contre une initiative du président de 
la République, s'est refusé , â com- 
menter ce * non-événement ». 
M. Mermaz pensait â un événement 
qui ne s’était pas produit et non à 
une affaire sans importances II 
s'agissait donc de notre part d’un 
contresens. 


assuré que, « conformément à des 
mesures de précaution classiques ». 
ces hommes « ignoraient la pré- 
sence» des « Turenge * à Auckland. 
« Peut-être se doutaient-ils ~ que 
d’autres qu’evx-mèmes étaient 
chargés de s’intéresser à ce port, 
insiste-t-il, mais ils ne devaient pas 
savoir de quelles persomes Ü s'agis- 
sait. » 

■ Cette version, est mise en doute 
par iesïléTnents recucîIlîs surplace : 
'des communications téléphoniques 
et des itinéraires parallèles (lire par 
ailleurs notre article consacré au 
rappel des faits) établissent la très 
forte probabilité de rencontres entre 
les deux équipes r. Pourquoi les 
«Turenge» séraientrüs allés se pro- 
mener à 250 kHomètres au nord 
d’Auckland, non loin du mouillage 
de VOuvéa, si leur mission se limitait 
à la surveillance du Rainbow- 
Warrior ? Pourquoi auraient-flsreçn 
à Auckland des appels venant de 
cette même région, au moment 
précis oû YOuvia l’a rejoint ? 

A ces questions, M. Tricot nous a 
répondu : « Ce sont des faits trou- 
blants. Si l’on prouvait que ces 
contacts ont eu lieu, ce serait très 
grave. Cela prouverait que, sur un 
point important, onm’a menti » Un 
avertâsemcnt ? ’■ 

• Le rôle d* Alain « Tunage » : 
curieusement, M. Tricot tait 


LE POIDS DES MOTS 

M. Tricot est prudent. Une 
enquêta administrative comme la 
sienne, écrit-il à la fin dé son rap- 
port s nécessairement rapide, 
peut 8tre difficilement conclu- 
sive ». Conchnfv» ? Qu'ast-cs i 
cfira ? g Ou i indiqua une conclu- 
sion», expliqua le Robert. On 
Taure compris, M. Tricot' ne tire 
pas vraiment de conckurion. 

La poids des mots léchée au fil 
de son rapport leste cahê-d de 
troublantes interrogations. Ainsi 
la DGSE avait-elle reçu . comme 
consigne de te direction des cen- 
tres d'expérimentations 
nucléaires d*- g anticiper lès 
actions de Greenpeace ». Sur la - 
note où cotte phrasé figure,. 4e 
verbe g anticiper » est squfignâ 
deux fois. Anticiper, se.demande 
M. -Tricot avait d'écarter cette 
affligeante hypothèse, n'est-ce 
pas g prévoir», c’est-b-dke, en 
sollicitant un peu les mots, 
à empêcher physiquement Tiai 
au moins des bateaux [de Graen- 
peace] de quitter la nouvelle 
Zélande?» 

Lundi soir, sur Europe 1. 
ML Michel P o niatowski y eetèHé 
à son tour de sa petite explica- 
tion de texte. Lui qui sa vante de 
co n na ître l'art et la matière des 
service spéciaux, pour y avoir 
servi comme parachut iste et pour 
avoir été ministre de l’intérieur, 
doute -que Tordra de couler le 
Rainbow- Wanrior aurait été 
donné avec des mots aussi arud- 
s o n n antt que «sabotage» ou 
c attentat ». Non. dans ce mffau, 
on se comprend à demi-mots. On 
aurait dît «contrecarrer» ou 
« neutraliser ». et pourquoi pas 
«anti ci pef» ? 


qn’ Alain Mafart, alias Alain 
Turenge, est commandant en second 
de la base (TAspretto en Corse, où se 
trouve le centre d'instruction des . 
nageurs de combat (CINC), d’où 
proviennent les trois sous-officiers 
de l'Ouv&i. Jusqu’en 1983, Ht lui- 
même été Fun des responsables de 
Tinstroction de ces nageurs. Pour*, 
quoi choisir inf tel' profil pour une 
simple mission de- rontiné? -Pour- 
quoi M. Tricot s’en tient-il, dans le 
cas des- « Turenge >, à"un raiaonne- 
ment qui frise le sophisme: leur 
• participation Indirecte • à Tatten- 
tat n’est, pas -^invraisemblable ». 
mais die « aurait été contraire aux 
instructions reçues », or tes supé- 
rieurs des «Turenge» « les estiment 
incapables » -d'indiscipline. 

• Le choix de nagons de on-, 
bot: si Ton admet que Dominique 
Prieur; alias Sophie «Turenge», 
servait de couverture- maritale à 
Alain « Turenge »-Mafart, 3 reste 

. que toute l’équipe mobilisée par' la 
DGSE était composée de nageurs de. 
combat, spécialisés notamment: dans ’ 
la pose de mines sous-marines. Cest 
d’autant plus curieux que la version 
officielle de la mission de YOuvéa - 
« s 'entraîner i la navigation > — 
n'est militairement guère Crédible. 
Eu effet, les nageurs de combat relè- 
vent de Tannée de terre, tandis que 
tes officiers de marine sont astreints 
à. des stages de voile obligatoires. 
Ceux qui sont basés dans le Pacifi- 
que pratiquent d’aüleiirâ communé- 
ment. ce sport- De pins, les trois de 
YOuvéa sont membres du service 
Action de là DGSE. Or, celui-ci ne 
fait du renseignement que quand, 
justement, l'on passe Faction. 

• Le sort de rChtrin : ici, 
M. Tricot parait avoir manqué de 
curiosité. « Z'Ôuvéa fut aban- 
donné », se contente-t-il d’écrire, 
sans sc demander pourquoi et où, ni 
comment, l'équipage a été rapatrié 
en France. Parce que les trois 
hommes venaient de subir un 
contrôle policier dans nie austra- 
lienne de Norfolk ? Mais pourquoi 
avoir abandonné le bateau rite 
étaient innocents ? Pourquoi, de 
plus, comme Fa établi l’enquête poli- 
cière en Nouvelle-Calédonie, le skip- 
per Raymond Velche a-t-il tente, 
depuis te Nouvelle-Zélande et avant 
Tattentat, de. trouver un équipage 
nouméeu susceptible de convoyer le 

. voilier ? Pourquoi enfin tes hommes 
de YOuvéa insistent-ils tant devant 
M. Tricot sur tes vtds 'd^équipeinent 
commis à bord du bateau durant son 
-séjour néo-zflandai* ? N’est-ce pas 
une manière d’allumer un « contre- 
feu». et de discréditer tes éven- 
tuelles preuves matérielle» recueil- 
lies par la police après l'attentat ? 

Autant de questions troublantes 
qui, en l’état actuel, confortent 
Fhypotbêsc là plus radicale, une 
équipe re p ère les Beux («Dubast» 
et « Bontieu »), YOuvéa convoie 
T explosif, Alain « Turenge » le poset 
Car M. Tricot reconnaît que rien, 
pour l'heure, né vient accréditer 
concr è tement une antre piste pour 
l’attentat. Un autre service étran-: 
ger ? « Je n’écarte pas l’hypothèse, 
mais Je ne l’ai pas étudiée », nous a- 
t-3 répondu. Pourtant, 3 tendra bien 
trouver des coupables pour cet 
attentat jusqu’ici sans mobile avéré. 

BERTRÀND LE GENDRE 
«t EDWY PUENEL. 


Dès le' débat de rafikire, M. Jacqncs Chirac 
avait reco mmandé à ses collaborateurs la (des 
grande discrétion. Observer le comportement 
inverse avait comporté trois risques ; la mise en 
canse de la d wnMh n nucléaire, la mise en cause 
d’un rouage déterm&mat dans le fonctionnement 
de TEtat (la DGSE) et la mise en cause d'us 
■ U m * de la défense, M. Charles Henu, consi- 
déré au RPR comme on ministre présentable. La 
consigne n'a pas été tout a tait respectée dans un 
premier temps» puisque M. Charles Pasqua a 
réclamé la démission du premier min i stre et que 
ML CHiwdc Labbê a désigné du bout des lèvres 
ML Mitterrand. Mais, dans tes bernes qui ont 
ndvf la pubficatiou du rapport Tricot, les diri- 
geants du RPR soat restés sur une prudente 
réserve. . 


La réaction de M. Michel Poniatowski — 
perso nna lité au langage pfaa vif et plus vert en 
tonte antre drcoostance — est révélatrice, elle 
aussi, de cet état d’esprit. Ancien membre des 
services spéciaux, ancien ministre de l'Intérieur, 
ee giscardien de choc jugerait imprudent 
d’exploiter poGtiquemmt une affaire et un rap- 
port sur lequel ü a des demies «parce que les 
services spéciaux soat en cause et quH y a un 
intérêt national à les protéger». 

Seuls MM. François Léotard et Alain 
Madefia (Parti répidificaia), les « nouveaux libé- 
raux». s’engagent sans autre précaution qu’une 
gentillesse gfissée, ici ou U, aux militaires et aux 
services secrets. Us font coup doublé, contre le 
pouvoir socialiste et coatre un gaulliste. 
M. Tricot. 


J.-Y.L 


DANS LES MILIEUX POLITIQUES FRANÇAIS 


Frustration, gêne et ironie 


Parmi toutes les réactions au rap- 
port de M. Tricot enregistrées dans 
les mili eux politiques français, doux, 
eu toutet pour tout, sont positives. 

M. Jean Poperco, numéro deux 
du PS, se « félicite » des conclusions 
du rapport et espère que tes qualités 
* de sérieux et de rigueur - qui 
étaient reconnues è M. Tricot ne lui 


seront pas maintenant contestées. 
L'association Droits socialistes de 
Pbomme fDSH), proche du PS, 
exprime elle aussi sa •sotisfac- 


expnme 

tlon». 


Tous tes autres expriment une 
frustration, voire une grogne qui 
□'épargne pas toujours M. Tricot. 
Ainsi M. Alain Madelin, ' délégué 
général du PR et député d’Illo- 
et-Viteme, estime-t-il que te rapport 
« prend tes Français pour des imbé- 
ciles» en essayant de faire croire 
qu’« on envoie pour faire des photo- 
graphies des nageurs de combat ». 

» C’était , ajoute ML Madelin, une 
erreur d’analyse que de faire 
confiance a priori, les yeux fermés. 
d un rapport sur les.services secrets 
dont on savait très bien qu’il se 
heurterait et au secret et à la raison 
d’EtaL » Secrétaire général de la 
même formation, M. François Léo- 
tard. renchérit et rappelle qu*3 n’a 
« jamais participé au concert des 
éloges qui ma couvert M. Tricot ». 
et qui l’ont d’ailleurs « étonné ». 

(Très prudent» 

- M. André Lajoinie. président du 
groupe communiste de l'Assemblée 
nationale, critique ML Tricot, mais à 
partir d'une analyse que ne parta- 
gent probablement pas MM. Léo- 
tard et M ade li n , puisqu’il affirme : 

« La désignation de M. Tricot, ce 
dignitaire de la droite, a bien été 
- faite par le pouvoir socialiste avec 
la complicité de la droite pour 
étouffer le scandale (— ) donnant 
ainsi un avant-goût de la « cohabi- 
tation » souhaitée par les uns et les 
autres. » Son de cloche voisin chez ~ 
les « verts », qui soulignent que 
M. Tricot; secrétaire général de 
TElysée ft une époque » pendant 
laquelle barbouzes et polices paral- 
lèles ont sévi en France ». reste bien 
« un grand serviteur de l’Etat, com- 
pilent à silencieux ». • Il a bien 
fait son travail », concluent les 
«verts». 

Honnis ces quelques irr év é re n ces. 
M. Tricot est plutôt épargné. 
M. Jean-Claude Gandin, président 


M. Tricot est plutôt épargné. 
M. Jean-Claude Gandin, président 
du. groupe UDF de l'Assemblée 
nationale, semble exprimer un senti- 
ment largement partagé, lorsqu’il dit 
que M. Tricot a « fait honnêtement 
un travail Inutile ». Inutile ou, en 
tout cas, largement insuffisant. Pres- 
que tons, de NL André Rosànot, pré- 
sident dû parti radical, à M. Lajû- 
nié, demandent- que l’enquête 
continue. La Ligue des droits de 
rhohune et M. Pierre Méhaignerie, 



hv/i/W! 


Four apprendre et se distraire 
Leçons de choses ; 

• LE TRANSSIBÉRIEN 

• L’AVION DE UNDBEBGH 




L'histoire et la oie (co-écUUon 
d’un monument : . CNMHS) 

• LE CHÂTEAU-FORT 

• LA CATHÉDRALE 

• LE JARDIN PUBLIC 


TREKKING - EXPEDITION 
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les amis du Sahara : 

nO. av. des Tomes 750! 1 Pc-ris 
3 ? 9 06 SO (17-20 h) 


président du CDS, demandent la 
constitution de commissions 
d’enquête parlementaire. 

Sur te fond de l'affaire, M. Léo- 
tard se déclare « stupéfait » que la 
DGSE ne soit pas mise en canse — 
sans pair antant attaquer les ser- 
vices secrets ni paraître nuire aux 
intérêts vitaux de la France. D’où, 
sans doute, la réaction très modérée 
de M. Michel Poniatowski, qui, 
lundi 26 août, sur Europe 1, a jugé 
« four à fait concevables » les 
conclusions du - rapport très pru- 
dent » de M. Tricot. Mais, ajoute 
M. Poniatowski : • On peut très bien 
imaginer que toutes tes personnes 


interrogées f...j se soient mises 
d’accord pour un montage. (~) Là. 
on se trouverait devant un camou- 
flage général ». Pour M. Ponia- 
towski, il ne faut pas «exploiter» 
politiquement cette affaire. • parce 
que tes services spéciaux français 
sont en cause et qu’il y a un intérêt 
national à les protéger». 

Le scepticisme général avec 
lequel sont accueillies les conclu- 
sions du rapport conduit M. Brice 
Laloode, les «verts», mate aussi 
M. Poniatowski lui-même, à mettre 
une partie de leurs espoirs dans la 
police... néo-zélandaise pour en 
savoir plus. 

J.-L.A. 


Un chef-d'œuvre d'humour grivois 

LE BRÉVIAIRE DU CARABIN 

illustré par 

LES HUMORISTES ASSOCIÉS 


.Rassembler tontes tes chansons de 
Salks dé Garde cornues on oubliées, 
ou faire un véritable florilège de là 

chanOTi wwfionrw était im tmir tic. 

face, mais réunir 17 lunuothles 
i parmi les plus câèbres de notre temps 
j jxwrilltiRrerteBeéfi^dnChnUa 
était une gageure. Et pourtant 
PAJS.G.MJ*. (association de Salles 
da Garde de médedns et de pharma- 
ciens, éditeurs tte l'ouvrage) a tenu 
son pari grâce au concoure des 

* et— 

txmonsijOB abocxs. 

Un fen d'artifice de talarti 
Jamais i notre c on naissance alitant 
d’humoristes furent réunis pour 
illustrer un seul volume, certes dans 
ctes revues teUesque“Lm’’ou‘‘Play 
Boy** on retrouve chaque mois 3, 4, 
5„. noms prestigieux, mais rassem- 
Wer en quelque 200 pages les sigmt- 
turcs de Avofaré, Barbe, Btechoa, 
Bridcnne, Fred, Lacroix, Lavfflc, 
Loup, Mose, Napo» NlcoUud, 
Sabatier, Serre, SM, Soûlas, Tirez, 
constitue sans doute une sorte de 
record. •- 

UnehuRhiatioa “taxnriaote” U 

luxurieuse 

L’imagination est au pouvdr, tous 
les fantasmes sedécbôoem dans cet 
ensemble de plus de 120 Bustratious 
dont 14 hors-texteeunialefirs. Cha- 
que artiste conserve son style pro- 
pre, laisse hbre cours à sa fantaisie er 
le résultat n’est pas triste ! 

Le cul de ma blonde est illustré par 
Napo à te manière des pemtres naïfs, 
Lacroix, lui, est très précis et daine 
une interprétation très originale du 
mythe d 'Hercule et d’Omphate. Bri- 
denne a eu l’idée “charmante” de 
tc^sattsricPirerhqxmloupetses 
mfiks atmbots, non en te foroe'de 
l’age, maïs à sa naissance. Quant è la 
façon dont 1e moine transporte te 
Soeur du Couvent, tous tes lecteurs 
seront, nous le pensons, éblouis par 

la prouesse. 

Une joviale pafflartfise imprègne 
l'ensemble de ces oeuvres, jugez-en, 
FShjstiatîon de cette annonce a été 
choisie entre toutes, car dUe était 1a 
sente qui; grâce à l’adjonction d’un 
carré blanc, ne risquait pas de cho- 
quer h pudeur d’éventuels jeunes: 
lecteurs «m avertis. 

Ua véritable florilège 
des Safleade Garde 
Lesr74 chansons de ce volume consti- 
tuent une 1 * somme” pratiquement 
exhaustive des chansons de carabins. 
Vous y trouverez des chansons que 
tout le monde a fredonné comme 
ks trois orfèvres et d’autres en revan- 
che, connues des rares initiés telles 


que t'en souviens-tu ?oa Btaëtre, de 
vérhaldes binettes: à Tritmon, ou des 
dansons plus musclées comme le 
fameux plaisir des Dieux ou la 
Patrouille qui évoque de teçon très 
irrévérenc i euse F imp é ratri ce Eugénie. 
En feuilletant ce vtÂnne de 20 8 pages, 
vous irez de savoureux plairire en 
joies paillardes et si "pour terminer 
un gueuleton fameux" vous voulez 
chante r en choeur entre, amis, ta plu- 
part des chansons sont accompa- 
gnées de b partition en dé de soL 

Une présentation raffinée. . 

Imprimé sur papier cotiché ma de 
100 g, l'ouvrage grand format 
(18 x 24 cm) est relié en dos carré, 
cousu et collé sous une couverture 
rigide illustrée, dorée, pdEculéesur' 
fond noir. 500 exemplaires de collec- 
tion rdiés plein cuir et dorés à F or fin 
vous soat proposés. 

Droit de relowr 

Le prix du Bréviaire du Carabin est 
de M8 F plus 21,68 F de frais port et 
de »8 F plus 21^0 F pour l'édition 
reliée plein cuir. Le droit de retour 
vous étaot assuré. 


Tout acheteur nous adressant sa 
commande dans les 10 jours recevra 
une reproduction d’une fresque de 
Salle de Garde qui luirestera acquise 
qiKÜeqne soit sa décision définitive. 

| Je commande le BRÉVIAIRE DU 
i CARABIN ni prix de □ 161 F 
l -t- 21,60 F de hais de part soit 
| 189,60F D28S F + 21 ,60 F de frais 
j de port, soit 309,60 F pour l’exem- 
{ plaire refié plein cmr. 

I SUesuis 1e moins dn monde ûtça, je. 

I vous retournerai Youvrage en 
* t wwmiiwnitfilimi wn em haWag e et 
| serai immédiatement remboursé, 
j Nom 

■ Prénom 

j Adresse 

» S 

j Code postal ^ 

j ViDe 

■ Date Signature 

I Cijoint mon ré^ement que j’adresse 

■ àl’A^.GMJ’. ]07,iueVicîor-Hugo 

■ SE2270 BcàtCoknibcs. 
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LE RAPPORT DE M. BERNARD TRICOT SUR 


GREENPEACE RELÈVE 
SEPT (CONTRADICTIONS 
CURIEUSES» 

L'association Greenpeace a dif- 
fusé, tard dans la soirée du lundi 
26 août, â Paris, sa réaction au rap- 
port de Af. Tricot, Après avoir 
relevé que ce dernier apportait « la 
preuve formelle que les époux 
Turenge sont des agents des services 
secrets, que l'équipage de TOuvéa 
Test aussi et que, enfin, Qs avaient la 
même mission », Greenpeace énu- 
mère les « contradictions 
curieuses » du rapport : 

« a) Pourquoi, & l’exception du 
capitaine Dominique Prieur, y avait- 
il besoin de nageurs de combat pour 
aller faire un reportage photographi- 
que et ans mission de renseigne- 
ment ? 

» b) Pourquoi trouver normal 
que ces agents de renseignement 
ayant pour mission de surveiller et 
de prendre des photos aient aban- 
donné le fruit de leur mission dans 
rOkntia? 

• c) Pourquoi des agents de ren- 
seignements n'employant que des 
• méthodes douces » [sicj ont-ils 
éprouvé le besoin de faire disparal- 
tre TOuvéa 1 

» d) Comment se fait-il que des 
agents ayant comme mission de 
« s'entraîner à la navigation » aient 
fait 1 500 küamètres en voiture ? 

» e) Pourquoi sont-ils partis 
impérativement le 9 juillet malgré le 
très mauvais temps alors même 
qu’ils reconnaissent avoir été vic- 
times d'une avarie ? 

> f) Greenpeace avait annoncé 
le départ de sa flottille vers la fin 
juillet. Pourquoi ont-ils rompu leur 
mission avant ? 

» g} Comment se fait-il que 
M. Tricot n’ait pas jugé utile 
d’entendre *M“ Bonlieu», qui, 
semble-t-il, était le pivot de l'opéra- 
tion de renseignement ? Son témoi- 
gnage ne pouvait qu’accréditer sa 
thèse. » 

Greenpeace «a le sentiment que 
M. Tricot a considéré a priori que 
tous Les gens qu’il a rencontrés, 
toutes les informations fournies, 
étaient de bonne foi ». « En conclu- 
sion, souligne le mouvement écolo- 
giste. ou bien ML Tricot s'est laissé 
berner, ou alors son rapport est 
conforme à la réalité, mais & ce 
mxnentrlA les services français sur 
place espionnant le JRainbow- 
Warrior. connaissent nécessaire- 
ment les sources ou les auteurs de 
l'attentat. A ce moment-là, qu’ils le 
disent » 


Le premier ministre néo-zélandais demande 
des « excuses immédiates et officielles » â la France 


Londres : «blanchissage patriotique» 

De notre correspondant 


Wellington. - M. David Lange, 
ri imprévisible premier ministre néo- 
zélandais, se montrera-t-il plus sensi- 
ble â la raison d’Etat que ne te lais- 
sent supposer ses formules & 
l’emporte-piècc ? Dans la g a mm e 
des ripostes à sa disposition après la 
publication du rapport de M. Tricot, 
U a choisi, dans on premier temps, 
une des plus modérées. 

Dans l’immédiat, l'ambassadeur 
de France, dont 0 se murmure que 
l’on pourrait demander ofTicieQe- 
njcnt le rappel restera à Wellington. 
Tout au plus M. Lange a-t-il fait 
savoir là l'ambassadeur, M. Jacques 
Bourgoin, par l'intermédiaire du 
ministre des affaires étrangères, 
qu’il serait bien inspiré d’aller, pour 
quelque temps, chercher à Paris un 
«briefing» complet sur l'affaire. 
« Après tout, les Français ont mon- 
tré qu'ils savaient bien quitter préci- 
pitamment le pays quand cela les 
arrangeait », a rappelé ironique- 
ment le chef de la diplomatie néo- 
zélandaise, dans un entretien qu'il 


nous a accordé ainsi qu'à l’équipé de 
Gamma Télévision. 

M. Lange se garde bien de 
demander l'extradition de trois 
membres de l’équipage de TOuvéa. 
Tout en notant amèrement que oes 
trois témoins, qui sont restés invisi- 
bles aux enquêteurs néo-zélandais 
présents à Paris, ont resurgi opportu- 
nément quand M. Tricot souhaita 
les entendre. Puis ils ont redisparu. 
M. Lange reconnaît que nul traité 
n'oblige la France à extrader ses 
nationaux, mais cette constatation 
ne rem pêche pas de condamner 1 e 
« sanctuaire » ainsi constitué. Fina- 
lement, M. Lange ne demande à la 
France que des « excuses immé- 
diates et officielles» pour avoir 
outragé la souveraineté néo- 
zélandaise en envoyant ses espions 
dans un pays and ». 

Escalade verbale 


Cette modération dans tes exi- 
gences a, bien sur, pour contrepoint 
quelques « amabilités » verbales 
bien senties à l'égard de Paris, qui 
laissent deviner avec quel regret 
M. Lange; qui a pris une nuit de 
réflexion avant de réagir, s’est fina- 
lement rallié à une position « raison- 
nable ». Le rapport est donc qualifié 
de •grotesquement contradictoire 
et certainement incroyable ». Cou- 
pable de s’adonner à ces » activités L 
illicites », la France se voit sommer, 
per le premier ministre, de • rejoin- 
dre le vingtième siècle » dont la ren- 
dent indigne ses * agissements pres- 
que obscènes ». 


De notre envoyé spécial 

Dans cette escalade verbale, 
l'opposition conservatrice n'est pas 
en reste. M. Jim Mac Lay, chef du 
Parti national néo-zélandais, n'a pas 
hésité à parier de ' « quasi-acte de 
pierre ». Tout au long de la journée 
de mardi, Wellington a ainsi tenté 
de faire peser sur Paris une intense 
pression psychologique. « Le rap- 
port de M. Tricot n'exprime pas ta 
position de la France, mais seule- 
ment celle de M. Tricot ». expli- 
quait M. Lange en début de journée, 
comme s'il souhaitait laisser à 
M. Fabius une porte de sortie : dans 
l'hypothèse où la demande d’excuses 
ne serait pas satisfaite, M. Lange’ a 
très nettement laissé planer une 
menace contre l'ambassadeur de 
France. 

Mais si M. Lange a préféré insis- 
ter sur les aveux français - la pré- 
sence d’agents en Nouvelle- 
Zélande - que sur le démenti - le 
sabotage proprement dit, - c'est 
aussi parce qull est lié par la procé- 
dure judiciaire néo-zélandaise, pro- 
che du système britannique et très 
favorable aux inculpés. Toute 
contestation de l'innocence de la 
DGSE ne pourrait se fonder que sur 
une publication des preuves que la 


police néo-zélandaise affirme possé- 

Or les droits des inculpés sont très 
fermement protégés : la police n'a 
pas te droit de produire ses indices 
avant la « session d’offre de 
preuves » qui doit s’onvrir le 
4 novembre prochain. Et cet équiva- 
lent anglo-saxon du secret de l'ins- 
truction est loin d'être use passoire 
comme en France. Ni la police, ni 
les avocats, ni la presse, ne sauraient 
le transgresser sans encourir de très 
lourdes condamnations pénales. En 
reproduisant abondamment tes révé- 
lations de 1 a presse française à 
propos des «Torenge ». tout en pre- 
nant toujours soin de citer leurs 
sources, les journaux néo-zélandais 
ont vécu, depuis quelques semaines, 
une véritable révolution culturelle, 

Mais les vraies raisons de la 
modération de M. Lange sont aussi 
à chercher ailleurs. La Nouvelle- 
Zélande se souvient, ainsi, que 
l’année dernière son contingent de 
beurre n'a pu s'écouler sans diffi- 
culté dans la CEE que grâce à 
l'intervention de la France â 
Bruxelles. > Nous ne souhaitons pas 
avoir en Europe un ennemi implaca- 
ble », a expliqué M. Lange, soucieux 
avant tout d'éviter que te préjudice 
de cette bavure française 
• ne retombe sur la Nouvelle- 
Zélande ». 

DANIEL SCHNEfDERMANN. 


L’incompétence de la cour de La Haye 


La Nouvelle-Zélande portera- 
t-elle plainte contra la France 
devant la Cour internationale de 
justice ? Son premier ministre, 
M. David Lange, a brandi, entre 
autres, cette menace en dédo- 
rant 8 y a quelques jours que 
eta Nouvelle-Zélande engagera 
des poursuites contre la Rance 
si sa responsabilité (...) est 
prouvée». 

Cependant, si plainte il doit y 
avoir, elle risque d’aboutir & un 
échec. Depuis le mois de jan- 
vier 1974. en effet, la France 
ne reconnaît plus la juridiction 
obligatoire de la Cour interna- 
tionale établie à La Haye et ins- 
tituée en 1945 par la charte de 
l’ONU. 

Ce refus de la France a pour 
origine les essais nucléaires 
français dans te Pacifique sud 
— déjà — et uns plainte, en 
1973, de la Nouvelle-Zélande 
et de l’Australie auxquelles 
s’étaient jointes tes îles Fidji. 
Les essais nucléaires auxquels 
la France emendair procéder à 
l’époque étaient atmosphéri- 
ques, et les Etats «riverains» 


s’en inquiétaient plus encore 
que de ceux souterrains 
d'aujourd'hui. 

A la plainte déposée contre 
elle, la France avait rétorqué en 
rappelant que dès 1966 elle 
avait récusé d'avance la compé- 
tence de la Cour pour toutes 
les activités « se rapportent A la 
défense nationale a. Cependant, 
tes juges de> La Haye avaient 
passé outre et pris, en 
juin 1973. des ordonnances 
invitant la France A s'abstenir 
de toute expérience dangereuse 
pour l’Australie, la Nouvelle- 
Zélande, les îles Cook, 1% de 
Nhré et les Des Tokélau. 

C'est cette détermination de 
(a Cour A se saisir d’une affaire 
que la France avait exclue 
d’avance, comme c’était son 
droit, de sa compétence, qui 
déterminq Paris A se soustraire, 
pour l'avenir, aux jugements 
du magistrats de La Hsye, une 
décision prise par Georges 
Pompidou et que. rétrospective- 
ment, M. Mitterrand ne doit 
pu regretter. 


Doutes 


(Suite de ta première page. I 

U encourage par quelques for- 
mules savoureuses une lecture 
«innocente» de son rapport, sus- 
ceptible d’éveiller le sens de 
l'humour chez qui ne serait pas tota- 
lement naïf. Les états de service de 
l'auteur n’autorisant pas à te soup- 
çonner lui-mëme d'ingénuité, ce qui 
apparaît tout d’abord comme de la 
naïveté ne peut être que la marque 
d'un esprit consciencieux, mais 
pmee-sans-rire, qui a enregistré avec 
une honnêteté scrupuleuse toutes les 
déclarations de ses interlocuteurs, 
mais ne tait pas ses doutes. En ce 
sens, le rapport Tricot est inattaqua- 
ble, « au-dessus de tout soupçon », 
comme la caméra de ce grand servi- 
teur de l’Etat, dont la personne fait 
{‘unanimité à droite comme â gau- 
che, sauf chez les communistes et 
quelques giscardiens. 

Depuis la remise de sa copie, 
M. Tricot a, dans diverses interven- 
tions, invité A lire attentivement son 
texte. Il a raison. Car il fait une très 
nette différence entre ce qu’il sait et 
ce qu’il croit. Il distingue précisément 
les niveaux de responsabilités éven- 
tuelles, et, dans ses conclusions, 
chaque mot semble dicté â ta fois par 
une morale rigoureuse et le sens de 
l’Etat, dans un élégant dégradé: 
M. Tricot à la «c attitude» que le 
gouvernement n’a pas donné l'ordre 
de couler la bateau ; il n'a «aucune 

raison de penser» que la DGSE ait 
outrepassé tes instructions gouverne- 
mentales. et il t croit» que le couple 
Turenge et les passagers de r Ouvris 
sont innocents. Il précise : «Dans 
r état actuel de mon information ». en 
reconnaissant dans les explications 
de texte fournies verbalement qu’il 
ne peut rien prouver, qu’il a essayé 


de comprendre et qu’il n'a pas tota- 
lement compris, que rien ne lui donne 
à penser que sa bonne foi ait été 
trompée par un savant montage des 
services français, mais que ce n’est 
pas impossible... 

Rien n’est exclu en effet, et le rap- 
port Tricot n’écarte aucun scénario. 
Mieux, fl cerne les zones troubles, il 
énumère toutes les hypothèses et. 
s’il en retient une, la plus inoffensive, 
c’est uniquement sur l’intime convic- 
tion de son auteur. Une marque 
d’honnêteté intellectuelle certes, 
mais aussi de prudence. Car nul ne 
sait ce que réserve la Nouvelle- 
Zélande dans l’énorme partie de 
poker engagée avec la France. Le 
premier ministre de Wellington 
bluffe-t-il quand il affirme détenir les 
preuves de te culpabilité des agents 
français ? Si oui, la lecture « inno- 
cente» du rapport Tricot sera confor- 
tée a posteriori. U restera A diverses 
polices è découvrir les auteurs du 
sabotage, sans grand espoir de 
succès. Si. au contraire, M. Lange 
détient des cartes maîtresses, M. Tri- 
cot aura été abusé, et — ce qui est 
plus grava - tes autorités françaises 
auront monté, ou laissé monter, une 
opération de camouflage dont les 
conséquences politiques déborde- 
raient largement l’Hexagone. 

Entre ces deux extrêmes, l'issue la 
ph» probable ae situe toutefois dans 
ces solutions en demi-teinte 
qu'affectionnent tes gouverne m ents 
de bonne compagnie. Chargé par 
M. Fabius d’établir « la vérité ». 
M. Tricot a laissé planer des doutes. 
Il serait surprenant que la justice néo- 
zélandaise tes dissipe complètement. 


DANIEL VERN ET. 
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DANS LA PRESSE PARISIENNE 


Les quotidiens parisiens proches 
de l’opposition sont, comme 0 se 
doit, sceptiques sur le contenu du 
rapport Tricot Le Quotidien de 
Paris titre « L’éteignoir », et son 
directeur, M. Philippe Tesson, 
affirme que le texte de l'ancien 
secrétaire général de l’Elysée « c'est 
fuies Verne revu par la comtesse de 
Ségur. Ridicule ». Il ajoute que le 
président de la République et le pre- 
mier ministre ne peuvent se satis- 
faire » d'un document qui laisserait 
sur sa faim un enfant de dix ans ». 

France-Soir est tout aussi dubita- 
tif. puisque l’article de Jacques Mal- 
massari est titré avec la phrase de 
M. Tricot : « Je n’exclus pas d’avoir 
été berné ». L’éditorialiste a 
l’impression • que M. Tricot n 'a pas 
roux dit et que la raison d'Etat lui a 
mis un boeuf sur ta langue ». 

Le Figaro semble plus gêné rfnnf 
scs critiques, car son éditorialiste, 
Jacques Jacquei-Francfllon, ne veut 
pas •jeter le moindre doute sur 
rintégriti de ht. Bernard Triera ». 
Et sH trouve que le rapport de 
1 ancien collaborateur du général de 
Gaulle • est un peu court » et. s’il 
fait remarquer que • trop de zones 
d'ombre planent », il explique que 
c’est 'parce qu'il tu disposait 
manifestement d'aucun moyen 
sérieux d'investigation ». L'éditoria- 
liste du Figaro met en cause 
M. Mitterrand en expliquant que. en 
chargeant une personnalité incon- 
testable (...) de cette enquête rigou- 
reuse », le président de la Républi- 
que » a pour l'instant réussi l'un de 
plus beaux coups de parapluie poli- 
tique de sa carrière si riche en 
manœuvres de ce genre ». 
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Londres. — Les allusions à un «Me 
quelconque des services britanni- 

? ues ne retiennent guère l'attention 
Londres, bien que fa presse 
accorde une très large place au rap- 
port Tricot. Au niveau gouverne- 
mental, ou se refuse pour te moment 
A faire 1e moindre commentaire. 
Tout au plus indique-t-on très offi- 
cieusement qu'il n'y a pas lieu de 
répondre â de « pures et vagues allé- 
gations *. Seul 1e Daily Express 
titre (en pages intérieures) sur te 
fait que -les Français montrent du 
doigt le Ml 5» (contre-espionnage). 
Et Te Daily Mail - dans un court 
encadré consacré à une • French 
connection in London» — fait inci- 
demment savoir que le but de l'opé- 
ration des agents français était vrai- 
semblablement de faire porter les 
soupçons sur leurs homologues bri- 
tanniques. D'oû l'achat à Londres 
du Zodiac retrouvé à Auckland. 

Le Mail révèle qu'un - troisième 
homme» (français) était chargé 
d’assurer la liaison avec le couple 
arrêté en Nouvelle-Zélande quand 
celui-ci est venu se procurer 
l'embarcation dans un magasin lon- 
donien. Ce troisième homme aurait 
séjourné dans un bétel de Cromwell 
Road et aurait eu plusieurs commu- 
nications téléphoniques avec des res- 
ponsables des services secrets fran- 
çais durant son séjour. 

Selon 1e Mail, le fait que le cou- 
ple «Turenge» n'agissait pas <• indé- 
pendamment » aurait été établi, en 
rapport avec Scotland Yard, par un 
inspecteur féminin de la police néo- 
zélandaise venu enquêter dans la 
capitale britannique et reparti dans 
son pays te 26 août. 

La plupart des journaux anglais 
soulignent dans leurs titres ou dans 
leurs éditoriaux que le rapport Tri- 
cot > blanchit » 1 e gouvernement et 
les services secrets français ; mais te 
mot, dans la langue de Shakespeare 
- whitewash - a une nuance nette- 


ment péjorative, qui suggère plutôt 
une idée de « badigeonnage ». Pour 
1e Daily Mail, plus direct que les 
autres, • le camouflage ne marchera 
pas», o t le journal conclut que le 
rapport frise la - complaisance • et 
1 * « arrogance bonapartiste 
Les trois journaux dits « de qua- 
lité» (le Times, le Guardian et le 
Daily Telegraph ) font leur une 
avec ['événement, et le Daily Tele- 
graph publie même de larges 
extraits du rapport sur toute une 
page de sa rubrique étrangère. Ce 
quotidien, dans son introduction, 
estime que le travail de M. Tricot 
relève d un • blanchissage patrioti- 
que ». L'éditorialiste du même jour- 
nal se montre plus modéré et rap- 
pelle que le président et le 
gouvernement socialiste français, 
tout en étant déterminés A garantir 
la • force de frappe » n’en ont pas 
moins été des « sympathisants » des 
mouvements écologistes. 

L'incrédulité et l'ironie sont de 
règle pour 1e Guardian, qui offre à 
ses lecteurs, en première page, un 
grand dessin assimilant la présenta- 
tion du rapport Tricot à un spectacle 
des Folies-Bergère - dont on sait 
qu'il n'est pas aussi audacieux que le 

E usent certains touristes étrangers. 

: president Mitterrand et un offi- 
cier supérieur de l’armée tirent le 
rideau sur le spectacle, en déclarant 
d'un air péremptoire : - Voilà, mes- 
sieurs et mesdames, ayant tout 
montré, nous vous disons bonsoir. » 
Dans son éditorial, le Guardian rap- 
pelle que M. Tricot a indiqué qu il 
□'avait peut-être pas eu tous les élé- 
ments nécessaires. 

Le 7ïmes se contente de titrer, 
comme le Guardian, sur le fait que 
le premier ministre néo-zélandais 
condamne 1 e rapport, demande des 
excuses, et pourrait réclamer le rap- 
pel de l'ambassadeur français 
FRANCIS CORNU. 


De la mission de Frédérique Bonlieu 


De la présence d'agents secrets 
français en Nouvelle-Zélande â 
l'attentat contre le Rainbow- 
Warriordass le port d'Auckland, 
de l’enquête policière néo- 
zélandaise à r enquête adminis- 
trative française confiée à f 
M. Bernard Tricot... voici la 
chronologie des faits connus et 
indiscutés sur l’affaire Green- 
peace. 


* FIN AVRIL. — U* Française, igèe 
de trente-trois axs, affkmant s'ippt- 
l*r Frédérique Bonlieu et prétendit» 
être «gÉoBarphotopste», arrive en 
NoareJle-Zétaade. Elle s'infiltre 
parmi les mffitaats de Greenpeace A 
AncUand, dns le nord dn pays, ae 
renseigne mit la prochaine campagne 
dn mou ve m e nt écologiste contre les 
essais nucléaires français, 
des taforautions sw tes < 
touristiques (locations de 
cartes rentière» et marines. 


• 7 JUIN. - Raymond Vdche revient 
i Nouméa en compagnie de deux 
ceéfsripere, Eric Antireac et Jean- 
Michel Bertbelo. Le trio équipe 
FOmrém d’un matériel tnrtadijei aÆs 
perfcctfcnmé de navigation et de cum- 
"nrifO m . Eric Amène et Jean- 
Michel Berthelo sont; cas usai, des 
■ons-oflkieis français, également ita 
QNC d’Aspretto : les adjudants 
Gérard Andries, «Sx ans de service, 
doot szx â la DGSE, et Jean-Marie 
Banda, cBx ans de satice, dont qua- 
tre A b DGSE. 


et des «Turenge» 


L’Humanité ne prend pas de pré- 
cautions pour annoncer qu’elle ne 
croit pas aux conclusions de M. Tri- 
cot en titrant è la une : « Mensonge 
d’Etat ». 

Le Parisien libéré et libération 
ont trouvé h même image pour résu- 
mer le travail de' M. Tricot : il * lave 
plus blanc ». Serge July, s’il recon- 
naît que le rapport de M. Tricot 
* est tellement à contre-courant » 
de tout ce qui a été dit et écrit sur le 
sujet depuis quelque ternis • qu'on 
est Inévitablement tenté par le parti 
pris ironique ». ajoute » on imagine 
mal un serviteur de la raison d’Etat 
du calibre de Bernard Tricot pren- 
dre naïvement te risque d’étre ridi- 
culisé à court et à moyen terme par 
f éventuelles révélations journalis- 
tiques françaises ou policières néo- 
zélandaises ». Le directeur de Libé- 
ration Tait aussi remarquer que tes 
résultats de l’enquête de M. Tricot 
ne sont - vraiment pas la gloire 
pour la DGSE (...) On a le chot !» 
entre l’Incompétence dans l'action et 
l’incompétence dans le renseigne- 
ment ». D rejoint IA l'éditorialiste du 
Figaro, qui, loi aussi, concluait sur i 
les conséquences de tout cela • pour \ 
le crédit de nos services secrets et 
pour te prestige de la France. Un 
sinistre gâchis ». 

Le gouvernement ne trouve donc 
de véritable défenseur qu'en la per- 
sonne de Max Gallo, qui, dans son 
éditorial du Matin, affirme que le 
rapport do haut fonctionnaire gaul- 
liste contient des » démentis à 
l’opposition » et « réduit A leurs 
dimensions polémiques et ouiran- 
cières les propos de ceux qui récla- 
maient la démission du ministre de 
la défense et du premier ministre ». 


EH* quitte Auckland le 24 mai 
ponr Tahiti. oA «Bc participe ft me 
conférence sur le» récita roraBna, 
jnsqa’m 31 mai, avant de s'envoler 
pour Los Angeles. Sa trace se perd, 
le 27 juillet, ta Israël, près d'Haïfa, 
où die participait, fcpb le 10 jati- 
let, A ua rlwaiff de fouilles arcfaéo- 
to gte— » qu’elle quitte précipitam- 
ment. qnciqsr» beares apres sa abc 
es cause par la presse aéo- 


Fkédériqne 
fait Christine H «guette Ca bon. 
Entrée dans Tannée française en 
1977, ette est membre de ta DGSE, 
avec le grade de fcmficnuf. 

• 25 MAL — Un mé d ec in de Dieppe, 
le docteur Xavier Mariguef, qui est 
c omm an dant de léser»* de la marine 
nationale etqaia travaillé de 1978 i 
1984 comme médecin de chantier mit 
les pfattes-foroMs pétrolières de la 
CFP-Totaf i Afem-DhaU. se pré- 
A régence de voyages pari- 
Odyssée ea qoCte d'une croi- 
tière à la ra&e dans le PaetOqne and. 

Le d hectenr de P agin ée . M. Onde 
Leroy, «juf est, fan asasi, an officier 
de réserve de la marine, M indique 
qu’un voifiar, TOuré*. va prochaine- 
ment partir de Nouméa ponr les 
régions qui r fe t nn wt avec à son 
bord un bon skipper, Raymond Vd- 
cbe. Le doeteor ManJgact règle aux 
t rait qu art s le prix de la location dn 
bal 


• 28 MAL - Raymond Vdche quitte 
la France pour Nouméa où 0 inspecte 
rOnéa, teuè par la Nonata Yacht 
Charter pour le compte du proprié- 
taire dm railler, M. Jean PfOsder. Le 
solde de la location sera réglé par 
Raymond Vekbe avec dent chèques 
tirés sur le compte de l'agence Odys- 
sée ea métropole. Le 31 mai, Vdche 
repread ration pota- Paris. 

Raymond Vdche est, ea fait, » 
mflttaire de carrière ; B a te titre 
d^dgadant chef, et se noa m en rfa- 
lUé Roland Verge, quinze ans 
«fermée, dont onze A la DGSE. H 
appartient au Centre d'instruction 
des nageurs de combat ICI NC) 
d’Aspreno. près d'Ajaccio, «a Cône. 
Il avait août dsi contacta avec les 
milieux nautiques calédoniens, 
notamment avec an Industriel de 
NoomEa, dès 1981 h» (Tua Salon A 
La Rochelle. 


• 9 JUIN. — Le trio est rejoint i Noo- 
méa par sa autre agent de h DGSE 
- dont b véritable identité n’est pas 
comme «Philippe Dnbast», qui des- 
cend an même hôtel, le Nouméa 
Beacb. Son rôle exact n’est pas étt- 
b& : sorrefflance des préparatifs de 
FOxnéa au coonfination de sa mb- 
stea. Oserait, kd ainsi, affecté i la 
base d’Aspretto, avec le grade de 
c ommandant . Le 14 jam, U regagne 
Paris. 

• 11 JUIN. - Le docteur Xavier 
Mmrignet arrive i Nouméa. L'Orné* 
est fin prêt Sefoa le propriétaire 
nouméco da voilier, M. PEfissfcr, le 
docteur Mamguet » donnait ffrnpn*- 
shm de bien connaître Vekbe», ce 
qne dément le médecin. 

• 13 JUIN. — L ’Oméa quitte Nou- 
méa. O atteint FHe australienne de 
Norfolk le 17, la quitte te 19 et 
atteint tes côtes se p tent ri onales de la 
NouveUe-Zélaade te 22 jida : m 
équipage fait, A 15 b 30, une entrée 
remarquée, en manquant de stase- 
Mer, dans la baie de Psreagueags, A 
pins de 400 km an nord (T Auckland. 

• 22 JUIN. - Le même jour, an coo- 
pte francophone, tes - Torenge -, 
porteu rs de passeports misses aax 
»oms de Sophie, trente-six ans. 
rtneignante, et Alain, ti au le 'quatre 
ans, dhectenr de société, avec aa 
domldte parâtes (105, « venue da 
général Bizot, 12») arrive i Auckland 
par avion en provenance de Londres. 
IN » comportent comme des tou- 
ristes, louent un camping-car 
4x4 Toyota, e* vont se promener 
dans la région ridée aa nord d*Auc- 
kfamd. Sophie et Alain Turenge. por- 
teras de faax passeports, sont en frit 
des agents de ta DGSE i te capîtawe 
Dondtiqae Prieur, qui n’est pas spé- 
cialisée dans les actions de com- 
mando et paraît être ta c o uv er t ure 
maritale de in faux époux ; te chef 
de ba t aillon Alain Matait, comman- 
dant en secood de la base d’Aspretto 
et nageur de combat aa CINC. 

ï Ica trois équipier» de VOnrta. 


L'équipage dn roffler, qnant i lui, 
longe les côtes septentrionales de ta 
NomrilenZétaiide pendant la période 
oh te coopte « Tarage » com m ence 
are promenades touristiques. TOnvéa 
atteint ainsi, le 25 juta, le part 
d*Opaa. pais remonte ms ta baie 
s®arisflqne de Patina, od se trouve un 
motel, te Beacb Gomber, disposant 
d'un accès privé à ta plage. Le 
28 jota, rOutéa est ensuite, pendant 
quelques beares. A Tutnkafca- 
Huboor avant de mn ”lll*- te même 
Jora et durablement, jnsqn’an 9 îaii- 
tec, dans te port de Whangarei. A 
170 kilomètres an nord d’Auckland. 
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Très rares sont les r éa c ti o n s étran- 
gères favorables k raïdtude do gou- 
vernement français et au rapport 
Tricot. La seule soutenant franche- 
ment tes autorités françaises — mais 
elle précède la publication du rap- 
port — émane au très conservateur 
Wall Street Journal, qui affirmait 
le 21 août dentier que • M. Mitter- 
rand mérite d’ètre soutenu > dans sa 
confrontation avec Green peace. 
Tout en faisant des réserves sur les 
destructions du Rainbow- Warrior. 
le Walt Street Joutnal ajoutait : 
- Par ses ingérences dans le pro- 
gramme de défense de la France 
dans le Pacifique. Greenpeace se 
moque des décisions d'un gouverne- 
ment librement êhu » 

A W ashin gton, nous signale notre 
correspondant, le département 
d'Etat ne s'est pas départi de sa 
réserve et se refuse à tout commen- 
taire. En privé, cependant, on fait 
preuve de compréhension pour la 

position française dans la mesure où 

l’administration Reagan a déjà eu 
affaire à G re enp e a ce pour ses pro- 
pres essais militaires. On regrette 
«pendant l’affaire du Raùibow- 
werrior. car elle risque de relancer 
le mouvement anti-nucléaire dans le 
Pacifique, no tamme nt en Nouvelle- 
Zélande, où le premier ministre, 
M. lange, a interdit d’escale les 
bateaux américains porteurs 
d’armes nucléaires. On ne désespère 
pas, aux Etats-Unis, de parvenir & 
un compromis avec M. Lange sur ce 
point. 

Les chaînes de télévision en 
revanche ont abondamment «cou- 
vert » l'affaire Greenpeace, même si 
aujourd'hui elles accordent pins de 
temps aux scandales d'espionnage 
en RFA. Pour le grand public, 
l'impression qui se dégage de ces 
reportages et des commentaires qui 


les accompagnent n’est pas particu- 
lièrement flatteuse pour les respon- 
sables des services de renseignement 
français, présentés un pen comme 
des inspecteurs Clouzeau, héros 
français ridicule de la Panthère 
rose, multipliant les maladresses et 
les gaffes. 

A Moscou, peu de réactions ont.. 

été enregistrées. Le rapport Tricot e f ues 
est une « tentative pour blanchir les •£*** 
plus hautes autorités » de la 
France, a affirmé seulement lundi 



Dans une dépêche datée de Paris. 
Tara rélève que *» même Bernard 
Tricot i membre du Conseil d'Etat, 
auquel a été confiée l'enquête, a 
reconnu la nécessité de procéder à 
un examen plus détaillé de toutes 
les circonstances et faits ». Tass 
prête aux autorités françaises 
l'intention de minhmacr « par tous 
les moyens » Fa/Taire. L’agencé en 
prend pour preuve la « mise en 
liberté de trois agents des services 
spéciaux français *» bien qu’ils 
aient, * selon les autorités néo- 
zélandaises, participé, directement 
au sabotage au bateau de l’organi- 
sation Greenpeace ». ■ 

d'absence de scandale 
est un scandale» 

En Europe occidentale, les réac- 
tions de la messe sont critiques et 
sceptiques. Oubliant pour une fois 
ses propres scandales d'espionnage, 
Lr presse allemande ne fait pas 
exception à la règle. «/£fen n’a été 
éclairci », commente ainsi 1er Géné- 
ra/ Anzeiger. A gauche, les réac- 
tions sont plus violentes. La Frank* 


farter Rundschau note ainsi que les 
résultats du rapport Tricot « sont 
trop étonnants pour être réellement 
crédibles ». 

Dans une réflexion très négative à 
l’égard de la France la FR estime 
que, -» aussi étonnant que puisse 
tire le rapport, il est tout à fait 
dans la ligne des réaaions. publi- 
ée France, qui. sont scanda- 
les. Le scandale est qu’en France 
Il n’y ait pas mu de scandale ». 

Du côté des Verts. ,M._ Lufcas 
Bcctanann a déclaré qu’il n'atten- 
drait pas d’autres conclusions du 
rapport .Tricot, qui, de toute façon, 
ne pouvait avoir été destiné qu’a la 

« désinformation ». Pour M. Beck- 
mann, toute l'affaire Greenpeace 
n'est que « rabovzissement d’un 
müiutnsme français qui s’est encore 
renforcé sous les socialistes et api 
confirme le retour en France d'un 
esprit napoléonien ». . 

(Pire que la CIA i 

En Scandinavie, où le mouvement 
Greenpeace est très actif (3 milite 
en Norvège contre la chasse & la 
bafezoe et a tenté, en Suède, d'empê- 
cher les transports de combustibles 
irradiés & la Hague), les officiels 
restent silencieux ; ces dermerc jours 
cependant, écrit notre correspon- 
dant Alain Dëbove, la presse s iro- 
nisé sur les « gaffes » de la DGSE 
en soulignant que l’affaire était sur 



Aftenposten. d’Oslo) . 
soutenu la Nouvelle-Zélande et 
Greenpeace. Le quotidien indépen- 
dant d’Oslo Dagbladet, écrivait par 
exemple : « L’histoire des services 
secrets français est semée de scan- 
, Les agents 


quefots si ma lad ro it s qu’en compa- 
raison leurs collègues de la CIA 
- doivent. être considérés comme des 
am-boys à peu prés civilisé x Non, 
sur le plan des activités de rensei- 
gnement, cette affaire ne témoigne 
vraiment pas de la » grandeur » de 
la France ! ■(.-.) Dans toute démo- 
cratie européenne, le ministre de la 
dffense, responsable de la DGSE, 
aurait donné sa démission. Mais 
pas en France. » 

Au Danemark, le tau de la presse 
n’est guère différent. A noter aussi 
qu’un ancien ministre des affaires 
étrangères, le. social-démocrate 
Kjdd Olesen — actuellement dans 
l’oppoaltion, — a annoncé. lundi 
26 août, son intention de se joindre & 
-la flottille du mouvement. Green- 
pe&ce pour tenter d’obtenir l'arrêt 
des essais nucléaires français sur 
TateD de Mtmtroa. * Il est inaccep- 
table que la France procède aussi 
loin de son territoire à des explo- 
sions expérimentales avec effets sur 
l'enviro nnement », a dit lara (Tune 
conférence de presse M. Olesen. fl a 
r e gret té que ratâtade observée à 
regard des essais nucléaires rar le 
Parti socialiste au pouvoir eu France 
dif férait de celle des autres partis 

«w il lil tM ifUmwj* flft riifanlil » 

' « Auto-absofeition » 

- Le rapport Tricot, que dans son 
commentaire la chaîne 1 de fai RAI 
nommait hindi 26 fMît « Fàuto- 
absolutlon des autorités fran- 
çaises», ue semble pu non {dus 
convaincant pour les quotidiens ita- 
liens de oe mardi matin, écrit notre 
correspondant à Rome, Philippe 
affaire 


rapport Tricot un commentaire 
argumenté. « Après une longue 
attente nourrie d’ interroge - 
tions (...) est arrivée l’auto- 
absolution, écrit la Stampa. Per- 
sonne ne pense que M. Tricot, qui 
fut un secrétaire estimé du générai 
de Gaulle, ait délibérément menti, 
mais son rapport est d’une candeur 
désarmante. L' habileté de François 
Mitterrand fut de confier à un 
homme comme M. Tricot , haute- 
ment estimé de l'opposition, une 
enquête au s si délicate. Citait un 
moyen de se laver les mabis. de se' 
mettre à l’abri des accusations de 
vouloir couvrir ses ministres 
mais le rapport s’est révélé trop 
ingénu, trop conforme aux thèses 
défensives des services secrets fran- 
çais (~), et l’hypothèse d’ une mani- 
pulation par les services secrets bri- 
tanniques frôle le grotesque éi 
n’épargne pas le ridicule aux agents 
français qui ont rôti le» opéra- 
tion. » 

Le même tan se retrouve dans les 
commentaires de la Repubbtica et 
de l'organe du PCI, tTJràta. 

En Es pagn e, la presse est elle 
aussi sceptique face aux conclusions 
de M. Tricot • La Fratce-se dis- 
culpe elle-même de Y attentai contre 
le bateau de Greenpeace ». titre en 
première page le quotidien Dia- 
rio 16 (libéral). Pour Ya (cathoK- 
que conservateur). M. Tricot « s'est 
contenté de révéler certaines iden- 
tités et de répéter la version la plus 
favorable aux intérêts de l'Etal ». 



dales. Les agents français sont quel- page 


Pons. « Parts s’absout pour l’affa 
■" ice -, titre en première 
Stampa. qui consacre au 


en 

oune 

tingtan qu’à Paris, les conciasîoBS de 
M. Tricot, soulignant notamment 
ope, selon les termes d’un député 
libéral, ce rapport « prend les . 
fois pour des i 



Autodestruction? 


Le grand gn u»— belge te Sot- 
met en booâc place, «a mardi 
37 aafit, parad les « Iqrpothàact » 
Citées sar FaOsIre 


Werrior, cèDc d*aa affrétât erga - 
atefe par Cm— itefc Même. Le 



* Ai DGSE». 


Se l e e cette hypothèse, donc, 
écrit JrSoèr, «c’est Greragéace qri 
a bit Muaar soa propre befrau, 
peer frapper — pâi coup, redo- 
rer ma Unee et astoat «lltiiihn 
dnrfBMit la France dont Forgoni 
ration éc olog iste gmt irrotli d rpidw 
(où aaat les lihhe 
|T) Un sa cMe ptMBégKe 
i Miche! Debré 
rts hdpast B y a qutlqura jouta. 
Gteeape a ce fi en t ra t hut d’aaâ- 
crire et étroite* rdatioas arec plo- 
il ea ri Etat» de ce PeclfiqiiB. fais 
routent ilfimrlf wlirr . a pa ffrr 
informé de la grimace des agents 
français.» 

«D est rcanqulie, ajoute le 
Soir, qae Greenpeace ah pa rem- 
placer ma «km rafiot daas ai 
délai a wn uhs Mt corn par sas 
astre navire fctaarnnp frites hnpor- 
ta at, cosat al elle s'attendait & 
devoir le faire et m’eût avait sa 

tédfeBftBmsit 


qui epparaft dispro- 
portionné r i ses moyens financier s 
avoaés pour cette acfaUtloa. Une 
hypruMm qui rejoint d'attrait la 
île incarne dVa complot augte- 
nxu contre la France. » 


on de Frsdériquefy g {g disparition de l'«Ouvéa» 
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I 29 JUIN. - An leadensâi de km 
arrivée i Whaogarei, les hoaanes de 
rOtnéa se séparent: le docteur 
Maalga et s^efipse poar aller skier, 
proOfant de Imr austral, dans les 
moatagaesderBe da Sud, près de la 
capitale aSKuHaadake, Weffiagtoa ; 
les trais aiffirâ&res, quant i eux, 
loaeatane Tektar Ford range et par- 
coareot avec eBe, jasqa'aa 6 juillet, 
1439 Uhmètrea - un kilométrage 
le 


Le « Ra'mbow-Warrior i 
s'amarre dans le port 
d'Auckland 


S 5 JUILLET. — Les -Tureage» 
se présentent aa Beach Comber 
Motel de Paihia, où Ss résideront, 
dans la chambre 12, jasqa'aa 7 joH- 
let fis sont discrets, mais commaa- 
deat, selon les propriétaires. 


• 6 JUILLET. - Le JhUo»- 
Winrhr, mmusdahfier de 40 m 
et 418 fnamsar affrété par Greea- 
peace, Amaire dans le port d*Aa& 
Band ca proreaaace-de Vammta 

. (Nouvelles-Hébrides). 

• 9 JUILLET. - Après avoir reada 
les véUcsks de location -la Hohka 
Commodore poar Vckhe, mm Mhsn- 
MsM :4x4 poar le doctcnr Maa^rt, 
- l'équipage de nbiéi nmpBt les 
formalités de départ auprès de la 
capitainerie de WhugareL D quitte 
k port à la uù-jouruée, en dbectSoa 
de Ptk amtraBeoae de NorCett, 1 
1 200 lua aa aoriL Les joare précé- 
Aeats, Raymond Vckhe mit joint 
par téléphimeA Noaméa rfadartrid 
c a k doaka qo^ avait n a rnafrf .imi 
sakn aaatiqMe en France es 190L 
Plétexfaat de la fati g ue de aea coé- 
quipière, U lai demande sU coaaatt 
um skipper et m é^^age capables de 
ramener VOuria en Nonvelle- 
Caiédntde. Mais soa bteriocataar ne 


Jean de Bonnot vous offre 
ce livre d’art exceptionnel 


au 


Sait-on que pour ce 
fivre d*art Jean de 
Bonnot a utilisé 
85 cm 2 de féuBe 
iFor par titrant 22 
carats? 
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de Tasmmn 


m 16 JUILLET, -r Aux alcntoera 
de ais dt, donc adore OMgoétiqaes 
' cooknt k Raiabow-Warrior daas fc 
port d'Aaddaad. provoquant k mort 
■ ‘ de Fernando Pétrira, tieate -sfac ans, 
na photographe aéecfcadaJs d’origam 
portugaise. La pofice nto -rfbudik e 
dkpoeerait. de rieax témoignages 
visuels sur ko heures précédant 
l'attentat : dans l'après-midi aa 
Zodiac «mal t été va daas k petit 
port d’Hofasoa Buy. i trois kHomè- 
•’ très an nord F A u c k lan d , o akiqsM t 
da matériel dans on véhicule rfrpo*- 
daat aa etgaalwmrnt de cehâ-loafe par 
les «Tmeage» ; à 21 hJMLmi antre 
téaioial amit va aa hoamm ca trahi 
de corder m Zodkc, près da poatde 
NgabBbi, daas le port d’Aocklaad. Le 
Zodiac, ainsi que deux boat eflte s 
d’oxygène pour la plongée sous- 
ataitoe, seront retro a rts par les pefi- 
ckre. 

• 12 JUILLET. — Les «Tarengé», 
' dont on ne cou ral t pas n ti aé rai r e 
depak k 7 jottiet, réapparaissent ea 
aUut rendre leur Toyota de location 
an loaear d’Aucklamk La pofice Ire 
sûlafôid^m 




«rSuonaes bnaÈfrsts. Le 25 jô, 
alors qu’fis logeaient dans aa hàtri 
d'Auckland et alors que VOuréa se 
trouvait dans la baie de PaBda, k 

coople avait déjà reçu mtecomaami- 
cath» triéptmdqne ca provenance de 
cette localité. Le 28 jÂi, fis avaient 
aussi reçu na appel en pr ovenance de 
Wangarei, où venait j este ment, 
d'accoster POarén. 

Puihia est, par ht roole, à 86 km 
de WbangareL Le 6 fràBe£ alors que 
les « Turrage » passent leur seconde 
journée 1 Pulâa, Boymead Vddm 
change de voiture de location à 
Whaogarei et adopte une spatiease 
Holden Commodore blene avec 
laquelle B parcourt 320 km, josqu^eu 
9 juillet. Selon la police néo- 

zélandaise, te coapte et l'équipage se 

soutrea co nt t ésauxalea i oBredePaÿ- 
Ua, entre les 5 et 7 juttet. 


ment d*orighse étrangère ou des 
témoignages vissais 7 Remis ea 
Bbertfc sôas marina, - «s xatian- 
veaaanités te 17 jdBec, la Cshifica- 
tion de leurs passeports ayant Ht 
étahfie. Le 23 jrifiet, fis soutécrouéa 
et inculpés de meurtre, in c en d i e 
votooteére, usage de fus paarep or ts . 
Ds ce mp a ra ftteat. le 14 «oit, devant 
le triboal d'Aackknd .qBf fixe aa 
4 aeven d i re Famficoce préfiaduake 
où les pnsw réunies contre eux 
devront être pnxbdus. Le procurcar 
aancwirr, d'ores et d^i, qaattre conta 
piècev A conviction et aaeceatolaft de 


• 13 JUILLET. - VOuréa «ttriat 
nie aastraSeaae de NoriUfc. Xe doc- 
teur Maaàguec qaitte ses r o m pe 
faons, petout ration pour Sydney, 
-pris poar Paris. Le |5 juffltfr.lre 
trois équipée» restams mat Inter- 
rogés par dre pofidere «vrtreRe aa et' 
ek-zHréhkL Bs foaffleat rçhnéa. 
et pf™ ùgoudlm y avoir trouvé 
aae carte manne ayant appartenu A 
. «Frédérique Boafiea» (la taupe au 
Sein de Grmpace), malt kimaien t 
k voilier continuer -sa route. Lie 
16 .juillet, rpmrém repart vers la- 
NoaveBc-Galédoaie, signale des pori- 
tions - fantaisistes ? - les 17,18 et. 
21 jrifiet. pvasifisparaSL^ 

: ." E-p. ... . 


Lu prix exeeptioand de cet Ofi» 
mge uow nhKci* à ce imiter le 
tnge.NoasvoasprioBsdaacde 
■MKfiMUMr tt fiOBIM peOVOQS 
pat Iwaonr les deorndes tar- 


L’éifitioR tjuf réuni les 
fi g u r es des abeiess vases 
grecs tfispersés dans les 
musées et les co i cct ions 
privées (fEorope et &tooë- 
riqneu 

Les précieuses et délicates 
peintures, illustrant les héros et 
les grands faits décrits dans 
l'Odyssée, ont été amoureuse- 
ment réunies, des années de tra- 
vail durant, par Noter, vicomte 
de Roton, qui les a transposées 





le chef-d'œuvre 


d’Homère 

avec 100 fflustrations hors-texte et 
in-texte par les plus délicieux artistes 
grecs de PAnthprité 

un ensemble cêrâmegraphiqtie unique eu sou genre. 


ainsi que leurs légendes dans 
une. seule pubtication. • 

Ces peintures se trouvent dis- 
persées dans les musées ét col- 
lections des deux continents et 
datent du VU* a Ù1V* siècle avant 
Jésus-Christ Elles ont'; été 
retrouvées principalement dans: 

- les müsées de Naplés, de 
Vienne; de Berlin, du Vatican, de 
Bonn, de Florence; dé Wurtz- 
bourg. de Cracovie et d'Athènes, 
au Brmsh Muséum, au Metropo- 
Rtan de New Yori et à la Rnaco- 
thèque de Munich; 

— les collections Tyszkiewicz, 
Van Branteghem de Bruxelles, 
de la Duchesse de Galmatié, du 
Duc dé Malborough, de Pourta- 
lès-Gorgier. • 

Il en résulte un superbe volume 
de 560 pages' magnifié par 
C éblouissant défilé des beaux et 
harmonieux décors des vases 
grecs anciens. U nefresqué anti- 
que que personne encore n’avait 
pa .contempler dans son en- 
semble. 

L'Odyssée: un fascinant roman 

1 volume grand m- 
octavo 14 x 21cm 
pèausserie vrai cuir. 


d’aventures et une extraordi- 
naire histoire d’amour légen- 
daira Vous ferez connaissance 
avec Ulysse et les personnages 
si divers qu'il a rencontrés au 
cours de son périple, jusqu'à son 
retour au. royaume d'Ithaque, 
déguisé en mendiant: les Cico- 
nesettesLotophages.teCyctope, 
Éol^les Lestrygons. Qrcé la magi- 
cienne, les Cimmériens parlant 
avec les morts, les sirènes et la 


divine Calypso. Sa femme la 
patiente Pénélope, son fils Télé- 
maque. Nestor et Ménéias, le 
porcher Eumée. la foule des 
fourbes prétendants et le vieux 
chien fidèle sont chantés et 
illustrés par ces émouvantes 
reliques datant de 25 siècles. 
L'immortel chef-d'œuvre d'Ho- 
mère vous est donné ici dans la 
célèbre traduction de Leconte 
. de Lisle. C'est dire que rien n'a 
été négligé pour votre satis- 
faction. - • 

Un fivre “cônttmft" poar 
dnref des siècles. 

Comme tous nos livres d'art, 
F Odyssée, dans sa version inté- 
grale en un seul volume, est 
reliée plein cuir de mouton 
d’une seule pièce. Ce cuir if la 
douceur tiède et à l'odeur gri- 
sante prend avec Ips ans une 
patine inimitable. 

Le dos et lés plats sont ornés 
d'un décor précieux gravé à la 
main et poussé sur feuille d* or 
fin à 22 carats, ce. môme or de 
bon aloi qui agrémente aussi la 
tranche de tête: Encadrant les 
plats, un motif gauffré à froid 
se détache en noir sur un fond 
ocre évoquant l'argile des 
vases grecs. 

Le papier fabriqué traditionnel- 
lement à la "forme ronde" est un 
vergé chiffon solide et sonnant 
filigranè "aux canons". Les 
cahiers sont assemblés et cou- 
sus au fil résistant Les coins 
sont remplies main , à l'os de 
bœuf. Le dos est renforcé par 
une doublure invisible. Tranche- 
files et signet tressés complè- 
tent l'ouvrage. 

GARANTIE A VIE 

. Il vaut mieux avoir peu de livres, 
mais les choisir avec goût Les 
beaux livres donnent à Y amateur 
éclairé des satisfactions iné-' 
pu i sables. Je ne publie que des 
œuvres de qualité, soignées 
dans les plus petits détails, qui 
prennent de la valeur, chaque 
année car For véritable et le cuir, 
embellissent avec le temps. C'est 
pourquoi jem'engageà cacheter 
mes ouvrages au souscripteur 
pour le même prix et à n'importe 
quel moment 




5ter 


DHM OFFRE EXCEPTIONNELLE 
DUIM EN REMERCIEMENT 

à envoyer è JEAN de BONNOT 
7, Faubourg Saint-Honoré - 75392 Paris Cedex 08 

Je souhaite profiter de votre offre exceptionnelle me proposant 
TL'Odyssée” d’Homère an un fort volume in-octavo, relié plein cuir, 
décoré à Yor fin 22 carats. 

Veuillez trouver ci-pi nt mon rètfiement soit T55, 00F(+13,50Fde 
frais de pim). 

Si ce fivre ne me convient pas. je vous h renverrai dansson emballage 
' d’origine, dans les dix jours, et je serai ei/ssrtfif remboursé. 

Nom. . ..... Prénoms. : . . . . 

Adresse complète. 

Code postal.. Ville. 

Signature ...1 

Cette offre «xoeptkmnelto pourra fctra suspendue à tout moment sans préavis. 
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LE RAPPORT DE M. BERNARD TRICOT SUR 


• Aucune 


n'a été prise au niveau gouvernemental 


pour le sabotage du « Rainbow-Warrior » 


ML Bernard Tricot a remis, 
le dimanche 25 août, an pre- 
mier ministre, son rapport sor 

le sabotage da bateau de Greeo- 
p e a ce , le Rahtbow-Wsurior, le 
îejaiKetrà Anddaad. 

Après avoir rappelé que son 
enquête, sur la demande du premier 
ministre, a duré dix-sept Jours. 
M. Bernard Tricot énumère tes 
entretiens qu’il a eus. Il a ainsi ren- 
contré • plusieurs membres du gou- 
vernement », le chef d'état-major 
des armées, le général Saulnier, 
l’amiral Fagjis, qui était. Jusqu'à la 
fin Juin 1985. à la tête de la direc- 
tion des centres d’essais nucléaires 
(DIRCEN). l’amiral Lacoste, 
directeur généra! de ia DGSE, le 
préfet Parant, secrétaire général de 
ceile-d. ainsi que le général Emin, 
adjoint du directeur, le colonel Les- 
quer. chef du service Action, et son 
subordonné, le lieutenant-colonel 
Faberon, chef du service des opéra- 
tions. 

M. Tricot a aussi entendu les 
agents de ia DGSE envoyés dans le 
Pacifique sud au moment de C atten- 
tat contre le Rainbow-Warrior - à 


/'exception, évidemment, des faux 
époux * Turenge », détenus en 
Nouvelle-Zélande. Il ajoute que 
l’ambassadeur de Nouvelle- 
Zélande à Paris lui a communiqué 
«certains éléments» de l'enquête 
potidire néo-zélandaise. Enfin, tou- 
jours en préambule de son rapport 
proprement dit. Af. Tricot assure 
avoir suivi « intellectuellement » le 
principe suivant : » N’écarter 
a priori aucune hypothèse, même la 
moins vraisemblable. » 

U ajoute, plus loin : « J'ai enfin 
veillé à bien distinguer ce qui est 
une certitude prouvée et ce qui 
relève de ce que Ton croit avec une 
conviction plus ou moins ferme. Les 
certitudes, bêlas, sont minces. Je 
vous les exposerai, comme je vous 
ferai part de ce que je crois. En peu 
de mots et sans pins attendre, je 
dirai que dans l'état actuel de mes 
informations je ne crois pas qu’il y 
ait eu responsabilité officielle fran- 
çaise. » 

Af. Tricot développe ensuite te 
détail de son enquête. Nous 
publions le texte intégral de son 
rapport: 


La position du gouvernement 
face au projet da Qraenpeace 


Quand il a commencé à avoir 
connaissance des projets de Green-, 
peace pour Tété de 1985 dans le Pa- 
cifique sud, le gouvernement ne s’est 
pas trouvé devant une situation réel- 
lement nouvelle. 


Dans les années 70, pu» en 1981 
et 1982, ce mouvement avait orga- 
nisé des campagnes comportant, 
spécialement au cours de ces deux 
années, des tentatives de débarque- 
ment à Mururoa. Des incidents 
s’étalent produits quand la marine 
nationale avait intercepté des ba- 
teaux de Green peace. Les choses 
s'étalent ensuite calmées, et aucun 
fait notable ne se produisit en 1983 
et 1984. 


Ce n’est, bien sûr, pas pour vous, 
mais pour lie public, que je rappelle- 
rai les grandes lignes de la politique 
gouvernementale : 

- s'informer d’une façon précise 
quant aux intentions de Greenpeace 
et connaître le nombre et l'identité 
des bateaux susceptibles de faire 
partie d'une expédition ; 

- empêcher des débarquements 
sur l'atoll, tout en évitant le plus pos- 
sible des incidents ; 

- renforcer les précautions ten- 
dant à éviter que nos essais exposent 
les populations de la région £ des ris- 
ques directs ou indirects, immédiats 
ou lointains : 

- fournir des explications au pu- 
blic, inviter à Mururoa une déléga- 
tion de savants français, organiser 
notamment la visite en octobre 1983 
de plusieurs personnalités scientifi- 
ques françaises sous la conduite du 
haut commissaire £ F énergie atomi- 
que; 

- inviter, ce qui fut fait: en 1984, 
des savants étrangers (originaires de 
pays indépendants du Pacifique 
sud), à venir s'assurer des précau- 
tions prises et en apprécier les résul- 
tats. De fait, ce fui un rapport nette- 
ment favorable que celui de la 
commission présidée par M. Atkin- 
son, directeur du Laboratoire natio- 
nal des radiations de Chrisichurch. 
Ce rapport Tut publié le 9 juillet 
1984. 

L'annonce de la reprise des mani- 
festations de Greenpeace irrita cer- 
tainement un grand nombre de mili- 
taires et de civils qui s'occupent, en 
France ou sur place, du Centre d’es- 
sais du Pacifique et qui ne sont pas 
les seuls £ reprocher à ce mouve- 
ment son manque d'indépendance et 
d'impartialité. 

Mais les propositions des services 
restèrent dans la ligne de ce qui 
avait été fait jusque-là. 

Le directeur du Centre d'essais 
nucléaire, l'amiral Fagès, avec qui je 
me suis entretenu au cours de cette 
enquête et qui m’a remis ou fait re* 
meure plusieurs documents, avait 
rendu compte le 4 mars dernier à 
M. Charles Hernu de ce qu'il savait 
alors des projets de Greenpeace. Il 
dit au ministre que l'action éven- 
tuelle de ce mouvement pourrait se 
dérouler le 24 juin, pendant qu'au- 
rait lieu à Tahiti un Festival des arts 
du Pacifique. Il était question que 


Greenpeace envoie vers Mururoa et 
Fangatofa quatre bâtiments, dont le 
Rainbow-Warrior et le Véga. Ce* 
bateaux stationneraient £ la limite 
des eaux territoriales, et des embar- 
cations légères s’en détacheraient 
pour tenter de débarquer leurs pas- 
sagers, parmi lesquels devaient se 
trouver des indépendantistes polyné- 
siens. 

Comme il était d'usage, l'amiral 
remit au cabinet du ministre, quel- 
ques jours avant l'audience, un dos- 
sier relatif aux questions qu'il sou- 
haitait voir évoquer. Les intentions 
de Greenpeace faisaient l'objet du 
point S et avant-dernier de la note de 
synthèse datée du 1 er mars, ainsi que 
d'une fiche sommaire dans laquelle 
l’amiral insistait sur deux points : 

- faire en sorte que les autorités 
et les forces françaises du Pacifique 
soient juridiquement fondées à em- 
pêcher l’accès aux eaux territo- 
riales: 

• - intensifier la recherche de ren- 
seignements concernant Ut position 
et les déplacements des bateaux de 
Greenpeace. Je reviendrai sur ces 
deux points, ainsi que sur les instruc- 
tions données peu après parle minis- 
tre au directeur général de la sécu- 
rité extérieure. 

L'amiral se sourient d’avoir parlé 
des intentions de Greenpeace à 
l'amiral Lacoste £ la fin de 1984 ou 
au début de 19&S. C’est, m’a-t-il dit, 
sous (Impression que la DGSE 
n'avait pas encore pris beaucoup 
d'initiatives au sujet de cette affaire 
qu'il remit sa note à M. Hernu. 11 fit 
aussi en sorte que le comité intermi- 
nistériel qui se réunit à des inter- 
valles irréguliers sur te sujet des 
sites lointains soit saisi de la ques- 
tion. Dans le dossier constitué en 
vue de ia plus prochaine réunion de 
ce comité, laquelle eut lieu le 
26 avril, figurait une note de la DIR- 
CEN en date du 26 mars. Les ac- 
tions proposées à r égard des initia- 
tives contestataires étaient les 
suivantes : 

- accepter des visites ; 

- prendre contact avec les auto- 
rités de pays étrangers ; 

- faire à l'égard de certains de 
nos • voisins • (les distances sont 
longues dans 1e Pacifique) divers 
gestes de bonne volonté. 

Il n'était fait aucune allusion £ un 
acte quelconque de violence. Le ton 
de la note était calme et modéré. 

Cest la même impression qui se 
dégage des documents relatifs à la 
première audience suivant celle du 
14 mars que M. Hernu ait donnée £ 
l'amiral Fagès. Cet entretien eut lieu 
le 23 mai. Une fiche en date du 
14 mai. remise, comme celle du 
I er mars, au ministre, et qui avait 
pour objet la contesta rion de nos ex- 
périmentations, faisait état ; 

- de l’urgence de prendre des 
dispositions juridiques ; 

- des besoins en renforts techni- 
ques pour mieux intercepter les 
communications radio entre les 
unités de la flottille qui devaient se 
diriger vers Mururoa ; 
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- de l'opportunité d'envoyer en 
Polynésie des commandos de la ma- 
rine spécialisés dano l'intervention £ 
l'égard de bateaux de taille moyenne 
ou petite, afin d’empêcher des dé- 
barquements ; 

— de la préparation « de complé- 
ments aux argumentaires adressés à 
nos ambassadeurs » et de l'opportu- 
nité d'entreprendre • des actions 
d'informations ou de présence au- 
près de certains Etats du Pacifique 


La note révélait des 
rions, car O n’est pas facile d’inter- 
cepter pacifiquement un nombre 
élevé d'embarcation*, mais elle ne 
trahissait aucune nervosité. La na- 
ture des demandes montrait an 
contraire que tes autorités ne s'atten- 
daient pas que F expédition écolo- 
giste fût empêchée de quitter la 
Nouvelle-Zélande, où il était prévu 
qu'elle se rassemblerait pour partir 
vera la Polynésie. C'est bien à son ar- 
rivée qu’ü s’agissait de la contrecar- 
rer. Cette impression est confirmée 
par une fiche de la DIRCEN en 
date du 26 mai qui précisait les pro- 
positions de la note du 23 mai Cette 
fiche recommandait : 

- une fois de plus, l'intervention 
du texte réglementaire ; 

- la recherche accrue du rensei- 
gnement • sur les hommes et sur les 
matériels, en particulier de trans- 
mission • ; 

- l’attribution de moyens pour in- 
tercepter tes communications UHF 
et VHF entre tes éléments de la fu- 
ture flottille; 

- la préparation d’interventions 
dans tes eaux territoriales françaises 
contre les tentatives de débarque- 
ment; 

- et, si certains groupes de per- 
sonnes réussissaient à débarquer, 
l'arrestation des intrus et la confis- 
cation des matériels photo, vidéo, 
etc. 

La DIRCEN obtint satisfaction 
sur au moins denx pointa, ceux qui 
avaient été évoqués lors du comité 
gouvernemental du 26 avril. : 

a) Après de longues discussions 
entre les département* de la dé- 
fense, des relations extérieures et de 
la mer, l'acte juridique demandé par 
l’amiral Fagès fut pris sous forme 
d'un arrêté du haut commissaire de 
la République en Polynésie fran- 
çaise, en date du 23 mai 1985. 

Cet arrêté, publié au Journal of- 
ficiel de la Polynésie, suspend à titre 
temporaire Texercice du droit de 
passage înoffensif dans les eaux ter- 


ritoriales bordant tes atolls de Muru- 
roa et de Fangatofa. II interdit 
jusqu'à 1a fin des expérimentations 
la navigation de bateaux étrangers 
dans ces eaux. 

Cet arrêté est fondé sur k décret 
du 6 février 1985 partant réglemen- 
tation du passage des navires étran- 
gers dans nos eaux territoriales, dont 
l’article 6 prévoit la possibilité, no- 
tamment quand cette mesure est in- 
dispensable pour permettre de pro- 
céder à des essais d’armes, de 
suspendre l'exercice du droit de pas- 
sage inoffensif de* navires etrangers. 
Ce texte reprend des dispositions de 
l'article -25, paragraphe 3. de la 
Convention des Nations unies du 
10 décembre 1983 sur le droit de la 
mer; 

b) Le second résultat obtenu par 
la DIRCEN avait été l’instruction 
, donnée par le ministre de la défense 
le 4 mars an dïrectenr général de la 
sécurité extérieure d'intensifier la 
recherche de renseignements. 


devait arriver £ Auckland 1e 7 juil- 
let. frétait commandé par un Amé- 
ricain 'qui était embarqué sur ce 
bâtiment depuis 1981. L'équipage 
était d'une douzaine de personnes. 
Une demi-douzaine de journalistes 
étaient à bord. 

Mais te rassemblement de la flot- 
tille et In constitution des équipages 
n’allaient pas sans difficulté. La par- 


ticipation de plusieurs bâtiments, 
d'abord annoncée.' devenait incer- 
taine. L’échéance prévue pour lui 
juin, puis pour 1e mois de juillet 
(liée à la réunion du Forum du Paci- 
fique sud), ne paraissait pas pouvoir 
être tenue. La série de tirs allait en 
outre s'achever. 

Bientôt sans doute la période déli- 
cate serait passée. 


La t ransm i ss ion des instructions â rintérieur 
des services centraux de la DGSE 


Comme il s’agissait d'envoyer plu^ 
sieurs agents dans le Pacifia ue 


tique sud 
et, pour' les raisons qui seront dites 
plus loin, de louer un bateau, la dé- 
pense était de celtes qui dépassaient 
tes charges courantes du service et 
qui donnent lieu i l’allocation de 
fonds exceptionnels. Cette attribu- 
tion fut demandée et accordée dans 
tes conditions normales, c’est-à-dire 
avec raccord du chef de Fétat-major 
particulier du président de la Répit- 
blique. J'ai vu te général Saulmer, 
qui exerçait à l'époque ces fonctions. 


Dès qu'il a pris ses fonctions, en 
novembre 1982, l’amiral Lacoste a 
veillé à faire respecter dans le ser- 
vice une stricte discipline militaire. 
Ce n’avait pas toujours été te cas 
auparavant. Le service, qui avait 
vécu des périodes difficiles et bien 
des changements de personnes, avait 
connu «tes temps de relâchement 
dans l'application des principes mili- 
taires. Ce que j'ai pu observer, et 
surtout «les témoignages extérieurs 
plus valabes que le mien, m’ont 
confirmé dans te sentiment que la 
DGSE agissait maintenant selon des 
règles plus classiques qu'à une cer- 
taine époque. 


structure permanente de recherche. 
C’est le cas pour fa Nouvelle- 
Zélande. 


et qui se souvient bien que raffaîre 
m u s'agissait 


lui avait été soumise, qn , 
uniquement d'accroître l'effort de 
renseignement, et qu'il donna son 
accord. 

Quand Faillirai Fagès quitta ses 
fonctions, il laissa au nouveau direc- 
te or «tes centres d'essais nucléaires 
un mémorandum, daté du 30 juin 
1985, dont Fun des points concernait 
l’opération Greenpeace. IJ écrivait 
ceci (je résume sans changer en rien 
le sens) : 

- aspects juridiques : interdic- 
tion publiée le 20 juin 1985 «le l'ar- 
rêté interdisant l’accès aux eaux ter- 
ri tonales des deux atolls ; 

- information de la DGSE sur 
cette affaire; 

- prépara Iran opérationnelle : in- 
terception radio-électrique et brouil- 
lage, intervention de spécialistes ma- 
rine (fl s’agissait des commandos 
dont il a été précédemment ques- 
tion), formation de personnels d'in- 
tervention qui a été demandée au 
centre d'essais du Pacifique; 


Je me suis entretenu, parfois 
ensemble, 1e plus souvent séparé- 
ment, avec: l'amiral Lacoste; le 
préfet Parant, secrétaire général, 
auprès duquel je me suis surtout 
informé de la procédure financière ; 
le général Emin, adjoint au direc- 
teur général, en fonction depuis jan- 
vier 1983 ; le colonel Lesquer, chef 
du service Action, en fonction 
depuis 1e \ a décembre 1984, mais 
qui était affecté £ la DGSE depuis 
le t w juin de la même année ; le 
lieotenant-cokKiel Faberon, qui, lut, 
avait neuf ans d’ancienneté à la 
DGSE II était, au sein du service 
Action, responsable des opérations. 


D faut préciser que ce service, qui 
avait été chargé par l'amiral Lacoste 
de mettre en œuvre les directives 
reçues du ministre, a notamment 
pour rôle de participer à la recher- 
che des renseignements en des, 
endroits où la DGSE n'a pas de 


Ce fait contribue à exclure la sup- 
position, totalement contraire £ la 
disripline interne de la direction, 
mais qui m'était venue un moment à 
Fesprit, que deux services distincts 
de la DGSE, travaillant sur le même 
terrain, auraient pu être portés par 
un sentiment de rivalité à outrepas- 
ser leur mission. 

Les officiers que j'ai rencontrés 
m'ont tous donné une définitkm de 
cette mission entièrement conforme 
aux instructions reçues de leurs 
supérieurs. Je suis, bien sûr, obligé 
de ne pas exdure l'hypothèse où ces 
officiers se seraient concertés pour 
me taire une partie de la vérité. Je 
dois aussi ne pas laisser de côté le 
cas oû les libellés des missions 
confiées aux agents, qui m'ont été 
montrés, ne seraient pas complets ou 
auraient été accompagnés de com- 
mentaires verbaux qui en auraient 
altéré le sens. Mais cette hypothèse 
pessimiste me paraît exclue à la fois 
par la formation de ces officiera, 
leur caractère, tek que nos entre- 
tiens me Font fait apparaître, leur 
appréciation entièrement négative 
des conséquences qu’auraient pour 
notre pays des initiatives violentes 
prises par des services contre Greea- 
peace, spécialement dans des pays 
amis comme l'est la Nouvelle- 
Zélande. La façon dont la DGSE a 
compris son rôle et a défini les 
modalités selon lesquelles les agents 
rempliraient leurs missions me 
paraît donc avoir été conforme aux 
directives reçues par ce service. 


Les agents de la DGSE 


Les (Erectives du mimstre da la défense 
au dvecteur général de la sécurité extérieure 


- autorisation éventuelle aux 
consicsta tains de visiter la base-vie 
de Mururoa; 

- recommandation de faire atten- 
tion au pavillon du chalutier contes- 
tataire et de notamment veiller, au 
cas probable oû il serait britannique, 
& éviter tes susceptibilités de la 
Grande-Bretagne. 

On voit que ce document était en 
harmonie avec les positions prises 
par 1e gouvernement 
En fut-il de même pour les ins- 
tructions données par M. Hernu £ 
l’amiral Lacoste ? 


Selon l’habitude dans les relations 
entre le ministre et le directeur, ces 
instnrotions ont été pour P essentiel 
orales. Or il se trouve que c'est dans 
la mesure où elles ont été appuyées 
par un écrit qu'une question m'a 
paru pendant plusieurs jours se 
poser» 

1) Ce que m'ont dit. lors de mes 
premiers entretiens, M. Hernu puis 
l'amiral Lacoste. 

Pour te ministre, tes directives 
verbales consistaient exclusivement 
£ intensifier la collecte de renseigne- 
ments. Pour l'amiral Lacoste, il 
s’agissait d’un peu plus ; la recher- 
che des renseignements pouvait ne 
pas se faire seulement de l'extérieur, 
elle pouvait comporter l’infiltration 
de certains agents dans {'organisa- 
tion en cause. En outre, ces agents 
pouvaient être invités à réfléchir aux 
voies et moyens propres à contrecar- 
rer Faction de cet organisme. 

Je dis bien «réfléchir», nulle- 
ment passer aux actes, même s’il 
s'agissait simplement d’actes ne 
comportant aucune violent». 

Il y avait tout de mente là une 
nuance qui me préoccupait : si une 
ambiguïté, même légère, s'était glis- 
sée dans la transmission des ordres 
au sommet de la hiérarchie, 
jusqu'où tes choses avaient-elles pu 
aller, au fur et £ mesure que les 

ordres descendaient ? 

2) Je compris mieux Farigine de 
c» qui m'inquiétait quand mes deux 
interiocroeutt, que j'ai toujours vus 
séparément, m'apprirent que le 
m in is tr e, à l’appui de ses directives £ . 
l'amiral, avait montré, mas point 
remis. £ ce dernier la note de l’ami- 
ral Fages en date du I er mars. 

Or le dernier alinéa de cette note 
(après celui où U était question du 
futur arrêté gubernatorial), était 


ainsi conçu : • Par ailleurs, une 
intensification de la recherche de 
renseignements concernant la posi- 
tion et les déplacements du Vega et 
du Rainbow-Warrior a été suggérée 
afin de prévoir et anticiper les 
actions de Greenpeace. - Sur l'origi- 
nal que M. Hernu m'a montré le 
verbe « anticiper - était souligné 
deux fois. Anticiper, qu’est-ce à 
dire ? Ce n’est pas seulement pré- 
voir. ce qui aurait d’ailleurs intro- 
duit un pléonasme dans la note. 
Dans l'emploi transitif du verbe, 
anticiper, c’est devancer ou préve- 
nïr.Cette prévention ne pouvait-elle 
pas aller jusqu'à accomplir des actes 


U s’agit des agents qui ont été 
chargés de missions concernant, au 
moins partiellement, tes projets de 
Greenpeace et qui ont opéré en 
Nouvelle-Zélande. Je me suis inté- 
ressé aussi â un agent qui, à Nou- 
méa. a joué un rôle secondaire dans 
les préparatifs du départ de YOuvéa 
vers la Nouvelle-Zélande. Parmi tes 
agents, mon enquête a porté princi- 
palement sur l'équipage de ce 
bateau. 


A) 

brade 


autres que les 
'équipage de fflinét 


l) Je n’ai pas demandé £ voir 
« M"* Bonlïeu» qui était, ainsi que 
chacun le sait maintenant, chargée 
d'infiltrer le mouvement Green- 
peace en Nouvelle-Zélande. Elle a 
été rappelée de ce pays, quelle a 
quitté te 24 mai 1985, c'est-à-dire 
bien avant Farrivée du Ralnbow - 
IVarriorâ Auckland. 


de nature à empêcher physiquement 
: des b 


l'un an moins des bateaux de quitter 
ia Nouvelle-Zélande ? 


M. Hernu. a qui j'ai fait part de 
mes doutes, a maintenu son interpré- 
tation : il s'agissait seulement de se 
renseigner, ce qui pouvait toutefois 
comporter une infiltration. L'amiral 
Lacoste a confirmé la sienne : c’était 
un peu plus, mais en aucun cas pas- 
ser aux actes, même s’il s’agissait 
seulement de * méthodes douces ». 
Quand £ l'amiral Fages, auteur invo- 
lontaire de cette difficulté, il m’a 
affirmé qu'ü s'était bien agi d'uné 
redondance, et qu’en tout cas 3 
n’avait jamais eu la pensée de propo- 
ser de passer aux actes et encore 
moins £ des actes de violence. An 

total, ce sont les souvenirs de l'ami- 
ral Lacoste qui me semblent les plus 
exacts, H est d’ailleurs normal 
qu'une telle affaire ait occupé dans 
son esprit une place ph*s lfl r8 c que 
dans celui du mimstre. 


2) J'ai rencontré par contre 
«M. Dubast», parce que sa mission 
à Nouméa, du 9 au 14 juin, avait un 
certain lien avec tes préparatifs de 
départ de YOuvéa vers la Nouvelle- 
Zélande. Il s'agissait pour loi de 
s’assurer que le bateau et son équi- 
page ne faisaient pas l’objet d'une 
surveillance suspecte. Cet agent a 
aperçu deux ou trois fois Velebe et 
ses compagnons, sans toutefois les 
aborder. Il n'a rien constaté d'anor- 
mal autour d’eux et de leur bateau. 


3) Aucun contact n'était, bien 
sûr. possible pour moi avec les 
«Turence», eu réalité le chef de 
bataillon Alain Mafart. né te 
2 novembre 1950, et le capitaine 
Dominique Prieur, née le 21 juin 
1949. Le libellé de leur mission, qui 
m'a été communiqué, était celui-ci : 


M. Charles Hernu s'est senti 
moins préoccupé par tes projets de 
Greenpeace an fur et £ mesure que 
1e temps passait Sans doute, 1e 
Vega. venant d’Australie, était-il & 
Auckland depuis 1e 29 avriL Quant 
à lui, te Rainbow-Warrior. qui avait 
quitté Jacksonville (Floride) le 
15 mars 1985. était arrivé £ Hono- 
lulu 1e 18 avril, puis avait repris la 
mer le 29 avril en direction «tes lies 
Marshall. II avait procédé là-bas £ 
l'évacuation (environ trois cems per- 
sonnes) de la population d'un flot 
contaminé jadis par des essais amé- 
ricains et Pavait installée sur le 
grand atoll de Kuexyerin, dans 
l’immense lagon duquel l’armée 
américaine effectue des tirs. Le 
Rainbow-Warrior s'était ensuite 
rendu dans un autre archipel et il 


- Renseigner sur 1e nombre, les 
caractéristiques, le programme des 
bâtiments accompagnant le 
Rainbow-Warrior vers Mururoa ; 

- Identifier le nouvel équipage 
éventuel du Ralnbow- Warriar 

- Identifier les personnalités 
politiques, scientifiques et journalis- 
tiques participant £ la campagne ; 

- Renseigner sur l'impact reçu 
en Nouvelle-Zélande. 


que 

vertébrale lui rendent difficile de 
faire certains efforts. 

— parce que te choix du comman- 
dant Mafart pour aller poser des 
mines aurait été déraisonnable, 
s’agissant d’un officier qui était 
radié des nageurs de combat depuis 
1983. Une participation indirecte 
était moins invraisemblable : les 
«Turenge» auraient observé en 
détail la configuration du port 
d'Auckland, tes habitudes de ceux 
qui 1e fréquentent, la façon dont la 
police fait son travail, puis, à partir 
du 7 juillet, ils auraient noté 
l’emplacement du Rainbow-Warrior 
et ils auraient fait part de leurs 
constatations £ d'autre* agents 
(dans cette hypothèse Féquipage du 
YOuvéa) chargés, eux, de poser les 
mines. 

Cette répartition des rôles aurait 
eu sa logique. Mois le montage d'un 
tel scénario aurait été contraire aux 
instructions reçues, il supposait de 
la pan des deux officiers une grande 
et étonnante indiscipline, dont leurs 
supérieurs les estiment incapable*. 

Ce processus n'aurait été possible 
que si Alain Mafart et Dominique 
Prieur avaient reçu instructions de 
le mettre en œuvre. J'ai déjà dit les 
raisons pour lesquelles je ne crois 
pas qu’il en ait été ainsi. 

Enfin, ces suppositions implique- 
raient que les autres agents de la 
DGSE auraient accompli la partie 
matérielle de /'opération. La DGSE 
n'avait pas alors en Nouvelle- 
Zélande, outre les «Turenge». 
d'autres agents que ceux qui compo- 
saient l'équipage de YOuvéa. fl est 
temps de parler d'eux. 

B) L'équipage de YOuvéa 

) ) Qui sont ces hommes ? I) 
s’agit de : 

- l’adjudant-chef Roland Verge, 
qui a quinze ans de services mili- 
taires dont onze à la DGSE. 11 
appartient au Centre d’instruction 
des nageurs de combat (CINQ à 
Aspretto. près d'Ajaccio : 

- l'adjudant Andries (du 
C(NC), qui a dix ans de services 
dont six £ la DGSE ; 


Le libellé de cette mission porte la 
date du 14 juin. Le choix de deux 


— l’adjudant Bartelo (du 

CiNC). qui a dix ans de services. 

officiers pour remplir ces tâches, dont quatre à la DGSE, 
s’expliquait dons Fesprit du service 2) Quelle était leur mission ? Le 
ar te fait qu’ils auraient à observer 


s 

par le rait qu’ils auraient à observer 
te Rainbow-Warrior ainsi qu’un cer- 
tain nombre de personnages qui 
étaient 2 bord. 

Il me paraît invraisemblable que 
les - Turenge » aient participé 
directement ou indirectement à la 
pose de mines sous la coque du 
Ralnbow- Warrior. 

Directement ; 

- parce que Mme Prieur n’a 
jamais appartenu aux nageurs de 


libellé du 23 mai, dont il a été précé- 
demment question, la définissait 
ainsi: 

a) s’entraîner à la navigation dans 
la zone du Pacifique sud : 

bl renseigner le service sur le ras- 
semblement de la fiottilte de Green- 
peace; 

c ) étudier la possibilité de joindre 
un bateau aux campagnes ù venir. 

Les points a et c étaient liés. Le 
jSerrice ne disposait pas, outre 


jf 
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L'ATTENTAT CONTRE LE BATEAU DE GREENPEACE 

• « Je crois à l'innocence » du commandant Ma fart, du capitaine Prieur 
et de l'équipage de l'« Ouvéa » 



M. Vckhe, qui avait beaucoup navi- 
gué, mais pas dans le Pacifique sud, 
d'autres agents ayant ia capacité de 
devenir chefs de bord dans cette 
zone sur des bateaux de faible usi- 
nage. L’idée était qu’ils pourraient 
ainsi, soit faire participer un bateau 
aux expéditions futures, soit se faire 
choisir comme skipper d'un bateau 
de Greenpeace. 

Pour obtenir des résultats, il ne 
suffisait pas d’être de bons marins, il 
fallait connaître la zone et avoir 
commencé à s'y faire une réputa- 
tion. La partie de la côte néo- 
zélandaise à laquelle l'équipage de 
l ’ Ouvéa devait s’intéresser était 
située entre le cap nord, à l'extré- 
mité de lHe nord, et on point qui se 
trouve h environ 25 kilomètres au 
nord d'Auckland (Whazigaparaoa). 

Ils ne devaient pas se rendre & 
Auckland. Leurs supérieurs m’ont 
expliqué que, conformément à des 
mesures de précaution classiques, 
les agents ignoraient la présence des 
deux officiers à Auckland. Peut-être 
se doataient-üs que d'antres qu’eox- 
mêmes étaient chargés de s’intéres- 
ser à ce port, mais ils ne devaient 
pas savoir de quelles personnes S 
s’agissait. 


— Je me suis beaucoup intéressé 
à ce qn’ont pu faire ces trois agents : 

a) Les raisons de supposer qu’ils 
ont été les auteurs de l'attentat ne 
sont pas négligeables. La considéra- 
tion la pins troublante est. qu'aucun 
Indicé actuellement connu ne vient 
conforter l’idée que l'auteur, bu plu- 
tôt les auteurs, aient pu être d’autres 
qu'eux. Les possibilités sont à cet 
égard d i v er s es , soit qu'on pense à 
l'action d'hommes isolés, mus 
notamment par la passion politique, 
soit plutôt qu'on soupçonne d'autres 
services secrets d'avoir fait le coup. 
Les motifs qui om pu inspi rer les 
responsables de ces services ne man- 
quent pas : nuire à Greenpeace, 
mouvement qui ne dérange pas seu- 
lement la France, nuire à notre pays, 
on encore nuire à la fois & Green- 
peace et k la France en nous faisant 
endosser la responsabilité de Pacte. 
Mais pue s'agit là, du menas actuel- 
le ment,” que de suppositions. Si on 
est ainsi conduit à s'interroger forte- 
ment sur ce qu'ont pu faire les trois 
agents de la DGSE, fl faut évidem- 
ment se garder d’y voir use preuve 
contre eux. Bien des innocents ont 
été suspectés à tort par l'effet d'une 
considération de ce genre. 


MotHsdesuspM^atammidvtiofidlncfices 


Mais d'autres motifs de suspicion, 
inégalement sérieux, ont été invo- 
qués: 

- l’équipement de COuvéa en 
moyens de navigation «Sat Nav» et 
de iransmisson ; mois ces équipe- 
ments sont, pour les uns, devenus 
assez usuels, et la présence' des 
autres s'explique par la nécessité 
pour l'équipage de pouvoir entrer en 
contact par radio avec la direction ; 

- la formation très spécialisée 
des trois hommes, qui sont des 
nageurs de combat, donc experts en 
exercices tels que-faf plongée sous- 
marine, la pose de mines, etc. : 

- les nombreux indices relevés, 
d’après b presse, par b police néo- 
zélandaise {Zodiac abandonné, bou- 
teilles d'oxygène utilisées par la 
mari ne national e et laissées à proxi- 
mité de l'embarcation, etc.) . 

Je dois rappeler aussi que le res- 
pect de rengagement pris envers 
l'ambassadeur de Nouvelle-Zélande 
ne me permet pas de faire état 1 
d’autres éléments qoe celui-ci a bien 
voulu me communiquer. Ces élé- 
ments seront sans doute révélés, lois 
de l'audience prévne pour le 
4 novembre et qui doit constituer 
une des phases de b procédure, 
engagée contre le commandant 
MaJfart et le capitaine Prieur. Je 
dirai seulement qne les indices 
connus et les éléments encore 
secrets méritent, certes, d’être pris 
en sérieuse considération mais qu’il 
me paraissent troubler plus que 
convaincre- Pour ne parier que des 
indices rendus publics, bien des gens 
ont déjà observé que leur accumula- 
tion est surprenante. Parfois leur 
nature même a quelque chose 
d'étrange. Pourquoi, par exemple, 
avoir abandonné les bouteilles à oxy- 
gène et pourquoi avoir été dotés par 
le service de bouteilles de marque 
française alors que des équipements 
de marque étrangère ' étaient en 
stock? 


- le kilométrage enregistré sur b 
voit are louée sur place par l'équi- 
page a surpris : près de 1 500 kilo- 
mètres. Pourquoi de tels déplace- 
ments à terre ? Ne s'agissait-il pas 
d’aller à plusieurs reprises à Auc- 
kland et d’en revenir ? 

Mais te mission comportait — j’y 
reviendrai — plusieurs sériés 
d'observations du littoral, des ports 
et des bateaux au mouillage, qui 
devaient se faire depuis la terre. 

b) Inversement; d'antres considé- 
rations plaident pour l'innocence : 

• . — la .faible durée- de b coexis- 
tence en Nouvelle-Zélande du 
Rainbow- Warrior et de P Ouvéa. Le 
premier est arrivé le 7 juillet, le 
second est parole 9 au matin. Effec- 
tuer b pose de mines en plein jour 
dans un port très fréquenté ne paraît 
guère praticable, même avec un 
équipement permettant de ne pas 
faire apparaître de bulles à te sur- 
face de reaul 

... = D reste deux nuits,. celle du 7 au 8. 
et du~8~au 9IC’est peu; même en 
supposant une préparation de la 
tâche par « les Torénge » ; 

— te cohérence entre la mission 
reçue par les trois hommes de l’équi- 
page et leur comportement dans leur 
séjour en Nouvelle-Zélande. 
Chargés de connaître les milieux de 
la -navigation de plaisance, de h 
pêche, du cabotage, ils devaient se 
mêler à te population et n’avoir en 
rien l'attitude d'agents secrets. Mul- 
tiplier les preuves de leur passage 
n’offrait aucun inconvénient ; c’était 
au contraire conforme à leur person- 
nage de jeunes hommes en vacances. 
Citait utile aussi pour être reconnus 
une autre année par ceux qu'ils 
auraient rencontrés, et avec lesquels 
ils pouvaient souhaiter 'reprendre 
contact 

Qne si, par contre, ils étaient 
chargés .ou se seraient eux-mêmes 
chargés de couler le. Rainbow - 
Warrior. ce comportement devenait 
fort imprudent 


Rencontre avec fe docteur Marogoet 


Devant ces considérations contra- 
dictoires, j’ai jugé indispensable de 
rencontrer l'équipage de Y Ouvéa. 
ainsi que son passager, le docteur 
Maniguet 

a) Celui-ci n'a fait aucune diffi- 
culté pour venir me voir. 

» Pour ce qui est de sa personna- 
lité, ce qu’il m'a dit et ce que j'ai pu 
observer confirment ce qui a été dé- 
crit à son sujet 11 me paraît pas utile 
d'y revenir ici. autrement que pour 
souligner le caractère direct de ses 
propos, te précision des informations 


données par lui etqu’fl avait notées 
jour après jour sur son carnet ainsi 
que Faisance de son attitude au 
cours de notre entretien.' Les rensei- 
gnements donnés parlé docteur Ma- 
niguet par le service central ainsi 
que par l'équipage- de V Ouvéa 
concordent très largement et les 
quelques nuances peuvent s'expli- 
quer par la manière fréquemment 
différente qu’ont plusieurs per- 
sonnes d’observer les mêmes choses. 

» Pour faire bref, le docteur Ma- 
inguet m’a confirmé qu’a avait fait 


LA LETTRE DE M. FABIUS 


Voici le texte de la lettre de- mis- 
sion adressée, le 8 août, par 
M. Laurent Fabius à M. Bernard 
Tricot: 

« Un lien a été avancé entre deux 
personnes inculpées par les autorités 
néo-zé landaise s dans l'affaire _ du 
Rainbow- Warrior et des services 
secrets. Les autorités jud iciai res 
françaises apportent dès à présent 
comme c'est leur devoir, le concours 
sans restriction que leur ont 
demandé les autorités néo- 
zélandaises dans le cadre d’une com- 
mission rogatoire. 

» Parallèlement, je vous d e m a n de 
de bien vouloir réunir dans un rap- 
port les éléments de toute nature sur 
cette affaire, afin de m’indiquer de 
la façon b plus nette si des agents, 
services ou autorités françaises ont 
pu être informés de b préparation 
d’un attentat criminel ou même y 
participer. Je souhaite que vous me 
lassiez connaître, les meilleurs 
délais, vos conclusions sur les faits, 
et, le cas échéant, sur les responsabi- 
lités. 


» Les conclusions de votre rapport 
seront rendues publiques. - 
. * Je demande au ministre de la 
défense, au ministre de l'intérieur et 
de la décentralisation et à tous leurs 
services, de vous apporterleur 
concoure, sans aucune réserve, et de 

vous fournir toutes . les info rm ations 
de quelque nature que ce sût et sans 
exception aucune. . 

. » Vous disposerez pour -votre 
enquête des collaborateurs qup vous 
estimerez nécessaires. J'ai demandé 
en particulier .à M. François Ber- 
nard, . conseiller . d’Etat, secrétaire 
général pour l'administration de b 
défense, de vous apporter sa coOabo- 
ration. 

> SU apparaissait, dans le cours 
de votre enquête administrative, des 
fai» . de nature à être poursuivis 
pénalement en France, vouâtes ferez 
connaître immédiatement aux auto- 
rités judiciaires françaises. . ... 

» En bref, je vous demande d’éta- 
blir la vérité, de préciser les respon- 
sabilités, et . cela sans limitation ' 
d’aucune sorte ». 


part & des amis parisiens de son sos- 
bait de- connaître te Pacifique sud. 
en particulier l'archipel des Fidji, 
-que ses amis lui avaient indiqué 
régence Odyssée, qne le directeur 
de celle-ci, M. Leroy, loi avait indi- 
qué le 25 mai qu’un bateau allait 
bientôt partir de Nouméa pour les 
régions qui l'intéressaient et qu'il 
pourrait, moyennant finance, s'y em- 
barquer. Le skipper. M. Vdche, 
était, ainsi que l'indiquait l'agence, 
un bon navigateur. L’accord fut 


' Lia .seule ombre fut que te doo- ■ 
jeur Mainguet aurait souhaité se di- 
riger toqt de suite vos les. Fidji, 
alors qne Velche insista pour mettre 
d'abord le cap ve» 1e nord de b 
Nouvelle-Zélande, ce qui fut finale- 
ment décidé. V Ouvéa quitta Nou- 
méa le 13 juin à la mi-journée. Le 
récit du docteur Maniguet se 
confond largement pour b suite 
avec celui des m e m b res de l'équi- 
page. 

b) Rencontrer ceux-ci ne me fut 
pas difficile, mais pesa sans doute 
des problèmes d’organisation à- b 
DGSE. Les responsables du service 
m'expliquèrent que les trois hommes 
étaient en France, qu’ils étaient à b 
fois cachés et recherchés, qu'une 
re n co n tr e , avec les déplacements 
qu’elle allait comporter pour eux, 
présenterait des risques. Mais je 
n’eos guère besoin d’insister pour 
que satisfaction me soit donnée. 
Ceux que j'appellerai encore Vel- 
che, Audrenc, Bartelo et moi nous 
rencontrâmes an cours.de te semaine 
qui s'achève. Je tes vis quelques ma- 
tants ensemble au début et à la fin 
de la rencontre, , bois de la présence 
du colonel Lesquer, qui m’accompa- 
gnait, et j’ai en avec chacun d'eux 
des entretiens en-particulier. 

Ce que j'appris cette fois-là, 
confirmé par le docteur Maniguet, 
(sauf pour les périodes où il t’est sé- 
paré de l'équipage en Nouvelle- 
Zélande afin de parcourir le pays), 
peut se résumer ainsi : 

, a) La traversée de Nouméa à 
nie de Norfolk, entre- te Nôiivelle- 
Calédonie et la Nouvelle-Zélande, 
fut difficile, fl fallut utiliser beau- 
coup te moteur doqt lé .voûter était 
équipé,. La. halte .à "Norfolk dura 
deux jours, dû 17 an' 19. L 'Ouvéa 
quitta' Norfolk le 19 juin à 
17 bernes.' Une tempête se déchaîna 
le 21 et les vents étaient encore vio- 
lents lorsque les côtes du naird.de te 
Nouvelle-Zélande furent en vue. 
Velcbe avait prévu de relâcher à Pa- 
reil garenga, au large duquel f Ouvéa 
arriva le 22 juin. Des hauts fonds sa- 
blonneux, mal signalés sur les ins- 
tructions nautiques que possédait 
r équipage, faillirent faire échouer le 
.bateau. VeJche profita des vagues 
déferlantes pour faire donner le mo- 
teur chaque fois .qu’fl'y. avait assez 
d’eau, afin de progresser per bonds 
successifs. B parvint ainsi à attein- 
dre le petit port de Parengareaga. 
Cette performance surprit- favora- 
blemearla -population locale et en- 
toura ainsi Je skipper de considéra- 
tion et de sympathie. . 

O n’y avait pas de service de 
douane à Parengareoga . V Ouvéa at- 
teignit le mardi 25 juin dans l’après- 
midi le port un peu plus important ' 
d’Opua, d’où le docteur Maniguet, 
qui était celui des quatre hommes 
qui parlait le mieux l'anglais, pré- 
vint la douane de Whangarei. Les . 
douaniers vinrent aussitôt, et les for- 


conduL Le docteur Maniguet remit 
quelques jours plus tard pour Nou- 
méa où VcJche rattendait à l'aéro- 
port Le bateau était • fin prêt » ; 1e 
moteur, et les voilés avaient été' ré- 
visés et te docteur Maniguet ne Tut 
pas surpris par l'équipem en t, quH 
jugea normal. Rien d'insolite ne lui 
appanrt an cours des entretiens avec 
ses nouveaux compagnons. Ceux-ci 

loi expliquèrent qu'ils cherchaient 
qneknrun qui tînt du «sponsor» et 
os citent, et qu'ils Pavaient trouvé 
en loi. 


matités nécessaires furent accom- 
plies. Les jours suivants, te bateau 
Int à Paihja, fm» & Tutukaka. Pen- 
dant tes trajets et tes haltes. l'équi- 
page photographiait la côte, tes cri- 
ques et les ports. V Ouvéa atte ignit 
enfin Whangarei te 27 jnin dans 
faprès-midï. Velche avait pour 
consigne de. ne pas descendre plus 
au snd,.èt 1e bateau ne bougea plus 
de Whangarei jusqu'à son départ 
vente Nouvelle-Calédonie. . 

b) Du 28 juin au 7 juillet, Velcbe 
et ses compagnons visitèrent systé- 
matiquement les côtes. Tantôt An- 
drenc, tantôt Berthdo restaient à 
bord pour nefller à ce que ne sa re- 
nouvellent pas des vols qui avaient 
été «w»nk dès tes premiers jours. 
C’est ainsi qu’un élément de l’équi- 
pement du SATNAV, ainsi qn'tm 
moteur que f équipage avait acheté 
sur place pour le monter sur le 
youyou avaient dispara. Les expédi- 
tions par te rente étaient effectuées 
par Velcbe et par l’on ou l'autre de 
ses deux équipiers. Six voyages fu- 
rent ainsi effectués en automobile, 
dont deux vers te nord {Y Ouvéa 
n’avaient pas pn accoster sur une 
partie de la côte située entre le Cap 
Nord et Whangarei) et quatre, vers 
1e sud; sans atteindre Auckland. Un 
jour cependant. Velcbe se rendit 
Hans cette ville pour tenter, sans 
succès, d'acheter te matériel du Sat- 
nav qui avait été volé. Un de ses 
compagnons le conduisit en automo- 
bile, et fl revint à Whangarei par' 
l'autobus. De nombreusespbotos fu- 
rent prises par les trois hommes au 
cours de leurs déplacements. Elles 
sont restées à bord de l’Ouvéo. et ont 
disparu Avec celui-ci. 

- c) Les journées du-7 au 9 juillet 
dans la matinée furent consacrées à 
préparer 1e départ. L’équipage rem- 
plaça l'automobile par un Commo- 
dore; afin de transporter à bord le 
ravitaillement, et surtout les fûts 
d’essence. Les trois compagnons ont 
affirmé quHs avaient passé à l'hôtel 
de Whangarei ou sur le bateau les 
nui» du 7 au 8 et du 8 au 9. C’est 
aussi te . souvenir que croit avoir 
gardé le docteur Maniguet. 

La soirée du 8 fut occupée jusque 
vers une heure du matin à fêter le 
35 * anniversaire de Velche, qui se si- 
tuait, il est vrai, deux jpurs plus 
tard, mais qu’il était plus agréable 
de célébrer à terre. 

d) Pendant tout son séjour, 
f équipage se mêla volontiers à la po- 
pulation. D était bien accueilli : les 
Français sont peu nombreux là-bas, 
et le franchissement de la passe de 
Paragarenga entourait les jeunes na- 
vigateurs d'une réputation flatteuse. 
De nombreuses personnes demandè- 
rent à visiter le bateau. Les commer- 
çants étaient pleins d'obligeance. 
J’ai cru comprendre auss i , niais ceci 
ne fut vrai, bien entendu, que pour 
les célibataires, que nos compa- 


triotes portèrent une attention soute- 
nue à la partie féminine de la popu- 
lation. 

e ) Après les formalités doua- 
nières. qui dorèrent dans la m a tin ée 
du 9 juillet de 9 à 10 heures, YOuvéa 
quitta te port de Whangarei. 

De même que l'arrivée en 
Nouvelle-Zélande avait été difficile, 
te départ le fut aussi Les vents souf- 
flaient craie fois de Panière du ba- 
teau, -ce qui permettait d'avancer 
vite, mais une voile foi déchirée. Le 
docteur Maniguet confirma son in- 
tention de se séparer dn groupe à 
Norfolk, pour re nt r e r en Europe. Le 
soir du 13 juillet (à moins que ce ne 
fût le matin du 14). le docteur Ma- 
nignet apprit par la radio de bord 
que le Rainbow-Warrior avait été 
coulé. Quand il descendit à terre. 3 
lut cette nouvelle dans les- journaux. 
D en fit tare à ses compagnons, qui 
ne manifestèrent ni joie ni fierté. 

L'idée ne vint manifestement à 
aucun des quatre hommes qu'il vau- 
drait sans doute mieux ne pas s'at- 
tarder à Norfolk, Ile australienne 
qne beaucoup de tiens unissent à 1a 
Nouvelle-Zélande, et filer sur la 
Nouvelle-Calédonie- Quand je m'en 
suis étonné auprès d'eux, ils me ré- 
pondirent que n’étant pas allés à 
Auckland et n'ayant rien & se repro- 
cher d’aatre qu'une entrée en 
Nouvelle-Zélande sons une fausse 
identité. Ils n'avatent pas songé à 
brûterjes étapes. 

Ils avaient prévu de rester à Nor- 
folk jusqu’au 15 juillet, jour oü ie 
docteur Maniguet devait prendre 
l'avion pour T Australie, puis pour la 
France, et ils n’avaient pas modifié 
leur programme. 

Mais te 15 juillet an matin. les 
trois hommes étaient interpellés par 
des policiers australiens et néo- 
zélandais réunis ; ils subissaient un 
interrogatoire serré et sans ménage- 
ment, et le bateau était minutieuse- 
ment fouillé. Ce qui fut trouvé sur 
celui-ci ne parut sans doute pas bien 
inquiétant aux policiers, puisque 
Velcbe et ses compagnons furent au- 
torisés à poursuivre leur voyage. fis 


partirent le 16 au matin, maïs, à la 
suite de cette alerte, ils prévinrent 
leur c or respondant en France, et la 
DGSE- déclencha le plan de rapa- 
triement. Celui-ci fut mis en oeuvré 
sans la participation de la marine 
nationale, ainsi que me l'a confirmé 
le chef d'état-major de celle-ci, 
Famiral Leenhait. V Ouvéa fut 
abandonné 

Qu'est-ce que je crois savoir et 
avoir compris au. sujet de ces 
hommes? 

Ce -sont des sons-officiers de 
trente à trente-cinq ans. Tous trois 
sont d'excellents sportifs. Ils ont une 
attitude tris militaire, mais sans rai- 
deur. Je serais très surpris- qu’fls 
soient légers ou imprévoyants. Vel- 
che, en particulier, m'a paru très ré- 
fléchi, organisé et prudent. Le doc- 
teur Maniguet a été de son côté 
frappé par le soin avec lequel 1e chef 
de bord veillait à son équipement et 
préparait les étapes. 

Je n'imagine pas ces hommes pre- 
nant une décision aussi contraire 
aux instructions reçues que- d'aller 
couler 1e RainbowiWarnor. 

J’ai, bien sûr. évoqué devant cha- 
cun d*enx cette possibilité : ta réac- 
tion a été chaque fois de me dire 
qu’une telle' initiative les aurait dé- 
passés de beaucoup, et qu'ils n'y 
avaient januûs songé D m'a semblé 
-qu'il s’agissait là de leur part moins 
d’une défense qui aurait été teintée 
d'indignation que du rappel d'une 
•vérité d’évidence. 

Leur absence de réaction quand 
ils apprirent, lors de leur arrivée à 
Norfolk, ce qu'il était advenu dn 
Rainbow- Warrior me frappe anssL 
Lorsque enfin je leur ai dit que la si- 
tuation où ils sc trouvaient me pa- 
raissait à la fois irrégulière, pénible 
et susceptible d’alimenter les soup- 
çons, qu'fl leur faudrait donc en sor- 
tir rapidement et se présenter à la 
justice de leur pays, même s'ils se 
sentaient parfaitement innocents, ils 
parurent plus intimidés qu'inquiets 
et Us ne firent aucune objection à 
mes propos. 


Conclusions 


En ooucluskm, monsieur te pre- 
mier ministre, 

.' a) Ainsi qu'on 1e sait pour pré- 
sieurs et qu’on n'en doute plus pour 
: les autres, les personnes dhes Alàin 
et Sophie Turenge, Dubast, Velche, 
. Audrenc et BeitbeJo sont des agents 
de la DGSE ayant la qualité de mili- 
taires et dont tes grades vont de ceux 
de sous-officiera à ceux d’officiers 
supérieurs. 

b) J'ai à peine besoin de dire que 
la situation de clandestinité où se 
trouvent des militaires français sur 
1e territoire de leur propre pays doit 
cesser. Dis que je vous ai fait part 
de mes suggestions relatives à la pré- 
sentation des intéressés devant la 
justice française, vous avez bien 
voulu les approuver. 

c) Tout ce que j'ai entendu et vu 
me donne la certitude qu'au niveau 
gouvernemental fl n’a été pris au- 
cune décision Cendant à ce que 1e 
Rainbow-Wànior soit endommagé 
Cette année, comme tes années pré- 
cédentes, la politique gouvernemen- 
tale a été exactement contraire. 

dj- Les doutes que j'ai eus sir la 
façon dont les instructions données 
par 1e ministre de la défense avaient 
pu être interprétées ont été levés 
lorsque je me suis assuré que la 
marge d’interprétation possible se si- 
tuait en dessous de ce que m’appelle- 


rai la zone dangereuse, c’est-à-dire 
celte où tes services auraient pn se 
croire invités ou simplement auto- 
risés à mettre en œuvre dés « mé- 
thodes douces», elles-mêmes éloi- 
gnées des actes de violence. 

ej II n’y a aucune raison de pen- 
ser (et fl existe de fortes raisons de 
croire le contraire) que la DGSE ait 
donné aux agents en Nouvelle- 
Zélande des instructions autres que 
celles tendant à mettre correctement 
en ouvre les directives gouverne- 
mentales. 

f) Bien qu'il soit impossible, 
aussi longtemps que la procédure 
suivie en Nouvelle-Zélande n'aura 
pas atteint la phase contradictoire, 
de se prononcer avec certitude sur la 
réalité des actes reprochés au com- 
mandant Mafart et au . capitaine 
Prieur, jé crois, dans l'état actuel de 
mon information, à leur innocence. 

g) C’est ce que je crois aussi, tou- 
jours dans l'état actuel de mon infor- 
mation, pour ce qui est de 
I*adjudant-chef Verge et des adju- 
dants Andries et Bartdo. Une en- 
quête administrative nécessairement 
rapide peut être difficilement 
conclusive. Personnellement, je crois 
donc utile que ce rapport soit suivi 
en France d’un examen plus détaillé. 

( Les quatre derniers intertitres sont 
de la rédaction du Monde.) 


Parapluie juridique 


M. Bernard Tricot a une convio- 
.tkm. H n’a pas de certitude. C'est 
pourquoi il aimerait que son rap- 
port * soit suivi en, Franco d'un exa- 
men plue détaillé». Aveu d’ime évi- 
dence, H n’est eni policier ré juge 
dTnetruction a. H n'a été chargé 
. que d’une enquêta ad min i s tr ati ve, 
e nécessairement rapide a qui, bien 
évidemment, ne peut p ré ia ndre 
jeter sur cette ténébreuse affaire 
tme lumière sans ombre. 

Nul béstiin de décrypter ce tan- . 
gage, vodé de conseiller d'Etat, 
pour comprendre que -M. Tricot 
souhaite, parmi d’autres solutions, 
que ta justice prenne ta relais. II 
avait certes ta pouvoir de réclamer 
cette enquête judiciaire plus expfr- 
dtement et même le devoir : tout 
. fo nct io nnaire qui, dans f exercice 
de ses fonctions, apprend . qu'un 
crime a été commis est tenu d’en 
avertir le parquet. Cette obfigstion 
lui avait d'ailleurs été rapp e l ée par 
M. Laurent Fabius dans sa lettre de 
mission. Mais voiè. M. Tricot croit 
en l'innocence des agents de ta 
DGSE et. aT lui semble nécessaire 
. que la justice recommence et conti- 
nue fenquête. son intime convio- 
tiori lu! întenfit d'y inviter form ofl a 
ment ta magistrature. 

La justice, dé son côté, balance. 
Certes, tas trais mffitmres de ta 
DGSE qui se sont présentés, tend 
26 août, sur tas àconseibs de 
M. Tricot, affirme cehé-d, i ta 
di rection centrais de la poSce jutfi- 


ciaire sont l'objet d'un mandat 
d'arrêt international, mais pour 

l'instant la justice française n’a rien 
à leur reprocher. Et puis, règle 
intangible, ta France n'extrade pas 
ses ressortissants. Des trésors de 
subtilité juridique sont donc actuel- 
lement déployés par les magistrats 
qui suivent de très près cette 
affaire pour arrêter ta position ta 
plus confortable qui se résume à 
ceci : attendre et voir. . 

Simplifions Roland Verge, 
Gérafd Andries et J.-M. Bartelo, 
qui appartiennent tous les trois au 
corps des' nageurs de combat 
d'Aspretto (Corée) ne peuvent être 
entendus par la poSoe française 
car, en droit le mandat d'arrêt qui 
Iss vise équivaut à une inculpation: 
Seul, per conséquent, le juge d’ins- 
truction parisien qui contrôle les 
inspecteurs néo-zétaodais dépê- 
chés en France aurait pu. en théo- 
rie, les interroger. Mais c'était saris 
compter un autre obstacle : ce juge 
d'instruction parisien ignore tout 
officiellement dés charges " qui 
pèsent sur les trois sou^officiera. 
Fauta de ces éléments, -ta justice 
française e donc décidé de deman- 
:der des « précisions x à tza justice 
néo-zélandaise. « Précisions s qu’ï 
serait étonnant pue celle-ci lui four- 
nisse avant ta 4 novembre, date à 
laquelle les magistrats d’Auckland 
ont .promis de fournir les 
« preuves % que M. Tricot a vaine- 
ment traquées. - - 


On comprend donc . pourquoi, 

. après s'être livrés < spontané- 
ment » à ta police, Roland Verge. 
Gérald Andries et J.-M. Bartelo 
s’en sont retournés Ifores à leurs 
occupations clandestines. 

t Secret défense» 

Sont-ils pour autant tirés 
d'affaire 7 ' Ce n'est pas sûr. Les' 
enquêteurs néo-zélandais en mis- 
sion en France vont vouloir les 
entendra. .Or, juridiquement, ils ne 
pouvait le foire que par rintermé- 
diarre des policiers français qui les 
accompagnant partout et sont. ! 
soute, habilités à poser des ques- 
tions. On imagine la' scène : defc 
militaires, agents des services spé- 
ciaux n’ayant fait que leur devoir, 
dûerf M. Tricot, invités par des poli- 
ciers français, censés jouer le jeu, b 
livrer leurs petits secrets aux 
enquêteurs d’une puissance étran- 
gère .avec laquelle la France est en 
guerre... rfipkxnatique. . 

Conséquence logique de cette 
situation, les trois sous-officiers 
devraient donc opposer & la curio- 
sité des enquêteurs le mutisma epa , 
découle du c Secret défense ». 
secret, dont M. Fabius avait 
exempté dans Sa lettre de .mission 
les interlocuteurs de M. Tricot. 

Ce « secret défense » jouera-t-il 
contre les magistrats français ?.. 
Pour avoir' la réponse à cène ques- 
tion, B faudrait savoir si le parquet. 


se pfiant aux objurgations muettes 
de M. Tricot, sa résoudra à deman- 
der F ouverture d’une information 
judiciaire, donc à saisir un juge 
d'instruction, c Pour l'instant 
commente un très haut magistrat, 
on n’a rien à quoi s'agripper. » 
Roland Verge, Gérald Andries et 
J.-M. Bartelo peuvent ainsi dormir 
tranquillement. D'autant que 
depuis que la qualité de. mlDtaîra 
leur a 'été officiellement reconnue 
par M. Tricot, ta famille du photo- 
graphe qui a péri sur le Rainbow- 
Wacrior n'a pas la possibilité 
d'obtenir l’ouverture d'une .infor- 
mation judiciaire. Seul ta peut le 
parquet, hiérarchiquement soumis 
au ministre de la justice, et unique- 
ment après avis du ministère de la 
défense. Malgré ta suppression, 
par la gauche, des tribunaux mili- 
taires. les, fonctionnaires des 
armées ne sont pas tout à fart 
soumis au droit commun... 

. On 'te voit, le gouvernement a 
les moyens juridiques de protéger 
sas- agents. Il a aussi ta possibilité 
de s’opposer è ce que le rapport 
Tricot ait des prolongements judi- 
ciaires. Le fera-t-il ? C'est une des 
difficiles questions que M. Fabius a 
dû se poser, et dont la réponse, 
quelle qu’elle soit, comporté 
nécessairement des inconvénients. 
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LE RAPPORT DE M. BERNARD TRICOT 


Sept personnages 


Dans son rapport. M. Tricot 
donne quelques éclaircisse- 
ments sur les identités réelles et 
le râle de certains des me mb re s 
de la DGSE mis en cause dans 
l'affaire Greenp oooo . 

• «M”*B0NUEU»:M. Tri- 
cot n'a pas demandé à voir la 
Jeune femme et ne dorme que 
l'identité fictive de celle qui 
s’appeBe en réalité Christine- 
Huguette Gabon. Entrée dans 
l'armée en 1977. la jeune 
femme appartient à la DGSE. 
«Ste était chargés tHnfOtrer 
Greenpeace en Nouvelle- 
Zélande » précise le rapport. 

• « M. DU8AST s : Là 
encore M. Bernard Tricot s’en 
tient à l'identité fictive de cet 
«agent qui i Nouméa a Joué un 
rôle secondaire dans les prépa- 
ratifs du départ de TOuvéa vers 
la Nouvelle-Zélande (...) Il 
s'agissait pour for de s'assurer 
que le bSteeu et son entourage 
ne faisaient pas rotyet d'une 
surveNance suspecte». 

• ALAIN TURENGE 
s’appelle en réalité Alain 
Mafart. Né le 2 novembre 
1950, i est chef de bataillon 


{grade de com ma ndant) et a été 
radié des nageurs de combat en 
1983. 

• SOPHIE TURENGE. en 
réalité capitaine Dominique 
Prieur, est née le 21 juin 1949. 
EBe n'a jamais appartenu aux 
nageurs de combat Bte est 
membre de la DGSE. 

Quant à l'équipage de 
F Ouvris, outre le docteur Mai»* 
guet, il était composé de : 

• L'ADJUDANT-CHEF 
ROLAND VERGE, (désigné 
jusqu'à présent sous l'identité 
fictive de Raymond VELCHE) 
qui a quinze ans d'armés der- 
rière ihÂ dont orne eu service de 
la DGSE. H appartient au Centre 
d'instruction des nageurs de 
combat (Cl NC) d* Aspretto près 
d'Ajaccio) ; 

• L'ADJUDANT GÉRALD 
ANDR1ES (afias Eric AUDRENC, 
du Cl NC) qui a dix ans de ser- 
vice, dont quatre à la DGSE ; 

• L'ADJUDANT J.-M. BAR- 
TELO (aBas Jean-Michel BER- 
THELO, du ClNC) qU a dix ans 
de service, dont quatre à- la 
DGSE. 


LE CENTRE D'INSTRUCTION 
DES NAGEURS DE COMBAT 


Soldats de l'ombre à Aspretto 

. De notre correspondant 


Ajaccio. — En apparence te 
Centre d'instruction des 
nageurs de combat (ClNC) 
d* Aspretto. près d'Ajaccio, est 
un cantonnement comme tes 
autres. Modèle réduit, toute- 
fois : une bâtisse, de deux 
étages seulement, abrite les 
bureaux du ' mini-état -major, 
ainsi que tes chambrées. Au rez- 
de-chaussée, le mess et les 
hangars à matériel. Au soleil 
d'août, on est ébloui par la 
façade, peinte à la chaux vive, 
comme 1e mur <f enceinte qui 
n’est même pas fortifié. Mais 
aux quatre coins, dans leur gué- 
rite, tes sentinelles sont (plus 
que jamais} vigilantes. Depuis 
l’affaire Greenpeace, les 
nageurs de combat jouant à la 
«guéguerre» avec photogra- 
phes et caméraman. Pas ques- 
tion, pour ces soldats de 
l’ombre, d'être projetés en 
pleine lumière. Une équipe de 
FR 3 Corse qui tentait de réali- 
ser des prises de vue a passé un 
mauvais quart d’heure et sa 
cassette vidéo a été satste par 
l'autorité militaire. 

Certains détails toutefois 
intriguent. D'abord, une instal- 
lation de transmissions nette- 
ment supérieure aux nonnes 
habituelles de l'armée. 
L'antenne est deux fais plus 
haute. Et puis, les nageurs de 
combat ne sortent jamais en 
tenue militaire, sauf pour quel- 
ques missions d'intendance. U 
faut dire que l'entraînement 
intensif ne leur laisse guère de 
loisirs. Eté comme hiver, une 
trentaine d’officiers et de sous- 
officàere, et deux fois plus de 
« stagiaires » y mènent la même 
existence Spartiate. Par tous les 
temps, les nageurs de combat 
sont plongés dans les éléments 
marins parfois tes plus hostiles 
fit confrontés à leurs pièges. 
Ils reçoivent, d'abord, une for- 
mation de para-commandos au 
centra d’institution du fort de 
Montlouis (Pyrénées- 
Orientales). Recrutés parmi 
r éüte de F Site parac hu tiste, ils 
portent te béret rouge frappé de 
l'écusson re pré sen tant un glaive 
ailé. Tous ont signé un engage- 
ment d'au moins cinq ans. 

A l'origine, le ClNC 
d' Aspretto était rattaché avec 
le centra de Colüoure (Pyrénées- 
Orientales} au 11 * bataillon 
parachutiste de choc. Ce régi- 
ment avait été créé dsn les 
années 50. Objectif premier : 
lutter contre les réseaux 
d'espionnage en France. C'est 
le fameux colonel Godard (1) 
Qui. te premier, a pris son com- 
mandement. II a sélectionné ces 


homme s déjà durement mar- 
qués par la guerre et (e combat 
clandestin. Cantonné à Perpi- 
gnan jusqu'en 1962. date de sa 
dissolution ordonnée par le 
général de Gaulle, tell* choc a 
été en apparence une unité 
parachutiste comme tes autres. 
Mais cert ai n s de ses officiers et 
sous-officiers parmi les plus 
aptes travaillaient pour le 
SDECE. Déjà, ces nageurs de 
combat d' Aspretto et de Cot- 
thxsB envoyaient par le fond 
des bateaux transportant des 
armes vers l'Algérie... 


Attaque par surprise 


Aujourd'hui, c'est te 1 3* régi- 
ment des dragons parachutistes 
basé à Dieuze (Moselle) qui a 
pris la relève du 11* choc. Le 
sabotage du Reinbow'Wanior 
est te type même des missions 
auxquelles sont préparés tes 
nageurs de combat d'Asprotto. 
Le minage et le déminage sont 
la base de l'entraînement- Pou- 
ce faire, tes hommes rfisposent 
d'un matériel ultraperfectionné : 
bouteilles spéciales, scooters 
sous-marins, émetteurs très 
performants et même sous- 
marins mmsatures. 

Ceux qui ont quitté te ClNC 
pour la division « action » de la 
DGSE, reviennent chaque tri- 
mestre entretenir leurs apti- 
tudes. Régufièremem, dans des 
ports militaires alertés au préa- 
lable. ils doivent simuler te 
sabotage d'un navire de guerre 
ou d'une installation de l'armée. 
S'appuyant sur te service de 
renseignement de la DGSE, ils 
attaquent per surprise et. très 
vite, regagnent tes profondeurs 
où tes attend un submersible. 
Chûteurs opér a tio nn els, il peu- 
vent être parachutés n'importe 
où, n'importe quand. Une fois 
par mois, été comme hiver, on 
lea voit sauter en mer dans te 
golfe d'Ajaccio. Malgré l’audace 
de ces méthodes le centre n'a 
jamais eu à déplorer de pertes 
de vies humaines. 

(Intérim.) 


0) Le coterai Yves Godard, 
mort co 1975 des suites d’une crise 
cardiaque à Tâgc de soixante-quatre 
ans, a commandé le 1 1* baiaiBoq de 
choc cotre 1948 et 1953 ca Indo- 
ciriae. Ce saim-cyrien sera, entre 
1958 et I960, eu Algérie, directeur 
général de U Sûreté avant de parti- 
ciper 8U putsch des généraux, es 
1961. contre le général de Gaulle et 
de contribuer à créer rOigxasatk» 
armée secréte (OAS) qui lutta 
centre l'indépendance de l'Algérie. 
En 1967, il s'était établi en Belgi- 
que, uû 9 est mot. 


DU SDECE A LA DGSE 


Remue-ménage chez les agents secrets 


Lorsque M. Alexandre de M a ran- 
chas quitta, en jufflet 1981, de sa 
propre dé c i si on, la cSrection générale 
du Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage 
(SDECE), qu'i assurait depuis près 
de on» ans, il pouvait se prévaloir du 
fart qu'a laissait las servie» secrets 
français an ordre, prêts i coopéras- 
avec le nouveau pouvoir. Lur-mSme 
n'avait pas hésité, sous la s prési- 
dences de Georges Pompidou et da 
M. Valéry Giscard cTEstaing. i entre- 
tenir des relations plus ou moine 
régulières avec tes dirigeants de 
r opposition, devenus la majorité en 
mai 1981. 

Au siège parisien de la «boite*, 
comme rappellent ses a gents, rétat 
des lieux faisait apparaître des 
compte s fi na ncier» tenus au c entim e 
près (comme toute adm i nistr a tion, te 
SDECE justifiait te moindre dépense 
devant une commission de vérifica- 
tion a posteriori et dans r attente de 
l’examen annuel de la Cou- des 
comptes), et des archives dteponfotes 
(au point que le secrétariat général 
de l*Bysée a pu consulter les dos- 
siers du service sur les « aventures » 
à l'étranger de certains da sas future 
codaborataurs). 

De son côté, le nouveau pouvoir 
avait, avant sa victoire en mai 1981. 
.tenté de réfléchir au sort qu*H réser- 
verait au SDECE, par HmermécSaire 
d'un trio - MM. Chartes Hemu, 
François de Groseouvre et Jean- 
François Dubos - qui avait pris soin 
de s'entourer des avis .d*andane du 
service, généralement issus des 
rangs da te vieille SFIO-sous la 
IV* République. 

Il tour était très vite apparu que tes 
services français avalant besoin 
d'uns seconde jeunesse et qu'l était 
nécessaire de donner ui grand coup 
de pied dans la fourmilière, quitta à 
«démBtariser» te SDECE dans son 
recrutement et son organisation, en 
ta plaçant sous uns autre autorité 
a dmin i strati ve que celte du ministre 
de la défen s e. Le programme du PS, 
sans douta trop candide, suggérait 
même la rfisparition du service, un 
organisme qu'l classait curieusement 
avec les forces de pofice. 

M. Charles Hemu, m in i str e de la 
défense, obtenait finalement de 
conserver la tutelle a dminis tra t i ve du 
SDECE, et M. Pierre Marion était 
choisi, p armi bien d'autres candidats 
éventuels comme M. Fernand 
Wfcaux ou M. Pierre Dabeaas. pour 
réorganiser les services de renseigne- 
ments. Autoritaire, coléreux, très 
centralisateur. M. Marion, polytech- 
nicien, at franc-maçon comme 
M. Hemu, était davantage un ami du 
ministre de te défense qu'un intime 
da M. François Mitterrand. Durant 
(fix-eept mois, 3 a soumis le SDECE i 
rude épreuve, comme, du reste, on te 
lui avait demandé et comme aussi on 
Tan remercia pour avoir mené i bien 
cia haute et drffide mission de res- 
tructuration de te façon ta plus brû- 
lante et la plus efficace», a-t-on dit à 
rBysée. 


« Amateurisme i 


La mission de M. Marion fut de 
redonner son caractère opérationnel 
au service «Action» (élevé au rang 
d’une division interne à la direction 
générale) qui est chargée des 
«coups» à r étranger ; de renforcer te 

contre-espionnage proprement dit, 
pour dee interventions plus offen- 
sives (y compris dans la lutte contra 
le terro ri s m e international), et de 
demander au servi» de la recherche 
de re cueillir des renseignements tous 
azhruits en redéptoyam ses postes 
permanents hors des frontières 
nationales. 

En avril 1982, te SDECE devenait 
te DGS (Direction générale de la 
sécurité extérieure) et cette nouvelle 
dénom inati on était censée accentuer 
te réto de recherche et d'action des 
wvices en territo ir e étranger, par 
opposition i d'autres services fran- 
çais de contre-espionnage, comme la 
Direction de la survenance du terri- 
toire (DSTJ qui couvre en Fronce, en 
mission de pofice judeioire, pour te 
ministère de F intérieur. 

A I* DGSE, le coup de baW donné 
du tempe da M. Marion s’est traduit 
par des départs volontaires ou par 
des démissions, soBdtées. d'agents 
dv3s at m ifita i r a a. Les uns n' appré- 
ciaient pas tVamataurisme», salon 
teur propre expression, de leur nou- 
veau patron. Las autres n'avaient pas 
teur place dans r organigramme 
remarié et, s'ils S'en allèrent de força 
ou de leur plein gré. cas fonction- 
naires du renseignement expéri- 
mentés forant, Souvent remplacés 
par leurs anciens adjoints qui 
n'étaient pas moins compétents. La 
«chasse aux sorcières», pour des rai- - 
sons pofitiques. fut davantage un 


thème rie conversations qu'une réa- 
lité à la DGSE. 

Ce qui a, peut-être, été plus vira, 
c'est le refus de certains «honora- 
ires correspondantes (tes fameux 
HC des services secrets) de trans- 
mettre leurs renseignements de la 
même maniera qu'auparavant. Les 
HC sont aux services spéciaux ce que 
tes incScateurs sont i la pofice ou à te 
douane. Réservistes de l'armée, 
patriotes, profes si onnels du rensei- 
gnement, fis estiment de leur devoir 
<f in for mer bénévolement le service 
de teur pays, comme s'ils travail- 
laient pour le compte de l'Etat. Cette 
source s’est tarie, de peur que te 
secret des rapports delà DGSE avec 
sas HC ne soit plus garanti avec la 
présence des quatre ministres com- 
munistes. 


La nécessité 
debdstiplne 


La dfegrâce de M, Marion, en 
novembre 1982, est venue de (a 
conjonction de deux mécontente- 
ments : celui de la c basa », au sein 
de la DGSE, qui ne supporte plus ta 
gestion brutale et brouitfonne du 
p a tr o n, et coh* du gouvernement qii 
reprocha è ce dernier de ee compor- 
ter souvent en franc-tireur pour ten- 
ter (et parfois réussir, comme ce fut 
te cas avec tes Syriens) d'apaiser les 
tensions internationales dont te 
règlement w — pr tte ea fc de l'action 
diplomatique ou des mis»' dommtd 
directement rattachés au chef de 
l’Etat. 

Traumatisée, mais moins qu'elle 
n'a voulu le faire croire ft l'extérieur, 
at désorientée parce- qu'elle est tou- 
jours en ébtdütion comme te serait 
tara Cocotte-Minuta constamment 
sous pression, la DGSE, dès tara, est 
revenue à la tradition : un officier 


généra) (Ternirai Pierre Lacoste) a été 
désigné è sa tète. A » détail près, 
toutefois, qu'a s'est agi du premier 
marin à diriger tes serviras secrets 
français depuis la libération. 

De la part d'un gouvern eme nt qui 
souhaitait « dé mte t a riaer» ses ser- 
viras de re nse ign e ments, cotte nomi- 
nation avait de quoi surprendre. Sur- 
tout si Ton sait que Tamiral Lacoste, 
un homme prudent, cototois et, de 
surcroît, un mffitære très classique, 
n'est pas spécialement un homme de 
l'ombre, môme a dans tout marin 3 y 
a un observateur de lointains hori- 
zons qui sommeille. En installant 
Tamiral Lacoste è la DGSE, M. Hemu 
s'est adressé aux cadres présents : 
r La (Esdpëne est aussi nécessaire 
que l’unité dont eOe est rTaNeurs la 
condition. Le hiérarchie doit être et 
sera respectée. Obéir et rendre 
compta, tels sont lespitiecs de la ser- 
vitude et de la grandeur de votre 
maison, s Et, pour être plus clair, te 
ministre de la défense a ajouté : 
« Cad vaut pour tous, mStatme et 
dvRa.» 

Le ton étrit donné, la route tracée. 
Et pourtant, la « maison » s'est 
davantage encore repliée sur elle- 
même. tes ctvüs ont continué d’accu- 
ser les notaires de n'étre pas à la 

hauteur de teur tâche, et inverse- 
ment. 

Tout se passe comme si te DGSE 
s'alanguissait de oonsangwté, faute 

d'être parvenue g une régulation et è 
un équrfibre de son recrutement. On 
s'épie. On se méfie. On se défie. La 
«production» du service s’en res- 
sent et sa qualité aussi, s’a faut an 
croire tes privilégiés qui reçoivent tes 
« bulletins de renseignement» (tes 
BR) réefigée par te DGSE. 

Des états d'âme, tes agents de te 
DGSE en ont depuis 1981 et fl serait 
tout aussi inopportun de voûter tes 
ignorer que de prendre un malin plai- 
sir à les monter en exergue. La ser- 


vice a été, è toutes les époques, une 

ruche agitée par un perpétuel mouve- 
ment brownien et prête à exploser. 
Mais de là è prétendra que la DGSE 
passe son temps è ourdir spéciale, 
ment des complots contre un gou- 
vernement de gauche, H y a une 
marge. Cartes, fl y a eu, depuis qua- 
tre ans, des « ratés » dans te rensei- 
gnement, en Afrique comme au 
Proche-Orient at Ton se souvient 
davantage des Insuccès de 1a division 
«action» (ou da sas mercenaires), 
au Tchad par exemple, que de sas 
réussites, en Espagne notamment 
N é an m oin s , 9 resterait h démontrer 
<*ie ces échecs ont été sciemment 
or chest ré s, par volonté da nuire. 

Après onze années d'une direction 
générale sans partage, M. Marion est 
passé à la tête de ces mêmes ser- 
vices comme un météore. Ce remue- 
ménage a laissé des «cicatrices» 
'dans une institution toujours 
prompte & s'émouvoir, sensible et 
rebeMe à la fois. Depuis la création du 
SDECE en février 1946, jamais aucun 
directeur général n'a tenu si peu de 
mois et, dans le même temps, aucun 
n'a apporté d'aussi profonds boule- 
versements dans te service, confor- 
mément à ce que le pouvoir politique 
exigeait 

« Le renseign em ent, dit un agent, 
est le métier le moins compris et le 
plus dénaturé qui sort. » Allusion au 
fait que. partout dans te monde, cas 
serviras sont créés et organisés en 
dérogation au droit commun. 

A la DGSE, on n'est pas éloigné 
de croire que les sociafistes sont 
nombreux, an France, à entretenir 
avec les serviras spéciaux das rela- 
tions ambiguës, de fasemation et 
d’aversion. Corinne si une telle ambi- 
valence était à l'origine des déboires 
accumulés par tes uns et par les 
autres. 

JACQUES JSNARD. 


Procédure et machinerie d'une opération 


. Quelle que soit la mission 
qu'on lui confie, un servira sacrât 
reçoit des dnectives de ses auto- 
rités gouvernementales de tutelle 
è T occa si on de sé an c es com- 
munes de travail ent re sas pro- 
pres responsables hiérarchiques 
et tes cabinets ministériels des- 
quels il dépend. Cas contacts ont 
Gau è tous les niveaux d'élabora- 
tion de l'opération projetée, qu'il 
s'agisse da l'évaluation des 
enjeux, de la conceptio n même de 
te mission et, enfin, du montage 
opéra tio nn e l da l'action. A ras 
d i fféren te s étapes, r autorité poli- 
tique et, a fortiori, te CBraction 
générale des serviras secrets peu- 
vent opposer un «feu rouge» 
susceptible d'interrompre l'opéra- 
tion an cours jusqu'au dernier 
moment. 

A l’origine, 3 est procédé, à un 
niveau de responsabilités poéti- 
ques auxquelles sont associés tes 
« patrons » des services 
concernés, è ca qu’on appelle uns 
« évaluation de la situation» au 
cours de laquelle sont e xaminés 
r environnement international et 
tes implications d'un acta de ren- 
seignement ou d'une action plus 
offensive, sur te terrain, s'ils 
venaient i être décidés. L'état- 
major particulier de la présidence 
de la République, tes serviras du 
premier ministre et ceux de plu- 


sieurs ministères intéressés 
(notamment, la défense et tes 
relations extérieures) participent è 
cette «évaluation de la situa- 
tion » avec la DGSE. 

Un deuxième stade, qui 
concerne pi us directement tes 
. serviras de renseignement tou- 
che d ce qu'on appelle r « évalua- 
tion du renseigneme nt ». H s'a git 
de rassembler des infor ma tion s 
plus détaOfées at davantage à jour 
sur te zone géographique où les 
services seront amenés è œuvrer 
et sur tes comptions d'une inter- 
vention. 

Répétitions avant l'action 

Après quoi, la DGSE passe, si 
aucun «feu rouge» n’est venu 
s'interposer antre-temps, au troi- 
sième stade da la mission. <£ts de 
la rechercha du « renseignement 
aux tins d’action ». En le d reone- 
tance. les agents sont chargés 
d'obtenir du renseignement plus 
opérationnel, en particulier sur tes 
personnes nnpfiquées, taure rela- 
tions, teur mode de vte et sur 
leurs engagements individuels. Le 
passé et tes habitudes, voire tes 
défauts, de ras «cibles» sont 
p as s és au peigna fin de manière 
que rien ne puisse être ignoré 
lorsqu'il sera décidé da tes appro- 
cher et d'anticiper leurs réactions. ■ 


Lorsque ce travail prépa ratoire 
a été accompli ta macMnaris de 
ta DGSE se met en branla. Plus 
précisément, la dvision Action, 
c’est-è-cfira le bras sécutier des 
services secrets, met au point, en 
détafl, les modalités techniques 
de son intervention. Elle agit de 
manière plus discipfinée qu'on le 
décrit généralement et procède à 
des répétitions. A ce stade opéra- 
tionnel, te pouvoir politique n'est 
plus aussi régufièramafn mis dans 
la confidence, mais H faut savoir 
que la division Action est placée 
dévotement sous te contrêie de la 
hiérarchie suprême de la DGSE, 
laquelle veüle étroitement à ce 
que Faction envisagée demeura 
dans l'épure définie lors de la 
séance d’évaluation de la situa- 
tion. 

A tout moment, T opération 
commanditée peut être suspen- 
due ou définitivement arrêtée, y 
compris lors de son exécution si 
tes drconstancas r exigent. Ces 
actions sur te terrain sont finan- 
cées par tes fonds spéciaux du 
premier ministre qui sont votés 
par te Parlement, lors de chaque 
budget annuel, et qui ne sont pas 
attribués au coup par coup à la 
DGSE, mats alloués pour l’année. 


X L 


Versions maquillées 


Interrogé après ta publication 
de son rapport. M. Tricot n'a pss 
exclu ta possibilité d'avoir été 
trompé, (furent sas audftions, par 
sas interiocuteure è' te Direction 
générale de ta sécurité extérieure 
(DGSE); tout en soulignant, 
cependant qu’l ne voulait pas 

croire à cette hypothèse. A 
Europe 1,1e rapporteur a déclaré : 
« Que le couple Turenge air fait ou 
n’ait pas fait ça qu'on hâ reproche 
en Nowetfe-Zâande, je ne peux 
pas le prouver «tic n'en ai pas tes 
moyens. De cela, je ne suis pas 
certain. C'eut une cr oya nce et non 
uns certitude promis. Il faut 
continuer l'enquête. Je n’axdus 
pas devoir été berné par mes 
interlocuteurs, mais je ne crois 
pas i carte éventualité. » Au 
Matin de Paris, 9 a expliqué ï 
«Deuxième niveau, celui de fa 
transmission à l'Intérieur de la 
DGSE. Lé, je n’exclus aucun» 
hypothèse, y compris que certains 
auraient voûta me tremper. Mais 
je ne pourrai jamais an être car- 
tain. » 

Les doutes du rapporteur 
l' honorent et son expérience 
d'ancien secrétaire général pour 
I* administration des armées 
(auprès de M. Pierre Meesmer) et 
d'ancien secrétaire général de le 
présidence da ia République 


(auprès du général de Gaufie), au 
contact des réalités des serviras, 
l'inerte natu re lle m en t è la pru- 


- En effet, B est de tradition et 
de bonne guerre pour des services 
de renso i gnamentJorequ’Ba mon- 
tant une opération dite i risques, 
da prévoir, dès sa conception 
même, des versions cohérentes 
mate « maquillées » de tour vérita- 
ble action, qui puissent être 
ensuite présentées è ta crédulité 
préffque. Ces versions, qui font, 
en quelque aorte, un paravent è la 
vraie opération, doivent être 
conçues pour être crédibles dans 
teur moindre détail : elles sont 
* /‘autre histoire », destinée è 
jeter une certaine confusion et, en 
broutant tes pistes, i {rmocenter 
te servira en question. Cee « mon- 
tages » vont jusqu'à imaginer, de 
toutes pièces, l'organisation exté- 
rieure qui pourrait revendiquer te 
responsabilité da Faction. 

A ce mécanisme de départ, qui 
jette un écran da fumée, M feux en 
ajouter un autre, qui peut interve- 
nir a posteriori, le « coup » une 
fois réalisé. Lorsqu'ils sont récu- 
pérés per- tour servira, tes agents 
sont systématiquement 
« débriefés » par leur hiérarchie, 
c'est-ô-dve qu’ils relatant, dans 


des comptes-rendus écrits et 
oraux, h» circonstances da leur 
intervention dans tes moindres 
détails. Cette procédure du 
« débriefing » vise è une reconsti- 
tution te plus minutieuse possible, 

dans rétention de découvrir tes 

éventuelles failles da l'action par 
rapporté sa p rogramm a tion. 

Pour tous les agents jmpfiqués. 
ce peut donc être l’occasion da 
s'entendre, après coup, avec 
raccord de leur hiérarchie, sur 
uns saute et même présentation 

des finis i qui pourrait l’exiger. 

Dans te cas présent, M. Tricot 
avoue qu'il ignore la data du 
retour an France de l'équipage de 
T Ouvris (protégé, comme 9 sa 
doit par te servira} et il n'a pas 
obtenu tout de surts satisfaction 
lorsqu'à a demandé è ta DGSE de 
rencontrer tes trois sous-officiers 
en question. On notera, de sur- 
croît. qu'entre le 10 juillet (dan 
de I" explosion i bord du ftainbow 
Werrior ) et te 8 août (data da la 
désignation de M. Tricot) fl s'est 
écoulé près d’une trentaine de 
jours, pendant lesquels la DGSE e 
été laissée d elle m ême, avec ses 
propres réglas internes de travail 
et d'enquête. 

J. L 
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MEDECINE 


Etre expert en folie 


L'expertise psychiatrique sur la sellette : 
peut-on comprendre et réprimer ? 
Juges-psychiatres contre psychiatres-juges. 


M ™ Christine Ville min 
a-t-elle, le 16 octobre 
1984, tué son füs Gré- 
gory, âgé de quatre ans, retrouvé 
le jour même dans tes eaux de la 
Vologne ? Personne ne petit 
(encore ?) répondre à celte diffi- 
cile autant que terrible question. 
Tout le monde, pourtant, pouvait 
découvrir, il y a quelques 
semaines, les qualificatifs psy- 
chiatriques piétés aux médecins 
experts commis dans cette affaire 
sans précédent. On braquait alors 
les projecteurs vers ces notions 
mal connues du grand public que 
sont l’hystérie et la perversité. On 
évoquait aussi l’absence d'instinct 
maternel et l'intelligence supé- 
rieure à la moyenne. 

Une nouvelle fois, l’expertise 
psychiatrique occupait, sans 
gloire, le devant de la scène d’une 
grande affaire criminelle. Une 
nouvelle fois, la psychiatrie était 
utilisée par la machine judiciaire, 
au risque d'y perdre encore un 
peu de son crédit. 

Loi et folie, démence et jus- 
tice : l’eau et le feu. Jadis, tout 
était simple ou presque : syno- 
nyme de possession par les esprits, 
la folie renvoyait au pouvoir reli- 
gieux. A l'Eglise, alors, de tracer 
la frontière, entre saints et 
démons. A elle de sanctifier, 
d’allumer des bûchers. « Puis 
/'image de la folie se modifie, et : 
son contrôle passe aux: mains du 
pouvoir judiciaire. Le processus 
de médicalisation. Issu du large 
courant scientifique du dix- 
neuvième siècle, devait influencer 
cette imagp et déposséder pro- 
gressivement la justice de ce 
confrdré. Le fou devient un 
malade qui sera traité comme 
tel (î).» . ... 

Relique toujours actuelle 4e 
ces évolutions : l'article 64 du 
code pénal, qui date de 1810 et 
précise : - Il n’y a ni crime ni 
délit lorsque le prévenu était en 
état de démence au temps de 
l’action ou lorsqu’il a été 
comraint par une force à laquelle 
il n'a pu résister. » Restait, en 
séparant la criminalité de là folie, 
à éclairer la justice sur cette der- 
nière. Telle est la fonction théori- 
que de l'expertise psychiatrique. 
Une pratique régulièrement mise 
en œuvre et qui fait aujourd’hui 
lever de vives et nombreuses criti- 
ques. 


Les sources du malaise 

Comment les choses se passent- 
elles concrètement ? C’est le 
magistrat instructeur qui — de 
manière quasi automatique dans' 
les affaires criminelles — choisit 
et désigne les psychiatres (deux le 
plus souvent, qui ont l’habitude de 
travailler en binôme) . II s’agit 
presque toujours de médecins psy- 
chiatres inscrits sur des listes 
dressées par les cours d'appel (ou, 
lorsqu'il s’agit des rares « experts 
nationaux », par le bureau de la 
Cour de cassation). Dans le 
même temps, le juge d’instruction 
demande une « enquête de per-' 
sonnai ité » et fait procéder & un 
examen médico-psychologique 
confié à des médecins plus ou 
moins assistés de psychologues. 

Après avoir « examiné » (s’être 
entretenu avec) l’inculpé, les- 
experts psychiatres rédigent un 
rapport commun dactylographié, 
dont ils certifient le contenu « sin- 
cère et véritable "» et dans lequel 
Ds tentent de- répondre aux ques- 
tions du juge. Deux éventualités 
peuvent être envisagées. Us relè- 
vent une anomalie mentale corres- 
pondant au cas décrit par l’article 
64 du code pénal : l'inculpé est 
alors remis en liberté ou hospita- 
lisé dans un établissement psy- 
chiatrique, bénéficiant d’un non- 
lieu. Ils ne diagnostiquent pas un 
tel trouble mental : l’intéressé 


devra répondre de : ses actes 
devant la justice. . 

L’expert psychiatre .dispose 
donc, à l’évidence d’un pouvoir 
considérable. Un pouvoir d’autant 
plus grand qu’il doit aussi se pro- 
noncer sur la dangerosité de 
l’inculpé à Fégard de lui-même et 
d’autrui, sur son accessibilité à 
une sanction pénale, ainsi que sur 
sou caractère curable ou non. « Il 
est permis de se demander si le 
psychiatre ne se substitue pas, 
peu où prou, au juge. L’exploita- 
tion qui est habituellement faite 
du rapport d’expertise, au cours 
des débats d’assises, tant par 
l’accusation que par ta défense, 
'est d’ailleurs . à la mesure de 
l’importance que tes jurés atta- 
chent parfois aux appréciations 
présumées compétentes d'un pré- 
tendu spécialiste en psycho- 
pathologie criminelle. La quesion 
qu’on se pose est de savoir si cette 
compétence n’a pas été quelque 
peu surestimée. (2). » 

Le malaise souvent ressenti en 


1810, le juge d’instruction fait 
référence à un état de démence 
" dans le sens de ! 'article 64 dit 
code pénal ». -« Cela revient à 
demander ojtx psychiatres 
experts ? vos collègues de Cipo- = 
que napoléonienne auraient-ils 
dédoré que c et inculpé était en 
état de. démence au moment de 
l’acte ? On conçoit , devant 
l’absurdité d’une telle question, 
que tes experts se soient alors 
constitué leur propre table de 
référence. Conséquences prati- 
ques : ce sont les psychiatres et 
non la Justice qui décident où est 
la frontière entre responsabilité 
et irresponsabilité (3). » 

• Les questions posées par k; 
juge. - Elles portent notamment 
sur la présence chez l’inculpé 
« d'anomalies mentales ou psychi- 
ques ». sur sa dangerosité et sur 
son accessibilité & une sanction 
pénale. Pour le docteur Régis 
Goumitloux, elles sont soit 
« absurdes ». soit « inaccepta- 
bles Selon lui, par exemple, la 
notion d’« anomalies mentales » 
conduit l’expert & sortir du' 
domaine scientifique . « pour 
entrer dans celui de la morale et 
de la subjectivité la plus totale ». 

« Tout y passe . explique-t-il, les 
considérations concernant la 
famille, 'le travail, la vie 


face du travail de l’expert psy-^ sexuelle (...}. l'alcoolisme du 


chiatre tient à plusieurs éléments, 
de forme autant que de fond. 

• La notion de démence. - Ce 
terme apparuen 1381 dans la lan- 
gue française ne correspond 
aujourd’hui -à aucune entité psy- 
chiatrique clairement définie. JLê 
plus "stfùvent, 'compte . tenu de' 
révolution de cette notion depuis 


grand-père et autres tares plus ou 
moins héréditaires, vu que c'est 
dans la famille, etc. » “De la 
même manière, les questions 
posées par le juge au psychiatre 
peuvent être diversement inter- 
prétées, ce qui, en définitive, 
laisse toute latitude . à l’expert 
pour orienter comme il fentend 
ses conclusions-verdict . 


• Les conditions de l'expertise. 
— A la différence des expertises 
asatomb-patbologiques ou toxico- 
logiques, qui s’appuient sur des 
gestes et sur une technique bien 
codifiés, l'expert psychiatre tra- 
vaille en secret sans que l'inculpé 
puisse s’y opposer. Il travaille 
aussi à la vitesse qu’il désire. On 
assiste ainsi A de véritables 
« records », qui, s’ils profitent aux 
médecins (une expertise psychia- 
trique équivaut pour chaque 
expert & cinq consultations spécia- 
lisées) , ne servent guère l’inculpé. 

« Dans certaines prisons, nous 
a expliqué le docteur Jean-René 
Lavoine (Lille),, psychiatre 
consultant dans plusieurs maisons 
d'arrêt du Nord, l’expertise psy- 
chiatrique se fait au parloir, en 
dix à quinze minutes. » Une 
désinvolture qui n’est peut-être 
que la traduction d'une prise de 
conscience, celle du rôle pure- 
ment formel que l'on entend faire 
jouer à la médecine. Une désinvol- 
ture toutefois qui ne peut pas ne 
pas avoir de conséquences coupa- 
bles. " J'ai très souvent l’impres- 
sion, déclarait eu . 1977 l’avocat 
Robert Badinter, que les psychia- 
tres ne sont là que pour donner 
aux Jurés le sentiment qu'ils 
connaissent celui dont ils doivent 
décider le sort. C’est-à-dire qu’il 
n’y a pas de véritable relation 
entre l’expert psychiatre et celui 
que l’on juge; vous avez simple- 
ment la couverture scientifique de 
la décision à venir, vous libérez la 
conscience dés jurés (4). » 

• Le mode de MxnfaiatKm des. 
experts. — Le choix du juge d'ins- 
truction se fait en fonction des 



listes établies par les cours 
d’appel et le bureau de la Cour de 
cassation. En théorie, 1e psychia- 
tre qui veut se faire inscrire doit 
en faire la demande au procureur 
général, ai présentant une liste de 
ses titres' et travaux. Une enquête 
de moralité et de compétence est 
alors diligentée par la police judi- 
ciaire, et une fois par an fassent 
blée générale de la cour d’appel sê 
prononce an sujet de cette inscrijV 
tion. 

" En fait, nous a expliqué le 
docteur Henri Giraud. (Mar- 
seille), expert national, le méca- 


L’autopsie de la 

Le docteur Le Breton, 

a pape » de Ut toxicologie française,, 

poste au crible les grandes expertises judiciaires 

de ces dernières années . . 



o 


laquelle devaient répondre les 
experts. Conclusion du docteur 
Le Breton : - Lé professeur 
De'Ren, dé la chaire'de médecine 
légale de Nancy, qui a pratiqué 
l’autopsie . a omis de prélever tes 
organes et a adressé du sang à un 
laboratoire de Nancy incapable 
de doser les solvants anesthési- 
ques. Après deux semaines, le 
• magistrat instructeur m’a fait 
parvenir seulement 2,8 millilitres 
d'un produit de centrifugation à 
grande vitesse en. tube ouvert de 
\ ce sang. Dans ces conditions, un 
résultat négatif de la recherche 
de l’éther n’a pis de significa- 
tion. » Autrement div la justice 
ne saura jamais si la personne (ou 
les personnes) -qui a -tué l’enfant a 
utilisé 1 ou non --« une substance 
anesthésique » comme îl a été si 
souvent affirmé. 

U manié du formol 

A propos .du meurtre de Phi- 
lippe Bertrand par Patrick Henry 
( 1 976), l’auteur du rapport révèle 
qu’il a été chargé avec le docteur 
Garat - après 'que l’expert local 
se fut déclaré incompétent - de 
l'analyse toxicologique d’un sang 
- tris -altéré- par la putréfac- 
tion*. Quinze jours - précieux 
en matière d’analyse toxicologi- 
que - avaient été perdus. Le doc- 
teur Le Breton stigmatise encore 
la conservation d’organes prélevés 
. dans le formol, ce qui « interdit la 
, découverte de certains toxiques » 
et note cruellement : « 'Dans l’un 
des. derniers. envois de viscères, lè 


N ne présente plus 
M. Roger Le Breton : 
docteur de. son état, 
directeur honoraire dû laboratoire: 
de toxicologie de la préfecture de 
police de Paris, expert près la 
cour d’appel de Paris depuis 1948, 
grand habitué des prétoires des 
cours d'assises où il a tant de fois 
présenté ses rapports de médecine 
légale. Le docteur Le Bréton... Lè 
pape de l’expertise toxicologique. 

Un prince en son pré carré qui 
vient de fourbir son épée. 

Fine lame ? A coup sûr!. Et 
breneur invétéré, croisé d'une 
médecine légale rigoureuse et 
incontestée. Le .docteur se cabre 
au moindre coup de canif porté 
par des inconséquents A cette 
science qu'il a faite, sienne. Aussi 
a-t-il décidé, il y a peu, de sê livrer 
à « une très pénible démarche en 
fin de carrière ». A . . 

Pénible pour tuf. Pénible pour 
les autres. Car le docteur. Le Etre- 
ton revêt l'habit du justicier pour 
pourfendre les erreur» commises 
abondamment, selon lui; par ses 
pairs qu'il éreinte et étrille joyeu- 
sement, voracement pour tout 
dire. Bien sûr, roui cela fiaire - 
dans la forme - le règlement de 
compte. Mais sur le fond ? : Le 
docteur Le Bréton a-t-il toit de 
rélever les lacunes, contradictions 
et parfois gravissimes inexacte 
tudes dé certains' de' ses 
confrères? .. 

Au fQ des pages d'un rapport 
vif, remis à plusieurs hauts magis- 
trats de la région parisienne, Tl 
évoque quelques-uns des princi- 
paux dossiers criminels de ces ’ jugé d'instruction a fait précéder 
dernières années. • " ■ “ 



L 'ancien patron du laboratoire 
de toxicologie évoqué . en premier 
lieu rassassinat de Giégory Villè- 
min. Et tout d’abord la question-: 
l’enfant a-t-il été ■ anesthésié », 
avant de mourir, .avec de l'éther 
ou du chloroforme 1 Telle était 
bien Tune des imecrogptioas A 


sa mission d’analyses toxicologi- 
ques ■ d’une observation ' : tenir 
compte, que les. viscères ayant été 
introduits dans le formol. Ils en 
ont été sortis et rincés à l’eau du 
robinet avant d’être mis sous 
scellés... * - - 

L’autopsie du corps de Hanns 
Martin Schleyer et les analyses 


qui mit suivi auraient connu les 
mêmes erreurs. L’examen, du 
cadavre du patron des patrons 
allemands, assassiné par la bande 
A Baader (1977), qui a pourtant 
duré cinq heures, s'est seulement 
conclu par le prélèvement de 
rdeux cent soixante grammes 
d’organes sur environ cinq kilo- 
grammes ».- Encore une fois, les 
précieux organes ont été plongés 
dans le précieux formol. 

Dans le dossier de l’assassinat 
du prince. Edouard-Xavier de 
Lobkowïcz (1984), une contesta- 
tion de taille oppose les premiers 
experts désignés et le docteur. Le 
Breton. Selon ce dernier, les pre- 
miers experts ont conclu de 
manière, ambigus à * l’absence de 
stupéfiants, sauf une probabilité 
de présence de cocaïne à la dose 
de 140 gommas par gramme de 
viscères » chez la victime. 
L'auteur du rapport s'indigne de 
cette ombre de suspicion. Chargé 
& son tour de l'expertise, il 
assène : « La preuve de l’absence 
de cocaïne (3 A 4 grammes) dans 
le corps de ML de Lobkowïcz a été 
apportée en toute certitude par . 
les résultats concordants de trois 
méthodes physiques de principes 
différents : chromatographie sur 
couche mince, chromatographie 
en phase gazeuse et spectrométrie 
de masse*. 

La tuerie du Sofïtd d'Avignon 
(1983) offre un autre ordre de 
réflexion. Ce ne sont plus, cette 
fois, des approximations, erreurs 
ou contradictions que dénoncé, 
l'ancien patron du laboratoire dé 
toxicologie, ' mais plutôt- -une- - 
extrême , lenteur qui confina au 
sabotage. * En présence d’une 
tuerie de sept personnes à l’aube 
du vendredi 5 août 1983, lès 
médecins légistes sont partis en 
week-end et n’ont pais eu le cou- 
rage de terminer le travail le 
lundi, lui police a dû attendre le 
mardi pour avoir les renseigne- 
ments de Tauiopsie du dentier 
corps et disposer de tous les pro- 
jectiles pour l'étude balistique. » 

Tout au long 1 de son. rapport; 
dix-huit feuillets denses, mor- 
dants, lè docteur Le Breton dresse 
ainsi une manière de réquisitoire. 
Qu'importe si le sens de la eriti- 
. que s’arrête âif seuil des 'travaux 


exécutés par lui-même et par le 
docteur Garat On sait ce que ce 
type d’écrit doit souvent au senti- 
ment d’avoir, toujours raison 
contre tous. Qu’importe puisqu’il 
s’est avéré que l'expertisé médico- 
légale,' comme bien d’autres 
domaines, souffre régulièrement 
de Td peu près. _ . 

Deux affaires - dans lesquelles 
le docteur Le Bréton n’eut pas de 
part — Font amplement démontré 
il y a quelques années. La mort de 
René Lucet est & ce propos, qua- 
siment caricaturale. Le corps de 
l'ancien directeur de la caisse 
maladie - des Bouches-d u- Rhône 
avait' été découvert par. sa femme 
vers 6 heures du matin, le 25 mars 
1982. Or, dé 6 heures 15 (arrivée 
de la policé) à 8 heures 45 (arri- 
vée de l’ inspectrice Simone Gri- 
vel), aucune des précautions 
nécessaires à une bonne police ne 
seront prises. 

Le travail de l’identité- judi- 
ciaire commencera -avec plus de 
deux, heures de retard. Encore 
faut-!) noter que les enquêteurs 
oublieront de procéder A une série 
de tests dermiques des nitrates & 
la paraffine. Tests nécessaires 
pour déterminer avec le plus de 
sûreté possible si René Lucet s’est 
ouï où non suicidé» 

L'histoire récente dè la méde- 
cine légale et des premiers actes 
des enquêtes est à ce titre une lon- 
gue suite de bégaiements. Quel- 
ques années auparavant, en 1979, 
-les gendarmes. avaient eu Je tort 
de tirer bois, de l’eau le corps de 
Robert Boulin, ministre du tra- 
vail, trouvé à moitié immergé 
dans un étang de la forêt 'de Ram- 
bouillet. Un geste bien, inten- 
tionné mais maladroit. 

* Il est notoire que nombre’ 
d’enquêtes sur des affaires crimi- 
nelles se trouvent rapidement 
dans l’impasse,- écrit le docteur 
Le Breton. Il apparaît alors que 
lès premières observations ont été. 
négligées, et que des . indices capi- 
taux ont été modifiés ou détruits 
par Tabsence de mesures conser- 
vatoires élémentaires qui s'impo- 
sent. sur les lieux du crime. • 

LAURENT GRBLSAMER. 


nisme réel est bien diffèrent. 
Quelques magistrats de haut 
rang, réunis en commission spé- 
cialisée. décident souverainement 
de l’inscription de tel ou tel psy- 
chiatre sur cette liste. Il s’agit 
donc d’une cooptation, et. pour 
être admis. Il faut correspondre à 
l'idée que se font ces . hauts 
magistrats d’un expert II y a là. 
donc, une première discrimina- 
tion. un premier tri qui élimine 
les non-conformistes. Mais il ne 
suffît pas d'être inscrit sur tes 
listes pour être régulièrement 
désigné comme expert. U y a là 
un second barrage qui fonctionne 
.avec une redoutable efficacité. 
Une rapide statistique montrerait 
la fréquence surprenante de la 
désignation par vagues de cer- 
tains experts. Une étude plus 
qualitative montrerait peut-être 
que. dans chaque cas.' on désigne 
telle ou telle équipe d'experts non 
pas, peut-être, en raison de 
l’orientation de . leurs travaux, 
mais, qui sait, sur l’attitude 
qu’on attribue à cette équipe, 
peut-être à tort, vis-à-vis de tel ou 
tel problème..* Une utilisation 
somme toute de la psychiatrie à . 
des fins qui lui échappent. 


Une procédure critiquée 

La modification prévue A rarti- 
cle 64 du code pénal sera-t-elle de 
nature & faire évoluer l'expertise 
psychiatrique? Rien n’est moins 
sûr. Les avant-projets de réforme, 
comme les textes en vigueur dans 
les pays étrangers (qui font tous 
référence A la notion (Ti responsa- 
bilité pénale du malade mental), 
ne sont pas de nature à diminuer 
les tensions. Le futur article 64 
pourrait même les accentuer, 
dans la mesure où il prévoit le pla- 
cement du malade mental confié 
au juge d'instruction ou A la juri- 
diction 'du jugement. Une procé- 
dure déjà vivement critiquée dans 
les milieux psychiatriques. 

JEAN-YVES NAU. 

(Lire là suite page 12 ) 


~ (!) «Les demandes d’expertise psy- 
chiatrique en vue d’ïnterdicâau civile : 
élément du contréle social », par 
M 0 * P. Piolino. Médecine et hygiène 
(26 septembre 1984). Sur les rapports 
historiq ues. tous ta religion, la. méde- 
cine, la folie, on Km avec le pins grand 
' intérêt : De la folie considérée sous te 
point de vue pathologique, philosophi- 
que. historique et judiciaire, de Louis- 
Flarcium Calmai (1845), réédité, par 
les éditions Jeanne Laffitte, 1073 pages, 
2 volumes (relié, 550 F; broché, 420 F). 

(2) Le Psychiatre au tribunal - Le 
Procès de l'expertise psychiatrique en 
Justice pénale, un remarquable ouvrage 
du docteur Michel Landry. Ed. Privât. 

<3) « Notes pour uoe réforme de 
Fartide 64 du code pénal», du docteur 
Régis GotuniUoux. dans h revue Psy- 
chiatrie française (mai-juin 1983). Lire 
également lè numéro daté janvier- 
février 1985 de cette revue enti èr em en t 
consacré à > Psychiatrie «justice». 

(4) Interview de M. Robert Badinter 
par Pascale Desforges dans Psychiatrie 
française (numéro daté juin- 
août 1977). 
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MÉDECINE 


Polyarthrite rhumatoïde, 
la délivrance par le placenta 


Les goudrons 
de la cigarette 


Traiter une maladie des articulations 
par des anticorps d*origine placentaire 
peut paraître saugrenu. 

C’est pourtant ce que font actuellement 
des médecins de Montpellier, 
avec, semble-t-il , un certain succès - 


Q U’EST-CE que la polyar- 
thrite rhumatoïde et 
pourquoi une maladie 
aussi fréquente — envi- 
ron six cent mille personnes en 
sont atteintes en France —, aussi 
invalidante et aussi mystérieuse 
fait-elle aussi peu souvent la 
« une » de l'actualité médicale? 
Une relative indifférence d'autant 
plus difficilement explicable que 
les recherches, visant tant A com- 
prendre l'origine de la maladie 
qu’à mettre au point de nouvelles 
thérapeutiques, ne cessent de pro- 
gresser. 

La polyarthrite rhumatoïde, 
qui touche trois fois plus souvent 
la femme que l'homme, se carac- 
térise par une inflammation chro- 
nique des articulations, qui se tra- 
duit par une enflure, un 
raidissement et des douleurs arti- 
culaires. A plus long terme, la 
fonction articulaire se détériore et . 
des déformations (en particulier ' 
au niveau des mains) peuvent 
apparaître. 


Une maladie mystérieuse 


Cette maladie doit son nom à la 
présence, dans le sérum d’environ 
SO % des patients, d'un anticorps 
très particulier, le facteur rhuma- 
toïde. D’autres anomalies biologi- 
ques - moins caractéristiques — 
sont fréquemment retrouvées. 

Apparue vraisemblablement au 
dix-neuvième siècle, selon le pro- 
fesseur M.-F. Kahn (hôpital 
Bicbat, Paris), la maladie a eu 
son acte de baptême avec la thèse 
du Français Augustin-Jacob 
Landié- Beauvais. Cependant, la 


polyarthrite rhumatoïde demeure 
encore très mystérieuse quant à 
son origine. On sait seulement que 
ses lésions sont le résultat d'ano- 
malies immunologiques se produi- 
sant au niveau de la synoviale rhu- 
matoïde ces anomalies 
conduisent vraisemblablement à 
la production d'enzymes responsa- 
bles de l’inflammation et de la 
destruction des articulations (les 
élastases, les protéases et la colla- 
génase). 

Il ne s'agit pas à proprement 
parier d’une maladie héréditaire, 
mais une prédisposition génétique 
est parfois retrouvée (une forte 
proportion de patients sont por- 
teurs de l'antigène HLA DR4), 
traduisant une certaine suscepti- 
bilité à la maladie. D’autre part, il 
semblerait que certains types 
d'infections virales (virus d’Eps- 
teïn Barr, parvovirus) puissent 
être A l’origine des perturbations 
immunologiques qui créent la 
maladie (Te Monde du 31 mars 
1984). 

Eu dépit des progrès accomplis, 
la polyarthrite continue & poser de 
considérables problèmes théra- 
peutiques. Parmi tes nombreux 
médicaments utilisés pour son 
traitement de fond, on peut rete- 
nir les sels d'or, les anti paludéens 
de synthèse, la D-péaicUIamine, le 
lévamisole et les immunodépres- 
seurs. D'autres médicaments à 
visée purement symptomatique 
sont également nécessaires : il 
s’agit essentiellement d’antalgi- 
ques ou d'anti-inflammatoires. 
Afin de maintenir la mobilité des 
articulations atteintes, on a, outre 


la kinésithérapie, parfois recours 
à des traitements locaux tel que la 
synoviorthèse (c’est-à-dire l'injec- 
tion dans l’articulation malade 
d’un produit chimique ou radioac- 
tif qui va freiner localement l’évo- 
lution de la maladie). Enfin, dans 
un certain nombre de cas, on est 
obligé de recourir à uu traitement 
chirurgical. 

Si efficaces que puissent être 
ces traitements, aucun ne soigne 
la cause première - inconnue — 
de la maladie. 

C'est dans un te) contexte 
qu'intervient la mise au point d’un 
nouveau traitement par le profes- 
seur J. Sany, chef du service 
d'immuno-rhumatologie à l’hôpi- 
tal Saint-Eloi de Montpellier. 

Depuis longtemps, on sait que 
les trois quarts des polyarthrites 
connaissent une rémission totale 
pendant la grossesse. Les phéno- 
mènes unmunomoduiaioires qui, 
au cours de cette période, permet- 
tent à la mère de tolérer ce « gref- 
fon» qu'est le foetus pourraient 
expliquer cette action favorable 
sur la polyarthrite. 


Une voie thérapeutique 
prometteuse 


En tout cas. c’est cette consta- 
tation qui a donné l'idée aux pro- 
fesseur! Jacques Clôt et Jacques 
Sany d'utiliser des immunoglobu- 
lines G (IgG), extraites du pla- 
centa pour traiter la polyarthrite 
rhumatoïde. A l’origine, ces IgG, 
fabriquées par l’Institut Mérieux, 
avaient été expérimentées à Lyon, 
dans le service du professeur 
Revillard. dans le traitement du 
rejet de greffe, en raison de leur 
hypothétique activité immunodè- 
pressive. Mais ou s'était très vite 
aperçu qu'en fait de dépression du 
système immunitaire, ces IgG, au 
contraire, stimulaient ce dit 
système. 

Dès 2978, certains patients 
atteints de polyarthrite rhuma- 
toïde très sévère, résistante à la 
quasi-totalité des thérapeutiques 


r 


Mourir à la maternité 


A RGENTEUIL. 10 kilomètres 
de Paris, une aggloméra- 
tion de plus de 
300 000 habitants, un hôpital 
général, seule structure publique 
d’hospitalisation pour la popula- 
tion la plus dense et la moins 
favorisée du departement du 'Val- 
d’Oise ; structure de grand 
contraste, cet hôpital est doté de 
moyens importants en imagerie 
médicale (scanner, angiographie 
digitalisée), en radiothérapie 
lourde, en réanimation, en cardio- 
logie (réanimation cardiaque, 
coronarographie), en anatomo- 
pathologie et en chirurgie spédaS- 
sée. y compris vasculaire. Mais ü 
ne peut proposer à ses patients 
qu'un hébergement réalisé en 
1930. Il n'est pas en mesure 
d'assurer les accouchements 
dans les conditions minimales de 
sécurité obstétricale, pédiatrique 
et anesthésique ! 

Le service de gynéco- 
obstétrique de l'hôpital cfArgen- 
teuil est un outil périmé et dange- 
reux. Une de ses failles, connue et 
dénoncée de longue date, rend 
compte aujourd'hui de deux morts 
d’enfants: la réalisation d’une 
césarienne en urgence impliquant 
un transfert complexe, et pour 
partie à l’air libre vers un bloc 
opératoire éloigné de plus de 
400 mètres (à l’aide d’un ascen- 
seur le plus souvent indisponible 
en raison de son âge) ; le délai 
nécessaire n'est pas compatible 
avec la sécurité de l'enfant à naî- 
tre. en cas de souffrance foetale. 

Ces deux catastrophes et 
l’échec de tous leurs e ffort s pour 
faire prévaloir le souci de la sécu- 
rité ont décidé les médecins et les 
sages-femmes à refuser de pren- 
dre plus avant la responsabilité 
des naissances depuis mars der- 
nier. Depuis, les parturientes sont 
transférées pour, leur accouche- 
ment dans Ses hôpitaux voisins. 

Ces trans f ert s sont difficiles A 
[réaliser en raison du nombre de 


par le D r PIERRE-MARIE 
PIQUET (*) 


lits de maternité globalement 
insuffisant de la région pari- 
sienne : le nombre habituellement 
plus grand de naissances au mois 
de mai, la fermeture pour travaux 
d’une partie des Rts des mater- 
nités voisines pendant le mois 
d’août ont compliqué les choses. 
Le vécu de cas transferts, dont 
les raisons sont comprises et 
acceptées par les patientes, est 
perçu comme un préjudee en rai- 
son du départ vers « l'inconnu » 
et de l’éloignement qu'ils impli- 
quent souvent en banBeue. 

Pour faire face aux urgences 
obstétricales imposs&les à trans- 
férer, plusieurs solutions de for- 
tune ont été envisagées par 
l’adm i nistration : location d’un 
hôpita l de toile de r armée, loca- 
tion d'un bloc opératoire caisson 
de la compagnie UTA ; cas deux 
solutions s'étant avérées trop 
onéreuses, les salles de travail 
ont été installées dans un couloir 
du service tf ORL. A proximité du 
bloc opératoire septique, en 
attendant (‘installation en cours 
d'un bloc provisoire en parpaings 
en annexe du rez-de-chaussée de 
la maternité. L'exiguïté et 
l'absence de protection de ces 
locaux exposent mères et en fa n ts 
A la promiscuité et A très grand 
risque infectieux. 

Le caractère meurtrier de l'outil 
impose sa fermeture : l'intérêt du 
maintien d'une structure mère- 
enfant au sein de l'hôpital 
d'ArgenteuU pourrait être discuté 
dans le cadra d’une poétique de 
redéploiement des moyens du 
secteur public dans la région pari- 
sienne. 

Cependant. près de 
T 100 enfants sont nés en 1984 


A la maternité en dépit des mufti- 
pies facteurs de dissuasion qu'elle 
réunit. L'effort technique de 
r équipe médicale responsable a 


parants d'y maintenir un taux de 
césariennes inférieur à 8 %. de 
programmer plus de la moitié des 
accouchements, de faire bénéfi- 
cier d*ime analgésie péridurale 
près de 60 % des parturientes. 

Le service de gynécologie- 
obstétrique est l'unité qui recense 
le plus grand nombre d'entrées A 
l'hôpital. La nombre de ses visi- 
teurs en fart la véritable vitrine de 
('établissement : sa rénovation 
peut être considérée comme un 
facteur de plus grande fréquenta- 
tion des lourds investissements 
techniques réalisés par ailleurs. 

Quelle confiance accorder A 


(•) Chef 

aérai 
d’Argemêufl. 


de service de 
pe de rhôpiu] 


une structure hospitalière incapa- 
ble d'assurer les simples accou- 
chements ? 

La reconstruction de l'ensem- 
ble de l'hôpital est bien sûr envi- 
sagée dans le cadre d'un plan 
directeur: mais les ambitions des 
responsables et le volume du plan 
directeur subissent depuis 
vingt ans las contractions succes- 
sives et douloureuses imposées 
par l'austérité. 

En juillet damier, la Direction 
régionale de l'action sanitaire et 
sociale et le ministre des affaires 
sociales. Mme Georgirta Dufoix, 

se sont engagés auprès de la 
Commission médicale consulta- 
tive et du conseil d’admin is tr a tion 
sur deux points : l'inscription en 
première priorité régionale du plan 
réduit, son financement sur le 
budget 1988. Ces promesses 
seront-efies tenues ? 

lin nouveau-né émouvant nous 
apostrophe cet été sur les murs : 
• La France a besoin d'enfants ». 
Les hôpitaux publics ont besoin 
bas moyens de les faire naître 
sans risque. 


J 


classiques, avaient commencé un 
traitement par ces. IgG placen- 
taires. Après une inévitable 
période de tâtonnement destinée & 
déterminer la dose efficace 
( 1 500 mg/j pendant sept jours, à 
raison d'une cure par mois), il 
s'est avéré que ce traitement avait 
une certaine efficacité. 

Les premiers résultats lais- 
saient apparaître qu’une améliora- 
tion — tant clinique que biologi- 
que — était constatée dans 
environ 60 % des cas ; que l’effet 
thérapeutique survenait rapide- 
ment (à tel point que si au bout 
de trois cures d'une semaine, 
aucune amélioration .n’avait été 
notée, on pouvait interrompre te 
traitement) ; et que, fait essentiel, 
ces IgG étaient remarquablement 
tolérées. Sur trente et un patients 
traités' entre 1978 et 1982, sept 
avaient réussi à diminuer signifi- 
cativement les doses d'anti- 
inflammatoires. Enfin, il est vite 
apparu que plus la polyarthrite 
était d'évolution récente, meil- 
leure était l'efficacité du traite- 
ment (1). 

Restait A confirmer cette effi- 
cacité sur une plus large échelle. 
Un essai thérapeutique contrôlé, 
dans plusieurs pays d’Europe, a. 
été entrepris sur cent trente-deux 
patients. Les résultats ne seront 
publiés que dans un an environ. 
Mais, selon certaines indications, 
il semblerait qu'ils rejoignent 
ceux de la première étude 
«ouverte» avec un pourcentage 
d'efficacité voisin de 60 %. 

D’ores et déjà, on peut consta- 
ter que ces IgG sont d’autant plus 
efficaces que les patients sont 
traités à un stade précoce de leur 
maladie. Les patients qui répon- 
dent bien aux thérapeutiques clas- 
siques (sels d’or, D-pénidllamine 
par exemple), sont ceux qui 
répondent le mieux aux IgG pla- 
centaires. Ce traitement est 
remarquablement bien toléré. 
Tant le professeur Sany que le 
professeur M.F. Kahn (Hôpital 
Bicbat, Paris), qui a participé à 
l'essai multicentrique européen, 
n'ont jamais eu à interrompre le 
traitement d'un patient du fait 
d'intolérance médicamenteuse. 

« // s'agit là assurément d’une 
voie thérapeutique promet- 
teuse ». nous a dit le professeur 
Kahn. 

FRANCK NOUCHI. 

* Un fascicule intitulé « Informa- 
tions à l’usage des malades atteints de. | 
polyarthrite rhnmatoTde» peut être 
obtenu en écrivant au Service 
d’Immuno-Rhumatologie, hôpital G ni 
de Cbauliac, 34039 Montpellier Cedex. 

11 existe, pour les pe tient» atteints de 


Après la publication dans le Monde de la médecine 
du 3 juillet d’un article du professeur Guy Blaudin 
de Tkéj directeur de recherches au CNRS, 
consacré aux méfaits du tàbac 9 nous avons reçu 
une lettre de M. Francis Eyraud, 
président-directeur général de la SEJT 4 . 

Le professeur Blaudin de Thé y répond. 


u 


N « encadré » accompagnait 
l’article intitulé a Peuple 
sage, peuple sain ». Pour- 
quoi l’avoir titré « Les goudrons de 
la SEITA » alors que près de la moi- 
tié des cigarettes et cigares fumés 
en France sont des produits 
d’importation ? De plus une erreur 
fait écrire h l'auteur que «notre 
pays, avec la Chine populaire, a le 
triste privilège d’être en tête pour 
(es taux de goudrons dans les ciga- 
rettes »■ C'est inexact. 

Comme il est facile de le vérifier, 
près de 50 % du marché sont 
occupés par des produits cf origine 
et de standard internationaux. Si 
vous visiez tes produits directement 
nationaux, vous eussiez pu noter 
que peu de sociétés ont fait un 
effort aussi constant et aussi déli- 


béré pour offrir aux consommateurs 
des produite allégés : les Gauloises 
filtres et Gitanes filtres, marques de 
très grande vente, entrent dans la 
catégories des légères, selon les cri- 
tères américains. 


Par ailleurs, la cigarette la plus 
légère du marché français est une 
cigarette de fa SEITA. C'est la 
Royale ultra-légère qui délivre 
moins de 1 mg de goudrons par 

cigarette et moins de 0,1 mg de 
nicotine : peu de fabricants sont 
capables d'offrir un produit appro- 
chant de telles performances. 


(I m’aurait semblé normal que, 
selon la tradition, les informations 
du Monde soient objectives. 


FRANCIS EYRAUD. 


polyarthrite rhumatoïde, une association 
loi 1901 : IV 


'Association nationale de 
défense contre l'arthrite rhumatoïde, 
BP 7207. 34083 Montpellier Cedex. 



NICOLAS VLAJL 


I L est vrai que la SEÏTA fait 
un effort pour mettre sur le 
marché des produite très 
Us ont été communiqués lors d’un syra- légers (Sc lianes . 8 mg de gou- 
posium international qui a eu lieu à tirons. Royales : 5 mg. Royales 


Montpellier les 13 et 14 juin. 


Etre expert 
en folie 


{Suite de la page il.) 


ultra-légères : I mg). Mais ce que 
son PDG oublie de dire, c’est que 
les Gauloises Caporal ont 22,8 mg 
de goudrons par cigarette, tes 
Gitanes normales 21,7 mg et les 
Disque bleu 20,9 mg- (Notons 
que le taux de goudrons indiqué 
est toujours juste au-dessous d’un 
nombre entier !!!) 
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Certains, comme le docteur 
Giraud, avancent ridée d'une 
expertise contradictoire (choix 
laissé aux avocate à partir d’une 
liste de quatre ou cinq experts 
désignés par le juge), expertise 
réalisée en présence d’un psychia- 
tre désigné par l'avocat, discus- 
sion du rapport dans 1e cabinet du 
juge d’instruction. D'autres, 

enfin, s'interrogent. Le regard du 
psychiatre, soit, mais pourquoi ne 
pas aussi faire appel à des repré- 
sentants d’autres sciences 
humaines? 

Alors, juges-psychiatres ou 
psychiatres-juges? C'est surtout 
parce qu’elle repose sur un 
énorme malentendu que l’exper- 
tise psychiatrique pose de tels pro- 
blèmes, presque insolubles. Com- 
ment la discipline médicale du 
psychologique et de l'inconscient 
pouxraii-elle être utilisée à des 
lins judiciaires? 

D’un côté, en effet, on cherche 
à comprendre, sinon à justifier. 
De l'autre, c'est le règne du libre- 
arbitre et de la responsabilité per- 
sonnelle. C’est soigner contre 
réprimer. Seul un psychiatre 
amputé de sa fonction thérapeuti- 
que (mais est-ce encore un psy- 
chiatre?) peut se mettre au ser- 
vice de la justice. - II e si vrai que. 
dans le même temps, il acquiert 
une autre forme de pouvoir, note 
un médecin spécialisé, et U faut se 
demander si, tout compte fait , le 
travail d'expert ne réclame pas. 
avant tout, un haut degré de per- 
versité. • 


Les cigarettes à haut taux de 
goudrons représentent un risque 
de mortalité majeur. En effet, 
plusieurs réunions internationales 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et du Centre inter- 
national de recherche sur le can- 
cer (CIRC) h Lyon ont évalué les 
dangers de tabagisme par ciga- 
rette. Environ 30 % des cas de 
cancers dans nos pays sont asso- 
ciés au tabagisme per cigarette, 
ce* dernières induisent aussi des 
maladies pulmonaires et cardio- 
vasculaires dont l’impact, en santé 

publique est encore plus impor- 
tant. L’OMS et le CIRC ont 
estimé qu'environ 2 millions de 
personnes sont tuées chaque 
année par le tabac. Ils ont montré 
qu’il existe une relation directe 
entre 1e taux de goudrons dans les 
cigarettes et le risque de cancer 
du poumon, cette relation étant 
moins nette pour les maladies pul- 
monaires et vasculaires associées 
au tabagisme. Aussi ccs orga- 
nismes internationaux ont-ils sug- 
géré que les taux de goudrons par 
cigarette ne soient jamais supé- 
rieurs à 15 mg, ce qui est techni- 
quement aisé.â réaliser. 


JEAN- YVES NAU. 


La manufacture des tabacs 
SEITA, nationalisée depuis fort 
longtemps, devrait travailler pour 
le bien commun. Or une partie de 
scs produits est dangereuse et 
inacceptable pour la santé publi- 
que. Nos députés ci sénateurs 
devraient intervenir auprès du 
ministère de la santé pour que les 


cigarettes ayant un taux de gou- 
dron supérieur à 15 mg/ cigarette 
soient retirées de la vente en 
France. Pourquoi le gouverne- 
ment, qui ne permet pas la vente 
de drogues dures, permet-il la 
vente de cigarettes à haut taux de 
goudrons ? Est-ce pour des rai- 
sons financières ? 

Afin de répondre à cette ques- 
tion, j’ai téléphoné à la SEITA. 
Les consommations de cigarettes 
françaises sont du domaine secret, 
mais on m’a donné les résultats 
des ventes des produits français ci 
étrangers pour 1983. La vente de 
cigarettes sans filtre (c'est-à-dire 
à haute teneur en goudrons) a 
représenté en France près de 
31 milliards de cigarettes (ces 
cigarettes devraient être fran- 
çaises car les cigarettes impor- 
tées. m’a-t-on dit, ont toutes des 
teneurs en goudrons d'au plus 
15 mg). Les ventes de cigarettes 
avec filtre représentaient cette 
même année près de 59 milliards 

de cigarettes. Si l’on sait que les 
cigarettes importées en 1983 ont 
représenté 33 milliards de ciga- 
rettes. on peut en déduire que la 
France a vendu autant de ciga- 
rettes sans filtre que de cigarettes 
avec filtre (environ 30 milliards 
pour chaque catégorie). 

La SEITA pourrait donc faire 
un effort de publicité pour les 
cigarettes de moins de 15 mg de 
goudrons et décider, pour le bien- 
fait de notre pays, d’arrêter au 
plus tôt (avant la fin 1985) la 
vente des cigarettes tes plus dan- 
gereuses. Ce serait là un acte de 
prévention simple et efficace pour 
un grand nombre. Je demande à 
M. Francis Eyraud, PDG de la 
SEITA, qui semble avoir mis en 
cause notre honnêteté dans l’arti- 
cle du Monde du 3 juillet, de bien 
vouloir répondre à celle sugges- 
tion, c'est-à-dire à l’arrêt des 
ventes des cigarettes les plus dan- 
gereuses. Ou bien faudra-t-il que 
le Parlement intervienne ? 
L'enjeu en vaudrait lu peine. 


GUY BLAUDIN DE THÉ. 





("s r 

t u aur 

1 Cs es 

ETE- -• >■ 
Ifjîfîil Zt': 

ais. C-T-i:" 

: ' 

jteitnî! 


"MENT 
— :uf! 3 te mer 
- icrr. rtfrcndj**. 

- }. Signe d'asf 

- i. Promoteur 
vj tics ci sans 

.v-iuffer i’&tBXK 
. -:u pétard ou 
Première partie 
- 6. Révoquer. 

: c-cc- France. — 

: ? tout les ftem- 
•.\T.e. - 8. Note. 

deux hémi- 
: - 9. Pénètre 
les milieux k*’ 
•- de sacre. 


An 


Sten» du pre me ■* 4039 


r:”. - '.eme/fX 
LCœsïî - ! i Opium. AiL — 
nLRsqïi Ms - ! V. Do. Ogam. - 
v. Ornai- - ‘ i Nausée. On. — 
'U BS Er-- .nL Légèreté: - 
- C Us. Réer. - 

iSUatNe.t 


L-r: jlement 

ûwcw.îc. - 2. Opiomane. 
•3 Rri Go ! - 4. Nuques. 
1 ■ ;■ c-l Leurre. - 6 - Eote. 

••te Gr. Etire. — 8. Lim a. 
M-fer.î.AgC. - - 

GUY BROUTY. 


Eflo 

-3*.4q 

304*8 


:• Lrt 
fedék 
tk de 
dmB i 
d'âne 4 


PA 


■ Ci 


officiel- 


Journal officiel 


1 !v * -éditions d’applica- 
■-^L.^.-Tr.erus d'enseigno- 
’.j/J - ïs . * •'-> contrat de là 
!c ~" vg 61 dépendances 
r.v : décrète pris pour 
- !oi du 31 décem- 

fr*;.; -J. 


"ÎT^-t 


Murt. 


HJ 11 Ci 


bernent parmi ks 


(département de 


■ttBRE.-- 


■île C0URS 

CULTES. - La Vüte 
aux adu 11 ®® dési- 
ïüi* ^ actionner, ou de sa 
=V ari . f '°urs d’adultes re- 


IgflT ftP1 , 

"• aisciplines (ensei- 

^■ograoh^ ra1 ' comptabirrté ' 
an, " = - ian 9ues vivantes, 
h, f° IJ Wrie. cordorme- 
ai!l r ' sc, - n ces et techrn- 


“ âlnK ei teennt- 

“^fsation. etc.). Ces 


et 


gra:^.f' $pénsé6 le soir 

Une participation 

N' Sv CU /_ trais ** fonction- 

^ fin. n=£nmo ‘ ns demandée 
sn Cr '5 TlCin définitive, elle 
5W&, 5r in a -’ î00 F se,ori les cfct_ 
«ms. . r peur les cours d"m- 




communication 


ÏSfcà «* *■ 

_ ecuoii des affaires 


I^S-couL “î™ affaires 
Ti** ^ h d'adultes, 

’<:»!. 75003 paria. 


T**»* Pari 
* *'•*-64 et 277-05-64. 



nier). 

«Re 
son ja 
Varan 

loanu 

14h5C 

-Mj 

Les se» 
souk. I 
daPuii 


«Le 

42, ave 
«Le 


Les 


Le 
tant 
lundi 
paix, 
ans, 1 
ràtta 
transi 
La ur 
Ds et 
prêta 
devai 
debe 
Le 

conu 

Aprt 

rôti 

«naïf 

coati 

mea 

systé 

a»« 


meu 
le vi 
coût 
ans, 
du « 


êtïer : Co 
diplôme: Li 
’ecole: I.S 




d'enseignement 9 
92200 Nesi 



y 


Cv » '■> 


, ••• LE MONDE — Mercredi 28 -août 1985 — Page 12 


INFORMATIONS « SERVICES » CARNET DU Mmêt- 


METEOROLOGIE 


*rvcke rfh 
tM tnbu,- 
anris Eyr Ql 

r Zènêrai r( 
de Th * 


sors c 


■st». o .o 

s '.«Hf 
-é S;r; 
•J'cng.r^ 

<a.i r. 

^vïrT 

î*>- u - 

•SS, £tfti- 


î“.- -.-‘h 90 ^' 

‘ ^ «JèOi 1 S 

' 4 ^ 

• 'jn fc 


.--«Vil 

""‘"OSS** 




HORIZONTALEMENT 
f. Vingt fais sur le métier il remet 
son ouvrage. — IL Antrur de Jntai- 
leranza. La tête de remploi. — 
HI. Il a écrit une lettre & des gens 
qui ne pouvaient la lira - IV. Qui a 
terminé son temps, de service. Invita- 
tion à poursuivre. - V. Cerisier» et 
Noyers. - VL Cest parfois tirer les 
ficelles en coultascs. Compris dans le 
service. - VIL Qm a mal tourné. 
Ancien corps céleste. - VUL L'hor- 
ticulteur l’a doublement à PceîL 
Unité d’angle. — DC L’agrément du 
bled. - X. Peuvent côtoyer des reli- 
gieuses. - XL Théâtre désaffecté. 
PersonneL 

VERTICALEMENT 
1. Mouvement «Hmnnn à la mer 
et au merlan. - 2. Boisson refroidis^ 
saute. Alternative. - 3. Signe (Tuner 
volonté bégayante. - 4. Promoteur 
de la navigation sans vraies et sans 
moteur. Propre à réchauffer l’atmo- 
sphère. - 5. Faire du pétard ou 
manquer de souffle. Première partie 
d'on siège épiscopal. — 6. Révoquer. 
De, au cœur de PHe-do-France. — 
7. Cest toujours trop pour les flem- 
mards. Ville de Bohême. — 8. Note. 
Voyageai dans les- deux hémi- 
sphères. Cqpulative. — 9. Pénètre 
«nu effraction dans les mfli emt les' 
plus fermés. Morceau de sucre. 



Naissances 


» Tfrfra irfiMr ' 

ont la Jjoie (Tumoueer la de 

k n r peti t- frère. 


le 1~ refit 1985. 

Daniel et Lynda Ahmann, 
12. rue Ela&vir. 

75003 Paria. 


- AMaD AUVERGNE 
«t^MeOPY. 

-ont le joie d'annoncer la namanon de 


Ewhflie p wl nll i du Uum au 
haute «en nudl 27 aoflt à Oh * 
rentre* 2 Sm* A 24 k. 

Sa—fieu géeéfh - Dm coudMoaa 
satieyetenquea se génfrafisent sur h 
France. Les pertnrbatiflu drealent à 
des latitudes clevéea. 


de travener- notre -paya unwdL A 
ramèré. les hantes valm se refonoc- 
ront, rejetant prorisoérecieat le courant 
perturbé v» JM Un b ritann i q ues mais 
■a nouveau fient froid alla migra abar- 
dors la Bretagne dimanche soir. 


Mun u rcdt jnatm, un temps frais, et 
parfois brameux. prédominera sur tout 
le pays. Le vent faible et le ciel souvent 
ebur favori s er on t la bataac noct urn e des 
te m pé ra t u res qui dépasseront daHcile- 
ment 8 i I8 de g rés dans nntérleur; le 
temps sera plus doux sur les côtes, eu 
particulier près de la MédBtemtnéo ; 
quêteras gelées Manches sont, encor e 
p M W ta ; iocMiaaa at sur Je> rfgioni du' 
centre. 

An ooura de tajournéc, le temps enso- 
leillé prédominera, ce qui permettra an 
température de s'élever rapvletncixt. 

EÏlea atteindront rapxèumîdi 20 A 
26 degrés sur la moitié nord, 24 à 
30 degrés plus an sud. 



Verticalement 

1. Cordott-bleDL — 2. Opiomane. 
Sa. — 3. Ris. Bu. Go ! - 4. Nuques. 
Eure. — S. Emu. Leurre. — 6. fiole. 
Eden. - 7. La. Gé. Etire. - 8. Lima. 

Oser. - 9. Elément-Age. 

GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du mardi 27 août : 

DES DÉCRETS 

m Fixant les conditians d'applica- 
tion aux établissements d’enseigne- 
ment privés sous contrat de la 
Nouvelle-Caléd o nie el dépendances 
des dispositions de décrets pris pour 
l'application de la loi du 31 décem- 
bre 1959 modifiée. ... 

• Portant classement parmi les 
sites pittoresques (département de 
l’Ain). 


EN BREF - 

COURS 

L’ECOLE DES ADULTES. - LaViJJe 
de Paris propose aux adultes dési- 
reux de se perfectionner, ou de se 
former, des cours d'adultes re- 
groupant cent disciplines {ensei- 
gnement - général, comptabifité. 
dactylographie, langues vivantes, 
beaux arts, bijouterie, cordonne- 
rie, couture, sciences et techni- 
ques, alphabétisation, etc.). Ces 
cours, sont dispensés le soir et 
sont gratuits. Une participation 
forfaitaire pour frais de fonction- 
nement est néanmoins demandée 

lors de f inscription définitive, Mie 
varie de 60 A 300 F selon les dis- 
ciplines, 500 F pour lès cours d'in- 
formatique et de commurécatibn 
technique. 

* Une brochure détaillée est dte- 
poaMe ft ht Direction des affaires 
scolaires, coara mnpdpel «Tre ktltre, 
9, me de le Perle, 75003 Farta. 
TH. :(1) 277-05-64 * 277-05-64. 


"Les hantes « w ww Aifalût demie 

le dâmt de semaine, sfrflubliroiii à pe*w 
tir de jeudi et hta a arat p énétrer van. 
dredi un'fhmt froid atlantique précédé 
tTtum fiimfnfion rragmro Ai fmnf ffnîrn 


PARIS EN VISITES 

JEUDI 29 AOUT 
« Cunoritéa et aouterraini de la mon- 
tagne Sainte-Geneviève-», 15 heures, 
métro Cartfimi-Lcmoiac (M.-C Las- 
mer) v 

. *Rocfin dans «on hOtd particulier et 
son jardin », 15 heures, .77,- rue de 
.Vimpet (M. Hagcr}..^ 

- - ^M ûafe e Beaner : ta chaste Suzanne, 
sommet de la période romaine»,. 
L4 h 50, 43, avenue de VDKaa. 

«Mystérieuse chrifisatioe de Ftalmn. 
Les secrets de la Mosquée de Aria, le 
aôuki k café 'mante »i 15 heures, place- 
duPuitade-TErarite (LBauDri). 

«Les «fiefiarades GobeEma », 14 h 3ÇL 
.42, avenue des Gobdîns. V 

« Les fonüks du Louvre », 15 heures, 
guichet» Louvre ohé Rivoli. - 


JmMI 29 :Aprés la drstipatiou rapide 
des brame» ot «a broriOanb matinaux, 
le tempe sera bien eosokfilé sur l'ensem- 
ble du peys. Les températures seront eu 
I h hw, Ms maximums 22 h 

25 degrés an nord et 30 degrés aus&d. 
Des nuages préongeux se dévetoppo- 
root près do 1, Atlantique en soirée. 

Vendredi 30 : Le temps deviendra 
très nuageux, dans la « ra rfa fr. près de 
rAtiamigue et en soirée jusqu’au Nord- 
Est, au Massif Central et à l'Aquitaine 
avec des orages bote*. L’aprmnhfi, 
nuage* et éc kir c k i alterneront en K«- 
tagne. AiDeurs, k beau temps chaud et 
ensokaiéperaiWsre. 

Samedi 31 : Les awsgru, sfrnés b 
matin des Pytéoées au NoidrEst, traver- 
seront la moitié eud-est (fai pays. Après 
leur passage, k* oonffitiea» anticyciosD- 
quas se ittabüroiit et .k aoktl brillera - 
sac fensemhle du pays. La ndstnl s'éta- 
bOra.en soirée. 

IMmsaehs 2* sspiraehrs : Le temps 
sera chand et ensoïeiBé. Toutefois des 


■ Château de Vanx-k-Vicomte », 
téL : (1) 274-22-22- 

■ Le sqnue parisien site, m ynintiwi 
qiatiafc et mootBêr», 15 heures, bouk- 
vanl Jukafeny. 

«L'Elbe Satnt-Eostedm^ k forum 
dés Halles », 15. heures, devant 
égüscvofltéruo du Jour. .. 

«-M. de Bataac chez kl à Fassy», 
15 heures, 47, rue RaynouanL - 

« VeaaiBes» quartier Notre-Dame », 
.14 h 30, 7, rue des Réservoirs. . 

«Les Catacombes et rexpositîon 
Nahr», 1 15 h 15, devant entrée place 
Dêàfertltochereau (M. Ragueneau). . 

» De h Dame gax Cnmffiat à Fntn- 
çoù Truffant», 14 b 30. efaneiière de 
Montmartre, aveune RacheL 

«.Coure et jardins du vieux BcUe- 


âuages aborderont la . Bretagne en acé- 
rée. 

Températures (fc premier chiffre 

indique le n iw n n um enregistré d«w« k 
journée du 25 aoflx, k second, k mm* 
mam de la suit du 25 an 26 août) : 
Ajaccio, 24 et 13 degrés ; Bi a r ri tz . 19 et 
10; Bordeaux, 21 et 7; Brfibat; 18 et 
12; Brest, 18 et II; Carmes, 27 et 13; 
Cherbourg, 16 et 8 ; Clermont-Ferrand, 
19 et 7 ; Dqod, 19 et 8 ; Dinard, 18 et 9 ; 
Embrun. 18 et 4; GtenobUvSt4d. IL» 
.17 et. 9; GreaobfoSo-Gteoùs» 17 et 9; 
La Rochelle, 20 et 9; UDe, 20 et 7; 
Linwges, 18 et S; Loriot, 18 et 8; 
Lyon, 1 fret 9; MancsDe-Marignane, 22 
et 15; Menton, 29 et 16; Nancy, 18 et 
6 ; Nanti*. 20 et 8 ; Nke-Cfltc rTAzar, 
30 et 17 ; Nko-Ville, 30 et (u-c.) ; 
Paris-Montso n ria, 20 et 7; Parii-Oriy, 
21 et 10 ; Pau, 20 a 8 ; Pespignan, 21 et 
15; Rennea, 19 et 8 ; Rouen, 17 et 7; : 
SainsDtienne, 17 et 6; Strasbourg. 19 
et 9 ;Touknse,22et8 ; Tours, 19 et 7. 

Températures relevées à l’étranger : 
Alger, 29 et 18; Genève, 17 et9;Ejs- 
honoe, 28 et 14; Londres, 19 et 9; 
Madrid, 26 et 10; Rome. 29 cl 11; 
Stocidrohn. 19 et 1(L 

{Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale, f 


ville », 15 heures, métro Place- 
des-Ffitet, sortie Crimée. 

« HOtels de ITle Saint-Louis », 
14h 30, sortie métroEunt-PauL 

«Hôtels et jardins dn Marais», 
15 h 30, grük Carnavalet, rue des 
FkaneaBougeois (CA. Mener). 

«Là FtnlBihdH du XX* siècle», 
10 h 30. 10, avonne da FereTachamc.' 

« Cent d’étrangers dont k 

talent a contribué au renom de la 
Fkaneer», 14 h 45, 10. avenue Père- 
Lachaise (V, de Langlade). 

CONFÉRENCES 

HSfiel Trianon, ! fais, rue de Vangî- 
raxd, de 10 heures à 19 heures, « les 
maisons développement du symbole de 
ta. croix », jnacnptiooB (1) 872^55-50. 


50, me SantosDtmwnt, 
75015 Parta. 


* Crehertae et Oflifcr LOUIS 
are k bonheur de faire pert de la nata- 
sanee de' 

Ariane Cathrrtar, 

Je30 judlet 1985. 

22, wg rfw Comman danfr Chareot. 
33000 Bordeaux. 


-M. et M“ Fado KUM1UNANL 
et Marco, 

wTt ta joie d ’annoncer la naissance de- 
l«Mpfïlfc ct «««^ 

• Marie. 


Paris k 3 août 1985. 


Décès 


- M** Andrée Bourgnet, 
set enfants et petils-ezdanre, 
ont la douteur de faire port da décès dn 

pasteur Jean BOURGUET, 
snrvamlel8aoAtl985iDieuhA. ■ 


— Hellé et Branco Kopolovici- 
Copeanx, 
ses enfants. 

Les f»mîn^« î«nf^ Ssman, Candd et 
Rambect, ' 

.ses sœur et frère, ses frrTIrs eœnra et 
beanx-fihres, se* rièoes et neveux, 

ont h douleur de fitire part du décès de 


M- Isidore FAINBERG, 
□éeRoaalanoDL 


L’inhumation aura fieu k mercred i 
28 aoftt .i 9 taons, an jehnatière de 

Bag uaii • .. S 

Cet avis tient fieu de {aire-part. 


— M“ Paul Jean Kitoas, 
née Dcmsc Orsini, son épouse, 

M. et M" Jean Chartes Kitons 
et kun enfants, 

M. et M“ Bernard Khous 
et tes» enfants, 

M. et M”* Sôaotd, 
née Michèle Kitons, 
et kun enfants, 


FAITS DIVERS ENVIRONNEMENT 


Lés syndicats de poUciers s'inquiètent 
de l'aggravation dés attaques 
contra^ las transports de fonds 


Les syndicats dc pdficicrs protes- 
tent unanime ment après la mort, 
lundi 26 août, <Tim gttfdkn de la 
paix, M. Alain Oavërie, trente-cinq 
ans, tué par des malfaiteurs lors de 
Tattaque du siè^e de ta. société de 
transport de fon& Protecval à Saint- 
Laurcnt-du-Var (Alpes-Maritimes). 
Ils exigent que tes pouvons publics 
prennent des mesures - particulières 
devant l’aggravation de cette fonne 
de banditisme. 

Le «coup» avait été montée 
comme nnc opération de coom wn e fo . 
Après avoir attaqué un convoyeur A 
rextérienr dn siège de ta société, les 
malMeiiis — ■ une- dizaine <- root 

contraint à tear ouvrir la vcâe sous la. 
m^n*»**- Mais Os n’ont pu déjouer un 
système d’alarme quia’est décSctatibé 
an commissariat de Ctagnes-surMer. 


Une seule voiture de police avec 
deux gardiens de ta poix est aussitôt 
arrivée. Sous ta menace, an employé 
dé Protocval a expliqué aux policiers 
que Talonne s’était ac dd e rn dle- 
ment dé c le nchée. Les malfaiteurs, 
eux, se sont scindés en deux 
groupes : l’un % l’extérieur, Tantre à 
rinterieur tenant te personnel en 
otage et le contraignant à remplir de 
valeurs un fourgon. Pendant ce 
temps, les deux pdicieis qui avaient: 
fait Le tour <b l’établissement sont 
reverras. Les gangsters ont alors 
ouvert k feu et jeté deux grenades 
sur les policiers. :Le convoyeur, qm 
se trouvait au votant du fourgon, a 
réussi A prendre ta fuite et à se réfu- 
gier auprès de la policé municipale. 
Les maHhitem ont alors renoncé A 
leur butin et ont disparu. 


NiHivenes brève* 


m Misé «i liberté d’tôt vigile 
meurtrier. -M Patrice Communal,, 
-le vigile qui avait, tué (Tun coup.de, 
couteau, un jeune hommà'de 
. ans, Patrick Standard, star Je parking 
du centre commercial Continent 
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iTOnnesson-sur-Maniu ( le Monde 
du 27 août), a été inculpé de coupa 
et- blessures volontaires ayant 
entraîné la mort sans intention de ta 
donner et Ternis en liberté. 
M. Patrice Communal a reconnu 
que le coutean lui appartenait après 
avoir affirmé qu’il était celui de la 
victime. Le juge «Tînstmctioo a 
considéré que Je vigile avait agi en 
état de légitime défense. 

. • ML Michel Nmtdeau est rend» 
en Jtbertê. — M. Miclxd Nandeau» 
dit Michel de Vence, qui avait été 
arrêté et écroué, le 23 août, à ta 
suite d’une condamnation, par 
défiant, prononcée par ta trente et 
pn»»^> chambre o ra rec tiumi eile de 
Fans (le Monde daté 25-26 août) a 
été remis en liberté, hindi 26 août, 
en attendant que soit jugée sur le 
fond, le 23. septembre prochain, 
cette affaire de publicité mensott- 
■ ....... 


LapeurdeMalpasset 

. (De notre correspondant 
régional.) 

La barrage de Samt-Cassîen, 
situé au pie d du massif du Tan- 
neront, dans la Ver, à ta Bmité du 
département des Alpes-Mari- 
times, < présente- des . risques 
s sérieux » de rupture, car 8 a été 
construit sur une faille géologi- 
que. Telle est l'infor ma tion alar- 
miste donnée récemment i la 
population- de Théoule-sur-Mer; 
près da Cannes, par un responsa- 
ble local de la protection cJvBe. 

D’où un début de paniqua 
parmi les habitants de cette 
commune, dont te maire {red. 
soc.) et conseiller général, 
M. André-Chartes Blanc, décidait 
ausaitût de créer, un corps de 
volontaires prêt A parer A toute 
éventualité. Samt-Cassion, 8 est 
vrai,. ne se trouve qu'à une quin- 
zaine de kilomètres A vol' 
d'oiseau da l'ancien barrage de 
Malpasset, qui, en se rompant 
dans * la nuit du 2 décembre 
1959, fit quatre cent quarante- 
six victimes. - 

Un démenti sur la risque de 
rupture du barrage de Saint- 
Cessien a été opposée aussitôt 
per EDF et-ies pouvons publies. 
Le secrétaire d'Etat A la prévenu 
tion des risquas majeurs, 
M. Haroun Tarieff, est monte luh 
même au créneau .pour quafiüer 
l'infor ma tion de « stupide ». 

D'une capacité de 6fi mflBbns 
de mètras cubes, ta barrage da 
Saint-Cassan, mis en sarvicé 
en I960, figure en fait sur ride 
Ksta d'une soixantaina de bar- 
rages en France qui; an raison de 
leurs caractéristiques et .da leur 
Ibcafisatian. «ont soumis A ta 
procédure du plan ORSEC. Un 
document adrrâmBtratif hâtive- 
ment rédigé à partir de domées 
géolbgiques mal Interprétées, a 
fait le reste... 

GUY PORTE. . 




DANS UNE USKDU MORBIHAN 

Une fuite de chlore s’est produite 
le manfi 27 août peu avant 9~ heures 
à résiné de trutement des eaux de 
Flunerat (Morbihan). 

Une dnquantaine de pompiers de 
Vannes, Lorient et Anray, alertés 
quelques minutes après le début de 
la fmte, arrivés sur les fieux, ont 
tenté dans ta matinée de cofanater la 
fissure d’une citerne d’où se déga- 
geait un brouillard de chlore. “ 


m Une fuite dans une usine 
dTJtdon Carbide. — La série noire sc 
poursuit pour ta société américaine 
Union Carbide. Une fuite d’acide 
chlorhydrique s’est en effet pro- 
duite, k hindi 26 août, dans la soi- 
rée, dans une . usine de la firme, A 
South Cbarieston (Virginie occiden- 
tale), alorsque plusieurs mflfiers de 
persesmes assuraient naa kân de IA à 
un 'concert, ont indiqué tes autorités 

locales. La faite a cependant pu être 

rapidement maîtrisée. — (AFP.) . - 


M- Vienne. 

nficM&rie-Joeâ Kitotat . 

«« girfii» i«» 

ses enfanu et petitxnfants. 

Toute ta famfite et ses anus, 
ont ta tristesse de faire part du décès de 

M. Paul Jeu KITOLES. 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officter de Tordre uational du Mérite, 
chevalier des Palmes acstdèmiqncs, 
officier do Mérite omitixiie, 

survenu le 27 juillet 1985, dans su 
sri s a nt e-dfarième année. 

Les obsèques religieuse* ont été cflé- 
brict te mercredi 31 jtifitet 1985 en 
frWIso Norni Dsiimi ik Varwillss nt ml 
vies de Finhumaxiou Su cmcôèns Notxo- 
Dame, dans te caveau de fiunifio. 

8, me des Réservoiis, 

78000 Venantes. 


— M“ Mahin Matek-Mansoar 
et sa famille en Iran, Suisse, France et 
Etats-Unis, ont ta grande douteur de 
faire pan du décès de leur cher frère, 
ouste et parent, le 

prinoe Kcy KamMAUX-MANSOUR, 
ffls de Clos Saltaaeh findjar. 

L’ensevelis se ment aura lien dans 
nntiurité- 

DomfcSe de h AmOle 

20, nœdn Commanda nirMoucbottc, 

75014 Parta. 

Cet avis tient fieu de lettre de fitire- 
pwt. 


- Le professeur Gaston Stéfani, 

M** Denise Roux, 

M. et M M Jack Peteraen, 

Sophie et Dominique Bouchet 
et leurs enfants, 

M. Françota-Mkhel Pet er sen, 

M. et M“ Charles Guilktnet 
et leu» enfants, 

M. et M“ Michel Boruey 
et teur fille, 

oat ta douleur de taira port du décès 
accidentel de 

Bnaao PETERSEN 

suraeau Je 23 août 1985 A l^ge de riqgt- 
quatreans. 

La oérimonie refigieuse aéra ofiébrée 
k mercredi 28 août A 16 heures en 
régtâc Notro-Damo-de-Grâcc de Passy, 
10, rue de rAimondatko, Paris- 16», 
l’inhumation aura lien au cimetière 
iTArs-en-Ré. 


- M. et M M Gâtes Rîbanfière, 
Asbîd, Istvan, Jwfith, 
ont ta tristene de taire paît da décès de 

M!» André RIBARDIÈRE, 
nfr Tlffira flirart. 

survenu k 25 aoftt 1985 A Paris-14 0 , 
dans s» quatre-vingt- tr oisi è me année. 

1 » FvWgS™« ^ «era 

k jemfi 29 août A 14 heures en rêglisc 
Seinte-Ootildc, 23 bis. rue Las Cases, 
Paris-Koù Pon sc réunira. 

L’inhumation aura lieu, dans le 
caveaa de fauufie an cmwtière du Père- 
Lachaise. 

Chemin des Pâtis, 

35530 Nayal-sar-Vilaine. 


- MgrMdetios. 

métrapobtc de PEgfisc orthodoxe grec- 
que en France, ■ 
annonce Le décès du 


Tci u y* r.vcn - 


Ses obsèques seront cfiébrées en ta 
cathédrale Saint-Etienne, 7, rue 
Georgea-Bizet, Paris-16*. le jeudi 
29aoOtAl0h30. 


— M— Geo rge» JOeta, 

M. etM“ Jean-Plene Ufanasm» 

M“ FVangoise UhnanihDanniai, 
Rémi Ulmann, 

YveaUlmâjm, 

MtebeMseoine. Dmmxas, 

Etienne Damnas et Agnès Arastikm, 
Agnès Damnas, 

Jacqœs Barcct, 

M. et M"* Léon-José Klein 
et leurs entants, 

M. et M“ Roger Weill 
et km» enfants, 

Rnric, 

■ mtt k de faite part du décès de 

M“ Chartes ULMANN, 

née Denise Kfcte. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
rujthmtéteiôaoût 1985. 

. 1 L me Margueritte^ 

75017 Pari». 

ltarittduGénér&tCamou, 

75007 Paris. 


Anniversaires 



- Un métier: Act. commerc. 

- Un diplôme: Le B. T. S. 

- Une école: I.S.E.A. 





ÉtaUnMM privé «Pt 


Financement 
“ ^des études i 100 % 

mf supérieur du Groapé E.D.C 
Nedbwédat - TéL 747.KA0 
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culture 


DIGRESSIONS, par Bernard Frank 


TROIS CEWT CINQUANTE ANS 


L 'ACADÉMIE française vient d'avoir 
cette année trots cent cinquante ans. 
Pour donner un éclat supplémentaire à 
cet événement considérable, j’ai décidé d’en 
être. Voici mon plan, car je veux que tout soit 
clair. A partir d'aujourd'hui, je ferai quatre 
visites par an. Avec les morts inévitables, je 
pense qu’en dix-huit ans j’aurai fait le tour du 
propriétaire. Sou haitez-moi bonne chance, car 
j'aurais l'air de quoi s'il m'arrivait malheur lors 
de ma trente-deuxième visite : d'une cruche! 
Ma décision prise, je me suis demandé ce qui 
pourrait faire le plus plaisir à l'académicien 
visité. J’ai écarté les bonbons, et voici pourquoi. 


Au mois d’avril, alors que je peinais sur mon 
service de presse dans un obscur cagibi, une 
rumeur joyeuse troubla mes • en tout particu- 
lier hommage », pour les dames, qui alternaient 
avec les « bien cordialement ». pour les mes- 
sieurs. Le professeur Hamburger venait d'être 
élu à l’Académie et, suivant la coutume, il rece- 
vait chez son éditeur ses nouveaux compagnons. 
Par la lucarne de mena cagibi je contemplai, 
émerveillé, une vingtaine d'élégantes libellules 
étroitement serrées dans un corset bleu qui affi- 
nait au-delà du possible leur taille déjà si mince. 
Leur façon de se déplacer rapidement d’un 
point à l'autre de cette pièce - salle d'attente 
pour les écrivains en sursis, et qui, pour les cir- 
constances, avait été transformée en somptueux 
buffet assailli par toutes les mouches du journa- 
lisme littéraire et par toutes les fonrmis 
ouvrières de la maison, - sans avoir l'air de bou- 
ger, tenait pour moi du prodige. 


giste, on aurait tout de même dit : * Jean 
d'Ormesson? Ah oui, c’est un d'Ormesson! » 
D'ailleurs, Jean d’Ormesson n'a jamais été gara- 
giste, à la différence de M. René Monory. H 
était à l’UNESCO. Il y est toujours d’ailleurs. U 
s’occupe de Diogène. » Qui peut lire ces 
revues...? », s'interroge Jean Dutourd dans le 
livre que nous avons cité (cf. Ces fromages de 
maintenant ne valent pas ceux d’autrefois. 
p. 20-22). Jean Dutourd n'est pas tendre avec 
cet organisme et voudrait envoyer Jean dX) en 
Afrique. « II est fâcheux qu'Amin Dada ne 
règne plus en Ouganda. Il aurait été enchanté 
de ce cadeau. » 

Oui, Michel Déon et Jean Dutourd sont des 
écrivains. Ils le sont presque trop â mon goût 
Commencer par eux, c'est manger mon pain 
blanc avant de l'avoir gagné. Et puis, il me faut 
trouver deux autres D avant la fin de l'année. Et 
des D qni parlent, des D qui aient écrit un petit 
quelque chose ces derniers temps. Je n’ai pas eu 
besoin d’interroger le concierge de l’Académie, 
les D suivants me sont venus tout seuls, comme 
d» renvois : Droit et Druon. 


Je n’avais jamais imaginé jusqu'ici à quel 
point Michel Droit et Michel Déon, et même les 
trois Maurice, Druon, Rheims et Schumann, 
pouvaient avoir l'air si fragile. Quant à Jean 
Bernard, U me tuait, je tremblais pour lui, 
j'allais crier, quand je voyais les lourds valets 
loués passer sans ménagement avec leurs pla- 
teaux gorgés de canapés et de rafraîchissements, 
une coupe est si rite renversée! Si j’avais osé, je 
serais sorti de mon ghetto, si ma corpulence et 
mes fringues n'avaient pas tant juré, je le savais, 
avec l'ensemble du tableau, j'aurais mis tous 
mes beaux insectes à l'abri dans les vitrines vive- 
ment éclairées où l’on 


Droit, ça tombe bien, je sais où il se trouve : 
dan» la pile qui jouxte la desserte de ma salle à 
manger. Une campagne, quelque chose de glo- 
rieux ou de triste, qui se passe en Algérie, en 
Indochine ou en Allemagne. Je vois la façon 
dont j'accommoderais Droit pour m’en faire une 
voix : « Un gaulliste comme vous, ça doit lui 
fendre le cœur de voir le Figaro dans les mains 
de qui vous savez. Le Littéraire, quand vous 
l'animiez, avait une autre allure. De Malraux à 
Revel (qui s’occupait de philosophie ). quelle 
liberté d'esprit ! De vous avoir comme adver- 
saire aurait été ma fierté l Maintenant. Pau- 
h tels... Vous êtes un des éléments essentiels du 
paysage littéraire de notre pays. Vous faites 
partie de cette droite franche et toujours debout 
qui sait encore appeler un chat un chat. Nous 
ne sommes plus très nombreux . hélas! à parier 
de la sorte. Dans vos livres, et dans le dernier 
avec plus de force que de coutume, je retrouve 
l’éternel feu de camp, et le chat qui s’appelle 
plus que jamais un chat, parce qu'il le faut, 
parce que les choses sont ainsi. Bravo, conti- 
nuez!* 


exposait les derniers 
livres de la maison. 


J’allais enchaîner sur Druon, le seul des 
ministres de la culture de la V* à avoir laissé une 
trace verbale de son passage en se moquant de 
ces « artistes » * qui 


De ce que j’avais 
entraperçu cette 
après-midi -là, j'avais 

conclu que ces mes- 1 T/ 

sieurs du quai Conti, j\/| A 

les messieurs du ivAV/ 

moins, suivaient tous 
un régime draconien 
pour se conserver le 

plus longtemps posai- N| 

ble. Ce n'était pas 
ponr rien qu’il 

s'entouraient de * 

médecins, et comme TYl O 1 { 

je pestais alors contre llltlli. 

mes parents de ne pas 
m'avoir forcé dans ma 

jeunesse à me hisser T^/^IÏT* i 

au moins jusqu'au cli- UA * 

nicat! Aurais-je été JT 

attaché-consultant 

des hôpitaux, mon _ ^ S 

élection était dans le Q P 

sac. Je voyais la scène U-VU.VI-V 

comme si j'y étais. Je 
rendais visite à P... 

qui était saisi subite- ■ ■■ ■ • - — 

ment d’une terrible 
crise d'asthme. Par 

miracle, j'avais ma trousse et j'inoculais à ce 
grand électeur une dose de Forzaxa 5000 de ma 
composition qui arrêtait la suffocation. P..., 
sauvé, disait à la ronde que j'avais du génie dans 
les doigts, la main verte, et j'étais élu à l’unani- 
mité moins les voix de mes confrères en méde- 
cine et celle de Marguerite Yourcenar. qui 
n'aimait pas mon genre. 


Méthode 


sure 


mais lente 
pour devenir 
académicien 


d’une main tendent la 
sébile et de l'autre 
brandissent un cock- 
tail Molotov », 
lorsqu'un doute brutal 
m'assaillit : Daninos 
était-il de l’Acadé- 
mie ? Il avait tout 
pour l’être : l’âge, 
l'œuvre, le talent, la 
renommée, ce qu'elle 
avait de spécifique, et 
ses chroniques du 
Figaro. Mais l’était-il 
pour autant? S'il ne 
l'était pas, c'est qu'il 
s'était dérobé. Mais 
s’il l'était, ce qui était 
plus que probable, 
j’aurais été impardon- 
nable de ne pas le 
compter parmi 
mes D. 


• • Je consultais le 

'ItAI Atl tome l du Diction- 

.llvivil noire des littératures 

de langue française 
de Couty-Rey de 
- I Beaumarchais 

(Bordas) dont je 
m'étais moqué 
naguère dans un quotidien du matin avec beau- 
coup d'injustice et qui se révélait à l'usage indis- 
pensable dès qu'on n'avait pas vraiment besoin 
de lui. 


Donc, il n'aurait pas été habile de ma part de 
bourrer de dragées et de chocolats pralinés la 
bouche de mes futurs confrères si je voulais 
obtenir leur voix. A la réflexion, ce qui fait le 
plus plaisir à un écrivain, et quand on est un 
académicien on n'en est pas moins écrivain, c'est 
qu'on lui parie avec intelligence, sympathie et 
doigté de ses livres. Sans bassesse bien sûr. mais 
sans fausse pudeur dans le compliment. Cette 
année, je commencerai mes visites par le D, et 
cela tout simplement parce que deux grands D 
viennent de frapper à ma porte : Michel Déon et 
Jean Dutourd. 


LE QUATUOR EN QUAI CONT] 


Ouf! Ii y avait bien Daninos (1913), comme 
il y avait Druon (1918), Déon (1919) eL 
Dutourd (1920). Droit seul manquait, sans 
doute était-il mort au champ d'honneur! Un 
jeune homme, ce Dutourd, avec ses quarante- 
trois livres, sans compter ses « œuvres romanes- 
ques » et ses trois traductions! Et Daninos avait 
la chance d'être accommodé par Jérôme Garcia, 
c’est-à-dire avec douceur et bienveillance. J'en 
avais moins. Quoique le Dictionnaire des litté- 
ratures fût achevé d’imprimer en mai 1984 à 
Nancy, la notule de Jérôme Garcin sur Pierre 
Daninos s’arrêtait en 1979, sur la Composition 
d’histoire, où - le père du major Thompson s'en 
prend à l’enseignement de i' histoire sur la pla- 
nète ». Sans doute J. G., en bon élève, avait 
rendu sa copie à l’heure, c’est-à-dire bien avant 
tout le monde. En 1979, Daninos n’était pas de 
l'Académie. U nous faudra consulter la docu- 
mentation du Monde. 


Q UE Miche! Déon publie dans les jours 
qui viennent à La Table ronde le 
tome II de ses souvenirs, la suite des 
Arches de Noé, Bagages pour Vancou- 
ver. et que Jean Dutourd engrange chez Flam- 
marion la moisson 1984 des articles que lui a 
inspirés l'actuel pouvoir, sous le titre sans ambi- 
guïté particulière de La gauche la plus bête du 
monde, tombe à la fois bien et mal. Cette conco- 
mitance m'a dicté mon choix dans le mao ois de 
l’alphabet ^ 


« BAGAGES POUR VANCOUVER » 


Tous les académiciens sont des écrivains, 
c est vrai, et je vous l'aï déjà dit, maïs il y en a 
qui le sont plus que d'autres. Ou, si la phrase 
vous semble déplaisante, qui n'ont pratiquement 
jamais été autre chose que cela, qui doivent 
tout, en somme, à ta littérature. Et leurs noms 
d abord. Jean d'Ormesson. il aurait été gara- 


C ’EST au dernier mot (le sixième) de la 
dernière ligne (la cent cinquante et 
unième) de la dernière page (page 223) 
de la dernière partie (la Vie) qu'apparaît pour 
la première et dernière fois du livre le beau mot 
tendre, d’une douceur verdâtre, de « Vancou- 
ver». Voici la phrase : » Le moment est verni de 
faire ses bagages pour Vancouver . . • Déon vient 
de ranger sa table - au savant désordre, repla- 
cer les livres sur les étagères, caresser du 
regard ou de la main ses belles éditions ». 11 
tourne - comme une toupie déséquilibrée dans 
la maison et le jardin ». II consulte des revues, 
des brochures sur la Colombie britannique, bref 
il ne tient plus en place, il va nous quitter. 
Comme nous. Patience! 


THÉÂTRE 


UN ENTRETIEN AVEC GABRIEL GARAN 

Le français sans frontières 


Les langues régionales vont avoir droit à leurs 
diplômes. L’angfaus est l'espéranto des hommes 
l'afiwts et des chansons. « OK » se dit et se cmb- 


pread tontes les parties du monde. La fraaco- 
nlmnr xe défend comme «sïte Mut. ainsi par le théà- 


plaonie se défend comme efie peut, ainsi par le théâ- 
tre. Le ministère de la coton* a confie A Gabriel 


Garni la mise en route d’un Théâtre international de 
langne fran ça ise, qui va présenter an Festival de 
Liège en octobre, puis an Théâtre national de Chafi- 
lot, Je soussigné cardiaque, de l'Africain Sony Labos 
TansL * 


Gabriel Garan a fondé et dirigé 
utdani vùtet ans le Théâtre de la 


pendant vingt ans le Théâtre de la 
commune d' Au bervi Hiers. « Ni 
enfant de la balle, ni universitaire, 
dit-il, j'ai abordé le théâtre par les 
mouve me nts de jeunesse du troi- 
sième arrondissement, par les ciné- 
clubs aussi, par le militantisme 
culturel, et à l’école du Vieox- 
Cokmibier, par Tania Balacbova. » 
Ensuite, Gabriel Garan fonde sa 
compagnie, manie trois spectacles 
ex comme tout te monde fait faillite. 
Il s’installe à Aubervilliers. dont le 
maire. Jack Ralite. est homme de 
culture et aime le théâtre. Gabriel 
Garan met en scène des classiques, 
et Max Frisch. Arthur Miller, Peter 
Weiss. O’Neill, Michel Gamcau, 
Philippe Adrien... Il coproduit 
Patrice Chereau, Ariane Mnouck- 
kine. Jean-Claude Fa II... fl 
accueille le Berliner Ensemble, les 
Bread and Puppet. le Magic 
Grctts... 


U jeu croisé 

des rapprochements 


Mais vingt ans, c'est long, m à 
farce de chercher, on s'épuise. « Ma 
vision, dit Gabriel Garan. est celle 
d’un éditeur, avec des résultats 
publics fluctuants. Je me pose alors 
la question : à partir de quand le ris- 
que devient-il illégitime ? J’étais 
obligé de constater que limage 
«Théâtre de la Commune» s’était 
usée. Et puis j'éprouvais le besoin de 
changer.» 

Gabriel Garan laisse sa place â 
Alfredo Rodriguez Atias. Il se 
lance non pas dans la défense, mais 
dans l'illustration de la langue 
française partout où elle s’écrit et se 
parle. 

« A la fin du siècle, dit Gabriel 
Garan, sur deux personnes pariant 
quotidiennement notre langue, l'une 
sera métropolitaine et l'autre non. 
Aux côtés des e xpr e ssi ons améri- 


caines, caraïbes oo antillaises, de ce 
qui persiste autour du bassin médi- 
terranéen, va se révéler l'importance 
d'une littérature française d' Afrique 
Noire. jean-Marie Serreau Ta sou- 
vent prouvé, Peter Brook l’a com- 
pris, je m’inscris dans cette ligne. 
D’autre part, je suis persuadé que le 
théâtre à venir passera par de nou- 
velles écritures. 

» En radicalisant l'option linguis- 
tique, par delà les latitudes et les 
ethnies. En mettant l'accent sur 
['internationalisme d’un langage, je 
ne veux rien prouver. Je vomirais 
seulement rompre avec des habi- 
tudes frileuses. Le jeu croisé des 
rapprochements, des collaborations, 
des confrontations permettra de 
mieux faire connaître des auteurs, 
des équipes, des poètes. 

» A cet égard, nous ne sommes 
vraiment pas curieux. Moi pas plus 
. que les autres. Je m’en suis rendu 
compte il y a dix ans. J'avais été 
. appelé â l'Ecole nationale du théâtre 
' de Montréal, et j'ai reçu de plein 
fouet l'exubérante vitalité de la litté- 
rature québécoise, qui a son propre 
parier, et garde ses racines fran- 
çaises au milieu de l'océan anglo- 
phone. 

» De même, à Louvain- la- N eu ve, 
fai constaté que je ne connaissais 
rien du réseau théâtral de la Belgi- 
que. Et en novembre dernier, A 
Brazzaville, j’ai été stupéfait 
d’apprendre qu'une quinzaine de 
compagnies faisaient du théâtre en 
français. 

» Je me souviens, à Micdouli, 
une petite cité A l’intérieur des 
terres, et qni n’est même pas électri- 
fiée, fl y avait mille deux cents per- 
sonnes. des Noirs, pour une salle de 
trois cents places. Ceux qui avaient 
pu entrer suivaient, fascinés, la 
représentation de la Peau cassée, de 
Sony Labou TansL, tandis que les 
autres tambourinaient à la porte et 
que les chauves-souris virevoltaient 
aux fenêtres-. 


» C’est là un enjeu passi onna m 
C’est celui du Théâtre international 
de langue française, qui doit être 
mobile, voyager, se poser en dès 
Beux divers. Et surtout abolir h 
séparation entre « français » et 
« francophones ». C’est déjà le cas 
avec la communauté française de 
Belgique, ça le sera avec celle du 
Canada, du Québec, après la visite 
de Robert Abirached, directeur du 
théâtre au ministère de la culture, 
qui a inscrit au budget 1985 une 
subvention d'embrayage de 2 ma- 
tions de francs. 

» Le Théâtre international de 
langue française a commencé son 

» - Au Salon du livre, autour de 
la thématique «Ecrire tes langues 
françaises» ; 

» — An Centre Georges- 
Pompidou, avec une rencontre 
Michel Ganteau-Armand Gatli, et 
des lectures, dont deux seroat por- 
tées sur scène A Montréal. 

» - A Outillât avec Je soussigné 
cardiaque, et deux lectures de 
pièces de Tchicaya UTamsi et Aota 


» - De plus, l’Homme en gris, 
de Marie Labergc, pourrait ête pré- 
senté en février chez René Gonza- 
lez, A la Maison de la culture de 
Bobigny. Enfin, en janvier, nous col- 
laborerons avec 1e Centre culturel 
suisse, pour une présentation 
d’auteurs helvétiques, et, en mai, 
nous reviendrons an Centre 
Georges-Pompidou. » 

Propos recueâlîspar 
COLETTE GODARD. 


■ REPRÉSENTATION EXCEP- 
TIONNELLE DE « NAPOLÉON ». - 
Une i t rriw nniti M exceptionnelle Se 
Napoléon. «roc Serge Lama, aura tien 
le 18 septembre an théâtre Maiigny, 
Organisée par PAssotiatioa des myopa- 
thes de France (AMF), eBe sera donnée 
an profit de la recherche sur les mala- 
dies ««scalaires. {Rens. : AMF. 
138, avenue Fctbt-Fanre. 75015 Paris*. 


COMMUNICATION 

L'UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DE CARCANS-MAUBUISSON 

La relance du cinéma 

Carcans-Maubuisson (Gironde). De notre envoyé spécial télévisions privées aï< 

AMfnenl em nn lîf Ahlimtmnc Fil If» 


Carcans-Maubuisson (Gironde). 
— Comment ce petit village de 
vacances niché au creux des dunes 
est-fl devenu un rendez-vous natio- 
nal de la communication? Au fil 
des années, M. Marcel Desvergne, 1e 
bouillant directeur du centre régio- 
nal d’éducation permanente et 
d'action culturelle (CREPAC) 
d'Aquitaine, a transformé une petite 
manifestation régionale de la Ligue 
de renseignement en une sorte de 
pré-rentrée de l'audiovisuel français. 

Premier secteur sur la sellette de 
cette université d’eté, 1e cinéma. A 
tout seigneur tout honneur. Le film, 
produit roi de la communication 
audiovisuelle, a donc les faveurs des 
programmeurs et celles des investis- 
seurs. Pourtant, tes professionnels 
du cinéma et les responsables du 
Centre national de la cinématogra- 
phie (CNC), réunis à Carcans, 
n'om guère la mine riante. Les cli- 
gnotants du secteur sont au rouge. 
Depuis deux ans, la fréquentation 
des salles enregistre une baissa sensi- 
ble, et une récente étude du Bureau 
d'informations et de prévisions fcco- 


mènes. Des banques comme Paribas, 
Worms, la Compagnie financière de 
Suez, sont déjà sur les rangs; des 
sociétés comme Gaumont ou UGC 
ont aussi leurs projets. On attend 
d’ici à la fin de l'année la création 
d'une dizaine de SAFOCA, rassem- 
blant environ 300 millions de francs. 


télévisions privées aient les mêmes 
obligations que les chaînes publi- 
ques pour la programmation ciné- 
matographique. Il s'intéresse main- 
tenant A la vidéo. Une association de 
lutte contre la piraterie devrait voir 
le jour dans les semaines qui vien- 
nent Financée avec 1e concours des 


grands studios hollywoodiens et 
celui des professionnels français, die 
engagera des enquêteurs privés pour 
combattre ce véritable fléau écono- 
mique. Dans quelques mois, le CNC 
mettra également en place, en colla- 
boration avec les éditeurs vidéo, un 
contrôle économique des vidéo-clubs 
inspiré de celui des salles de cinéma. 

Mais il ne suffit pas de réglemen- 
ter le marché ou d'assainir tes fiux 
économiques, il faut encore relancer 
la consommation et l'appétit du 
public. La fête du cinéma ayant 
connu un vif succès au mois de juin, 
on recommencera les 21 et 22 sep- 
tembre. La profession travaille dans 
le même sens ; l'informatisation pro- 
gressive des caisses de cinéma 
devrait permettre, dés cette année, 
de réserver ses places quelques jours 
à l’avance et d'éviter ainsi des 
queues souvent dissuasives. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


Nouveaux marchés 


nommes (BIPE) prévoit que cette 
désaffection est une tendance lourde 


désaffection est une tendance lourde 

? ui se poursuivra au rythme de 
,4 % par an. 

Les distributeurs de films, pre- 
mières victimes de cette récession, 
ont eu l'an dernier de grosses diffi- 
cultés financières. C’est maintenant 
te tour des grands groupes, surpris 
au moment où ils tentaient d'auda- 
cieuses politiques de diversification ; 
Gaumont d'abord. Parafrance 
ensuite. Le sort de cette dernière 
société, en Suspension provisoire de 
paiement, se joue d'ici te 10 septem- 
bre. Si tes actionnaires et tes pou- 
voirs publics n 'aboutissent pas à une 
solution, tes pertes de Parafrance 
affecteront, en boute de neige, labo- 
ratoires, distributeurs, banques et ! 
Couds de garantie. 

« L’économie des salles obscures 
est en crise. Mais personne ne peut 
laisser le cinéma fronçais dépérir, 
affirme M. Alain Auclaire, direc- 
teur adjoint du CNC. Il est indis- 
pensable au développement des nou- 
veaux médias. » Les responsables 
dn CNC travaillent activement à 
l'élaboration des décrets concréti- 
sant je système d’abri fiscal, qui 
devraient paraître courant septem- 
bre. Ils définiront le statut des 
■ sociétés de financement des 
oeuvres cinématographiques et 
audiovisuelles» (SAFOCA) char- 
gées de rassembler ces investisse» 


A quoi servira cet argent ? Vrai- 
semblablement pas à augmenter 1e 
nombre de films produits : le parc 
des salles, en France, a déjà du mal 
à absorber tes cent trente à cent cin- 
quante films nouveaux sortis chaque 
année, fi s'agira surtout de soulager 
la pression financière qui pèse sur 
les distributeurs, sur les organismes 
de crédit, et. de donner aux produc- 
teurs les moyens d’anticiper saine- 
ment sur tes recettes des nouvelles 
télévisions, du câble ou du satellite, 
qui devront peu A peu restaurer 
l'équilibre du cinéma. 

Le CNC surveille avec attention 
ces nouveaux marchés. Il s'est battu 
avec succès pour que les futures 
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42- MOSTRA DE VENISE 

Le paradis à l’ombre des légendes 


Toujours promise, toujours repor- 
tée à une data indéfinie, la tr an sfor- 
motion du Palais du anima au Lido 
de Venise appartient à ces mythes 
dont aucune raison sérieuse ne iatas* 

prévoir la fin. Nous continuerons 
donc à arpenter encore longtemps 
les lieux mêmes où frayait le gratin 
mussofinien, avec visite occa gi oQ- 
nette du O' Goebbsis. mais où se défi- 
nit, pour b première fois au mondai, 
une c o n cepti on différente du areSma, 
le cinéma-art, avant même qu'indue- 
trie. 

Plus que les rafistolages annuels 
apportés aux installations, compta b 
petite cuisine politique élaborée per 
les partis et intérêts divers. Le centra' 
de gravité du pays s’est ssnjibla 
ment déplacé vers la droite, les com- 
muniales ne régnent plus dans b cité 
des Doges. Pour certains, ces 
contraintes focales et nationales 
pèsent trop lourdemen t sur une 
manifestation bien plus fiée au pour- 
voir et à ses fluctuations que notre 
Festival de Cannés, Les reproches 
pisuvent sur I* actuel (Srecteur, Gan 
Luigi Rondi. coupable de ne pas favo- 
riser d a v a n ta ge le estéma de son . 
pays à un moment de crise majeure. 
Celui-ci répliqua en muftipfiant (es ini- 
tiatives. 

La section a Venez» Noua » est 
rebaptisée < Venezia Giovani » 
{Venise jeunesse), pour mieux mettre 
l'accent sur l'importance considéra- 
ble exercée par les moins de vingt- 
cinq ans dans révolution des goûts 
et ta tr an sform a tion de r industrie. 
Section de pointe, b 42* Mostra 
« Venezia Giovani » mise & fond sur 
des histoires botaniques, et pas 
seulement Steven Spieibert ou Mad 
Max 3. tris attendus : on jugera 
rarbre à ses fruits. 

Pour b compétition proprement . 
dhe, ta batafife a fait rage pour obte- 
nir en priorité tel important film amé- 
ricain. Venise a gardé ta première 
monda le de Legend. de Ridley Scott, 
contre tas Ecossais qui le voûtaient 
pour le Festival cT Edbnbowg. En . 
revanche, Montréal a programmé, 
comme a lé désirait Agnes of God, 
avec Jane Fonda [le Monde du 
24 août) ; 2 ne sera pas montré sur 
ta lagune. Gian Liagf Rond est moins 
heureux en refusant aux responsa- 


bles de . ta section ethnographique 
Venezia 'Garni (Venise, les gens) de 
montrer le sulfureux Visages de 
femmes, de Désiré ; Ecaré (Cdte- 
<T fvtéraf, déjà vu è Cannes. Lee filme 
africains sont tefiemant rares** . 

La première journée vénitienne, 
soigneusement composée, a' vu* 'ta. 
présentation en compétition rie 
Legend. déjà ché et de Pàradht 
perdus (Espagne), de Barifio Martin 
Patinio, et. i la Semaine da ta criti- 
que, de Dfedjpfes (Hongrie),, opéra 
prima «fiai écrivain et scénariste bien 
. connu sur las 'rives du Danube, Beza 
BeramanyL 

. Legend, conte de fées pour 
•dotera. s» s ig nala d'abord par un 
fa b uleux travail sur ta lumière et sur 
le décor, entièrement créé en stutfio. 
Nous y reviendrons. Les Paradis 
perdus est l'ceuvra d'un sofitalra qui 
r e je tte p re sq ue tout ta cinéma de «on 
pays : qu'est devenue l'Espagne fibre 
dont nous avons rêvé ? se damsnde- 
frü ? H paria en connaissance de 
cause. Après des débuts prometteurs 
H y a vingt ans, a entre dans ta clan- 
destinité pour y tourner dame filme 
documentaires contra Franco. Les 
Disciples, selon un mouvement de 
balancier très è la mode aqjowd'hui. 
r en v ers e le cours de r histoire et fait 
de notre présent le futur imaginé par 
nos aînés: revivre les .charmas da 
Budapest à ('ère capitaliste, cepen- 
dant que de jeunes sociologues 
reconstruisent le monde è partir de ta 
misère noire entrevue dans la* cam- 
pagnes, Ce fil m ambitieux fait mal-. 
heureusement l'Impasse sur l'essen- 
tiel : raprèe-1945. 

Frank Capta, ta grand absent de 
Vente, victime d'une crise ca rd iaque 
début août dont fi semble se remet- 
tre, ne sera pas au Lido pour recevoir 
b Lion «for spécial récompensait 
r ensemble de son rouvre. Il déclarait 
prophétiquement en 1941 que le 
cinéma de l'avarü aérait, soit stricte- 
ment documentaire, ou, au contraire, 
visionnaire, nous contant les 
légendes las -plus fabuleuses. La 
Mostra en -1985, où est projeté éga- 
lement Shoah, de Claude Lanzmarm, 
témoigne que ses prédictions 
n’avaient rien d’absurde. 

LOUIS MARCORELLES. 


« FILMS DU MONDE > A MONTRÉAL 

Rencontre avec Linda Beath, acheteur 


■ Elle lande Détective sur le marché 
américain et, en France, an lui dit 
qu'elle .est folle. Mais le critique du 
New York Tîntes est enthousiaste et, 
de tonte façon, eUe a gagné de 
l'argent avec Jean-Luc Godard. Elle 
s'appelle Linda Beath. Elle est dis- 
tributrice. Sa société. Spectre Films, 
est impfa"»*» à Tbronto et à New- 
York où elle vit. A Montréal comme 
& Cûmes, Berlin gu Venise son télé- 
phone u'arrête pas de sonner dans se 
chambre depuis qu'on sait qu’elle 
esx là. 

Dans un m ar ch é du film, D y a les 
vendeurs et 3 y a les acheteurs. 
Linda Beath achète. Id die aura vu 
une trentaine de longs métrages. SI 
die né trouve rien, tant pis. Mainte- 
nant les films so us - titr és tr o u v en t de 
moiQS en moins acqaéretir et les ven- 
deurs viennent les lai montrer è 
New-York. A Je limite, die n’a 
même plus bciom d'aller de festival 
en festival à la rec h e r c he de os 
qu'elle aime tt qui vient de France, 
de Hongrie, de partout où Ton ne 
parie pas anglais. Ajoutons à cela 
que les films s'achètent de plus en 
plus désormais 1 la lecture du scéna- 
rio. Les studios américains, eux, 
-commencent la publicité avant 
même qu’une ligne soit écr i te . Alors 
il s'agit pour Linda Beath 
<Tcmploycr les mêmes «mw* tac- 
tics *. Cest ainsi qu’elle a’ procédé 
avec Paroles et musique d’EIie 
Cbouraqui, qui est uoe coproduction 
franco-canadienne. EDe a en le scé- 
nario entre les mains par hasard. On 
le lui a fui tire pour ravoir si ça mar- 
cherait en France (sic) et elle a en 
un coup de foudre. - 

Lindg Beath est née •chez tes 
Indiens -, au nord du Son 

père est militaire. La famille a 
voyagé dans Je pays tout entier. 
Entre cinq et douze ans, elle est an 
Québec à fépoque où une loi inter- 
dit aux enfants l'entrée des cinémas. 
L'incendie (Time salle, en 1948, X 
fait en effet mille deux cents vic- 
times, presque toutes des jeunes 
spectatôiis. Le premier Hlm qu'elle 
voit est nn western avec John 
Waync. C’est la découverte. Cest b 
magie. . 


Elle travaille; dés l’âge de qua- 
torze yiw, de temps en temps, 
rOITice national du film, puis elk 
son bac chimie et . mathématiques. 
Ensuite, elle est documentaliste de 
l'Organisme fédéral chargé da 
t juém w g Ottawa. Quarante-quatre 
revues du H" 3 * entier lui posent 

H«f m» m « Wl« uni* Aiht» HIitk 

par semaine. ' 

Enfin, on la retrouve è Toronta 
Arrivée, pour rix mus, chargée de 
monter une -société de dist ri bution, 
elle va y. rester neuf ans parce 
qu’elle comprend tout à coup qt 
voüà, c'est ça qu’cfle veut faire. E 
va deve ni r , an Canada aoÿophone, 
la seule è acheter des 13ms étran- 
gers, b seule à ach e ter des films 
fiançais. Resnab, Godant, Truffant, 
c’est poor elle. Elle commence avec 
vingt et en titres et moins de 
48000 dollars. Elle partira en. bis- 
sant 350 titres. « une collsesiam for- 
midable * et « va partenaire 
voyou ». . 

. EUe prend i a dSiectk» de United 
Artists an «««« 

elle n’aime jpu les. studios. EUe 
arrête an bout d’un an, décide 
qu'elle cramait suffisamment son 
métier pour travailler de son propre 
chef sur une grande Échelle, celle 
des Etats-Unis. EUe trouve Targent. 
En un mens elle doit acheter les 
droits de dix grands films. Elle se 
souvient qu'elle était > comme une 
enfant dans une boutique de bon- 
bons». Cela se passait en 1983. 

Aujourd'hui elle s'achètera plus 
jamais de ftims de Truffant, m de 
Fassbinder. Us n’on pas de rempla- 
çants, mata d'autres sont li. En 
France, elle croit beaucoup en 
Beneix, Tavernier, Denis Amar, 
Pierre Wîlliam-Glcrm ou Bob Swaïn. 

EUe cite encore r Australien Paul 
Cox, le Hongrois Zsolt Kczdî- 
JCovacs et le Canadien Martin 
L&vul Elle dit : • Les cinéastes que 
J’aime ont tous un style unique: • 
Lorsqu’elle a In fe scénario de 
Paroles et musique, Linda Beath a 
pensé : « Si moi J’ai tellement envie 
de voir ce film, d’autres aussL » 
Ainsi va . parfois le commerce de 
dnéma - -- - 

- CLAIRE DEVARREUX. 


COMMUNICATION 

LES FUTURES TÉLÉVISIONS LOCALES 

Le CNCA justifie son rôle 
pour le contrôle des fréquences 


La Haute Autorité de b commu- 
nication audiovisuelle s'est inquiétée 
b semaine dernière de voir une par- 
tie de ses attributions concernant le 
choix des futures stations locales de 
télévision par voie hertzienne lof 
échapper, notamment ponr le 
contrôle du plan de fréquences (le 
Monde du 23 et du 24 août). Indi- 
rectement mis en casse, le Causal 
national de la communication audio- 
visuelle (CNCA) n’avait pas immé- 
diatement répondu. 

Son prérident, M. Lucien Sfez, 
noos a indiqué que le CNCA prépa- 
rait actuellement le dispositif qui 
devrait lui permettre de jouer ce rôle 
auprès de Télédiffusion de France 
(1DF), à partir du mois d’octobre, 
en vue des autorisations que devrait 
ultérieurement délivrer la Haute 
Autorité. Pour M. Sfez, le choix par 
le gouvernement du CNCA comme 
organe de contrôle constitue un élar- 
gissement de ses activités, souhaité 
par le rapport Bredm. Selon hû, le 
gouvernement a raison de ne-pas 
confier an même organisme le 
contrôle des fréquences et les autori- 
sations d'émettre. 

D’autre part, pour le présideiit du 
CNCA, h transparence du plan de 
fréquences, souhaitée par tous^peut 
plus facilement tue obtenue «grâce 


‘ à un organisme de quarante-neuf 
membres, représentant dès milieux 
socioculturels variés, dota le métier 
et la pratique sociale constituent 
généralement le débat ». Enfin, 
M. Sfez estime que la Haute Auto- 
rité n'a pas davantage de moyens 
que . le conseil pour exercer ce 
contrôle : H est en train de négocier 
un accroissement de ces^dtayene 
pour araureretne nouvelle mission. 


NRJ Strasbourg interdit d’émission 


De notre correspondant 


- Strasbourg. — NRJ Strasbourg 
devra se taire. Le tribunal de Stras- 
bourg a condamné,' le 26 août, 
rÀssodatkn pour le développement 
de la communication alsacienne, qui 
exploite NRJ Strasbourg, à « cesser 
les émissions immédiatement -» sous 
astreinte de 50000 francs par jour 
d’inexécution. Le tribunal a aussi 
orôonnê b saine du matériel « si tes 
émissions n’ont pas cessé dots un 
délai de quinze Jours d compter de 
la signification du Jugement ». Télé- 
diffusion, de France (JDF) a été 
désigné comme séquestre. 


Réparation des titres da groupe « Progrès » 

De notre correspondant 

dont le nouveau propriétaire est le 
Dauphiné libéré de M. Robert Her- 
sant (fc Monde du 27 août). 


Lyon. — Avec retard et une pagi- 
nation réduite, les titres du groupe 
Progrès de M Jean-Charles Ligne! 
(le Progrès, b Tribune, les Dépé- 
‘ ches ) rait reparu mardi 27 août, h 
r exception des éditions de l’Isère du 
quotidien lyonnais. - 
Au cours d’une nouvelle journée 
de tension, le personnel des agences 
de Bourg-en-Bresse (Ain), Saint- 
Etienne (Loire), Lons-ie-Saunicr 
(Jura), Maçon (Seôuc-et- Loire) et 
Dijon ■ (Côte-d'Or) s'étsit mis en 
grève spontanément lundi 26 août. R 
s'agissait de protester contre le sort 
réservé à deux cent quinze per- 
sonnes, dont trente-sept journalistes, 

transférées du groupe i ls SERP, 


’ En acceptant de participer ce 
mardi 27 août, 1 b préfecture du 
Rhône, à une réunion bipartite sur 
la base de T* application de Sa sen- 
tence arbitrale telle qu’elle était U y 
a un mois », b direction du Progrès 
sauvait in extremis, dans b nuit de 
lundi à mardi, la parution de ras 
titres. Les syndicats da groupe .vont 
désormais s’efforcer de conv a incre 
leurs .-homologues du Dauphiné 
Obéré de faire pression è leur tour 
sur leur direction, 

. JjrJ. B> 


Lors de Ftadience de référé ds 
12 août dernier, Fivocat de TDF 
avait plaidé le « trouble manifeste- 
ment Ulidte », constatant que les 
responsables de NRJ » restaient 
sourds à toute proposition de 
regroupement ». après le refus de b 
Hante Autorité de b communica- 
tion audiovisuelle, le 15 mai, d'auto- 
riser NRJ Strasbourg. ... 

NRJ. Strasbourg avait demandé 
un sursis d'exécution jusqu’à ee que 
le Conseil d’Etat se pnmooce sur le 
recoure déposé cont re la décision de 
b Haute Autorité. NRJ Strasbourg 
a annoncé m décision de faire appel 
devant ,1a conr de Colmar selon une 
procédure d'urgence. La station 
estime que l'inculpation, le 20 août, 
de-son directeur, M. Abu Bauer, 
pour émüsian inégale, constitue un 
Eàât nouveau et que l'affaire devrait 
être d’abord jugée au pénal. EUe 
estime que b décision de b Haute 
Autorité n’est pas justifiée et que b 
preuve n’a pas été apportée des nui- 
sances canséea per NRJ. 

La radio pirate, qui, selon b son- 
dage EFOP-SOFRES de juillet, se 
plaçait en tête des radios strasbout*- 
g e rase s, avait réussi à mobiliser, en 
sa faveur, pturieuis müRere de mani- 
festants k 8 juin. Elle n’a pas 
nmentkm de cesser actuellement 

ses émissions. , 

(Intérim.) 
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2812620 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(dell h ù 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

r prix psèHnüisls avec la Carte ( 


Mardi 27 août 


théâtre 


»0UFFES*ASBKN3 (2964924). 

ZI h :‘iyffîn»rpnni da— 

COMEME CAUMASTIN (HHM1). 

21 è : Rovtaas donnir à r^swk. 

MX HEURES (606-07-48), 22 h: Scènes 
deafup. 

FONTAINE (874-74-40), 21 h : Da rififi 

GALERIE 55 (326-63-51), 19à.:Scnal 
Fsr vat si tvtaC M c ra o. 

BUCHETTE (326-3849). 19 h 30 : b 
OratantaschHva ; 20 k 30 : ta Leçon. 
LUGEBNAIKE (S44-S7-34) : L 20 h. 
Diaboiot 1929-1939; IL IS h ; Pazkm 

- frsaçû m 2; 20 h : CbO m c qui pesa. ; 
21 h A3: Cwam a Bs deffartc. 

MATHURINS (2654000), 21 h : ks 

- Mystères dacoufcsiioansL 
MKHOIHfiXE (709UQ. 20 b 30 s ta 

BlafTctsr 

THÉÂTRE MARIE-STUART <508- 
JM0), 20 h 15 :Smge Lore. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). 20 h 30 : 
G«gi. 

PALAIS-ROYAL (297-9941). 20 b 45 : 
le Dindon. 

POCHE-MONTPARNASSE (548- 
92-87) , 20 h 30 : Ml femme. 
POINT-VIRGULE (278-674X3), 18 b 30 : 
Êctaiisd*iuiMreter. 

PORTE ST-MARTIN (607-37-53), 
20 b 30 : Deux bonunasdaos ne rafisc. 
THÉÂTRE D'EDGAR (322-11-02). 
20 b 15 : tas Brinfrcadns: 22 h : Noos 
an fUt où an bobs «fit «ta taire 
TOUOTOUR (887-82-48). 20 h 30 : A*»- 
tbs ; 22 b 30 i Tfcago pik az lhea 
VA RIÉTÉS ( 2330992) . 20 b 45 : 

yfoOUlHlIilPMldilBlBL 


Les cafés-théâtres 

BLANCS-MANTEAUX (887-1544) . L 

20 fa 15 : Aranh • MC2: 21 b 30 : km 
JMmoara katan; 22 h 30 : tas Suris 
Mania - IL 21 b 30 : Sauvez Ira 

. bâiés resunes;22h30:Findesiècic. 
CAFE I9EDGAR (32045-1 1), L 20 b 15 : 

Tiens voüà deux boudins; 21 b 30 : Mu- 
. genres d*bMaras; 22 h 30: Orties de *o- 
comxs.IL 20 b 45 : Çe.-faataaoc pei ml; 

21 b 30 : ta Ch wâD rea iwrdMTn ai lte aa; 

22 h 30 : EQcs nous venlnt tontes. 

CAFÉ DE LA GARE (54947-78). 22 h : 

fa ftw n nwi. 

L’ECUME (54271-16), 20 fa 30: Entrez 
vas me frapper; 22 h: Fhctsu au 
■MJgilue 


FE1TT CASINO. (278-36-50). 21 b: Non 
je s'sî pas dispara: 22 h 15: Tut pis ri 
je vos fais rire. 

POINT-VIRGULE (278-67-03), 20 h 30: 
Moi je caque, mes parents raquent; 
21 h 30 : GnutcUa* et Lehiche ea va- 


TINTAMARRE (887-33-82). 20 b- 15: 
PMdre ; 21 h 30 : Ltaw crive rdoan. 


Les chansonniers 

CAVEAU DE LA REPUBLIQUE (278- 
44-45). 21 b: la Gaaebe mal S droite. ■ 


La dans e 

ESPACE 

20 b 45; Ballet da 
Tbun. 

TAI THEATRE (278-10-79). 21 h: Des- 
fonn (daare.vkUo, onirique). 


RONSARD (264-31-31), 
Nord, BaDet de 


Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES (354- 
94-97). 21 b : Chaînons riançrires. 
MARIGNY. petite Mette (225-20-74). 
21 b : KL Lagucyrie. 


Jazz, pop, rock t folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
6505). 21 h 30 : R. Guérin Bi* Band. 
MONTANA (S48-9348). 22 h : R. Uitre- 
. *er. 

PETIT OPPORTUN (23601-36), 23 h : 
CL Ureeufier Sextet. 

SLOW CLUB (23344-30), 21 h 30 : 

G. Mighty fka couacn. 

TROB MAILLEIZ (35400-79), 23 h : 

Voicea of America ; Pâel Cooper. 
TROTTOIRS DE - BUENOS-AIRES 
(260-44-41), 22 h 30 : B- Rondo. 
L-RizmbS.etJ.Rcy. 

XX e Festival estival 
de Paris 

. (3544696) 

SORBONNE, AMPHITHÉÂTRE 
RICHELIEU, 18 b 30 : Duo PScavct 

(Snlnn^ firf nmumi ) 


cinéma 


Irai 


. m 


La Cinémathèque 


CHAQXOT (7844424) 

Carte UsiteeàP.Veodnali;16b,Dédé 
la umrique; Otpe ta rie, <PA- Bcrtbo- 
mka; 21 b : Guéna japeuafl ceit e tn p o- 
«am : Variation de YastaMNakahira 

BEAUBOURG (278-3547) 


Les exclusivités 


AUEO BONAPARTE (FrMfypL) ; 

CtaayPslace,* (35407-76). 
AMADEUS (A^ V4v) : Vreriltan, > (742- 
97-42) ; Lsecmaire. 6* (544-57-34) ; 
Georae-V, ► (56241-46) ; Peraatriero, 
14* (32000-19). - VI : Stétlaan 
Panptier. 8* (387-3543). 

LES ANGES SE PENDENT LA 
GUEULE (Boom., va) : Qamtettt, 5* 
(633-79-38) ; Marigran. 8* (3590242). 
- VX : Impérial Patié.» (742-72-52) ; 
Fauvette, 1> (331-5646); Montpar- 
orere Bathi, M* (320-1206) ; Pathfi CK- 
cby, IP (522-46-01). 

L’ARXCtE SOUS LA MER (Ft.) : Gsaad 
Parais (h-ra-). 1» (554-4645). 
L’AVENTURE DES EWŒS (A,vX) : 

Sri reA m bre iee.il» (70049-16). 

BABY (a, vX> i Napoléon. 1> (267- 
63-42). 

LE BASER DE LA FEMME ARAI- 
.GÜB .(Ma,VA) : Ciné Be au bo urg . > 


(271-5236) ; Otympic Luxembourg, 6* 
(633-97-77) ; Parnassiens, 14* (335- 
21 - 21 ). 

LA BASTON (IV.) : For am Orient 
Express, i» (233-42-26) ; Rfchefico, 2» 
(233-56-70) ;MarigBan. ta (359-9242) ; 
Français. 9> (770-3348) ; Nation. 1> 
(3434)4-67): Fauvette, 13« (331- 
5646) ; Montpannree Patbé, Ita (320- 
1206) ; Gaumont Convention. 15 e (828- 
42-27) ; PatbéCbcfay, 18- (5224601). 
LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Brige) : 
Templiers. 3' (772-94-56) ; Grand 
Parais. 15* (5544645); Boita à fibre, 
»> (6224441). 

BŒDY (A, va) : Forma, I- (297- 
53-74); HaPttfanQc, ta (633-79-38) ; 
Marirenn. ta (3590242); Parnasrien. 
lta (520-30-19). - VX : capri.2* (508- 
11-69). 

VOAZML (A, «a) : Elysée Lin co ln , 
ta (35906-14) ; Parnaisktîi . lta (320- 
30-19). 

CARMEN (Sema) (va) : Calypso, 1> 
<380-30-11)1 

LA CAVALE IMPOSSIBLE (•) (A, 
va) : UGC Odéco, ta (225-1030) : 
UOC Ermitage, ta (563-16-16) ; VX : 
UGC Gobcfina, 13* (336-23-44). 
CHOOSEME (A, va) ; Reflet Lun D. 

5» (354-4234) ; Olympic Entrepôt, 14» 

- (54443-14) sRirit^ 19* (607-87-61). 
CINQ FEMMES A ABATTRE (**) (A-, 
vX) : Galté Boolevard, 2* (2334706). 
COMMENT CLAQUER UN M1LXJ0N 
DE DOLLARS PAR JOUR (A^va) : 
Ctné-Beauboarg. 3- (271-52-36) ; UGC 
Odéon. ta (225-10-30) ; UGC EragtogB. 
ta (563-16-16) ; VX : Rex, > (236- 
8343) ; UGC Itetranre, ta (574- 

94- 94) ; UGC Boalevard, 9* (574- 

95- 40) ; UOC Gobelins, 13* 


MERCREDI 




1 








r 



Pï 


Page 16 - LE MONDE - Mercredi 28 août 1985 

SPECTACLES 


RADIO-TÉLÉVISION 


&> 

co 

ch 

B*r 

fo 

b» 

re. 

an 

de 

as 

cb 


SL 

ne 

N 

02 

P 1 

R. 

Ci 

M 

m 

ai 

Fi 

m 

de 

Fl 

P 

SX 

eh 

ai 

él 

la 

ait 

su 

pi 

pï 

et 

en 

di 

rc 

dé 

bi 

lu 

P r 

«l 

né 

ve 

le 

ca 

/* 

m 

re 


(336-23-44) ; Moral, 16c (651-99-75) ; 
UGC Convention, 15» (574-93-40); 
Pathé Qfcfay, 18* (522-4601). 

CONTES CLANDESTINS (Fr.) : R épa- 
bfic, 11» (805-51 -33V 

COTTON CLUB (A, v A ) : Studio de la 
Contrescarpe, 9 (325-7S-37). 

DAVID, THOMAS ET LES AUTRES 
(Fr.) : Epée de Boit, 5* (337-57-47). 

LA DÉOflRURË (BriL, Vax) : Cmocbes, 
6* (633-10-82). - VX : Opéra Nïgta, 2- 
(296-62-56). 

LE DERNIER DRAGON (A*vX) : Rex, 
7? (326-83-93). 

DIESEL (*) (Fr.) : Gaîté Boulevard. 2* 
(233-67-06) ; Cbncfaes. 6* (633-1082) ; 
UGC Biarritz, 8» (562-2040); UGC 
Gare de Lyon. 12- (34H1I-59). 
DREAMSCAPE (*) (A-, vj) ; Forma 
Orient Express, 1* (23342*26) ; Quin- 
tette, 5- (633-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade (359-194») ï VJ. : Batitz. 2* (742- 
60-33); Richelieu, > (233-56-70) ; 
Fauvette, 13* (331-56-86); Gaumont 
Sud, 14- (327-84-50); Mtataar. 14* 
(32089-52) ; Gaumont Convention, 15* 
(828-42-27) ; Gambetta, 20- <634- 
1096). 

L'EAU ET LES HOMMES (R.) : 
Géode, 19- (245-66-00). 

EMMANUELLE IV (Fr.) (••) : Gcrago- 
V.8 1 (562-41-46). 

LES ENFANTS (Fr.) : Saint -André -des- 
Aru, 6* (32648-18) ; Rialto, 19- (607- 
87-41). 

ESCALIER C (Fr.) : Forum 1- (297- 
53-74) ; Paransount Odéon, 4- (325- 
59-83) ; Colisée, 8- (359-2946) ; Para- 
mou ut Opéra, 9* (742-56-31) ; 
Paramoont Montparnasse, 14- (335- 
3040) ; Convention SamfcCbartes, 15- 
(579-33-00). 

LE FACTEUR DE SAINT-TROPEZ 
(Fr.) : Gcorgo-V, S- (5624144) ; M*xé- 
vfllc, 9- (770-7286) ; Fathfi CScfay, 18* 
(522444)1). 

LE FLIC DE BEVERLY HILLS (A, 
vox) : Matignon, 8- (359-92-82). - VJ. : 
Paramoam Marivaux, > (2968040). 

LA FORET D’ÉMERAUDE (A, va) -, 
Gaumont Halles, l« (29749-70) ; Breta- 
gne, 6* (222-57-97) ; UGC Danton, 6* 
(225-10-30) ;Marignan,8* (359-9282) ; 
Publiais Champs-Elysées, 8* (720- 
76-23) ; Parnassiens. 14- (335-21-21); 
Kinopanorama. 15 e (306-50-50). - VJ. : 
Rex. 2* (236-83-93) ; Fiançais, 9* (770- 
3388) ; Nation. 12" (3434447) ; Fau- 
vette, 13* (331-60-74) ; Gaumont Sud. 
14* (32784-50) ; Gaumont Convention, 
15* (82842-27) ; Pjubé Cbchy. 18* (522- 
4401), 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, (Ang.-A, va) ; Parnassiens, 14* 
(335-21-21). - VX : Opéra Night, 2* 
(29642-54). 

GYMKATA (A, vX) ; Paris Ont H. 10* 
(770-21-71). 

L'HISTOIRE SANS FIN (AIL, vX) : 
Boîte h films. 17* (62244-21) ; Saiat- 
Ambroise (Rsp.), Il* (70089-16). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA ELUE (•*) (A^ vxx) ; UGC 
Champa-Elysécs, 8* (542-2040) ; Par- 
nassiens, 14* (335-21-21). 

JOY AND JOAN (•*) (Fr.) : George-V. 

8* (5624146) ; Ritz, 18- (606-58-60). 
KAOS, CONTES SKTUENS OU vax) : 

Epée de Bois, S* (337-5747). 

LA MAISON ET LE MONDE (ImL 
va) : Olympe. 14* (54443-14). 
MARCHE A L’OMBRE (FL) : Arcades. 
2* (233-54-58) ; Convention Saint- 
Cbariea, 15* (579-3200). 

MARIA'S LOYERS (A, va) : Tem- 
pliers, 3* (272-94-56) ; Calypso. 17* . 
(380-30-H). 

NOM DE CODE r OIES SAUVAGES 
(A., v.f.) : Paris Ciné II, 10* (770- 
21-71). 

MASK (A, vX) : Impérial. 2* (742- 
72-52). 


MZSH1MA (A.) : Qnocbes, 4> (633- 
1082). 

NOSTALGHIA (II, VA) : Bon ap art e , 6* 
(326-12-12). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (fr.) 
(*) ; Dcnfert 14* (321414)1) ; Répu- 
Wc, 11* (805-51-33). 

LES NUITS CHAUDES DE CLÉOPÂ- 
TRE (lu vX) (•*) ; FarifrCréâ, 1» 
(770-21-71). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.): Républic Cinéma, 11* (805- 
51-33). 

PALE RIDER (A, va) : Forum, î- (397- 
53-74) ; HauiefenUle, 6* (633-79-38) ; 
paramoont Odéon. 6- (325-5983) ; 
Mari gnan, g* (359-9282) ; Paramoont 
Mercury, 9* (562-7590) ; Montparnasse 
Préfaé, 14* (320-1206) ; 14-Juület Beau- 
«reneto. 15* (575-79-79); (vX) »St- 
Lazare Pasquier, 8* (387-3543) ; Maxé- 
viQe, 9* (770-7286) ; Paramoont Opéra, 
9* (742-56-31); Butine, 11* (397- 
5440) ; Nation, 12* (343-04-67) ; Fau- 
vette, 13* (331-5684); Parasmutt 
Galaxie, 13* (580-18-03) ; Mistral, ]4* 
(539-5243) ; Paramoont Montparnasse. 
14* (335-3040) ; Ganmont Convention, 
15* (82842-27) ; Victor-Hugo, 16* (727- 
49-75) ; Paramount MaiDot, 17* (758- 
24-24) ; Pathé Wcpfcx, 18* (522464)1) ; 
Secrétait. 19- (241-7299) ; Gambetta. 
20* (636-1096). 

PARIS, TEXAS (A* va) r Gné Beau- 
bourg, 3* (27 1-51-36). 

POUCE ACADEMY 2 : AU BOULOT 
(/U vox) : George-V, g* (5624146) ; 
(VX) : Français, §* (770-3388) ; Maxé- 
vüle, 9* (770-7286) ; 

Pathé. 14* (320-1286). 

PORKYS CONTRE-ATTAQUE (A^ 
▼À) : George-V, 8* (56241-46) ; (vX) : 
Lumière, 9* (2464987). 
RENDEZ-VOUS (Fr.) : UGC Danton. 6* 
(225-10-30). 

LE RETOUR DU CHINOIS (BriL), vX : 

Toureflea. 20* (364-51-98) 

LES RIPOUX (Fr.) ; Rex. > (236- 
8393) ; UGC Danton, 6* (225-10-30) ; 

. UGC Biarritz, 8* (5622040); UGC 
Gottefins, 13* (336-2344) ; Montpamos, 
14* (327-52-37) ; 1 4- Juillet Bcaugre* 
nefic, 15* (575-79-79), 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A* 
va) : Ganmont Halles. 1» (29749-70) ; 
Sud» de la Harpe, 5* (63485-52); 
Paramount Odéon, 6* (325-5983) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; 
14-JuQJet Bastille. Il* (357-9081); 
EscariaL 13* (707-2894) ; Bienvente- 
Montparnasse. 15* (544-25-02) : 14- 
Jnaka Beangreneik, 15* (575-79-79). — 
VX : Capri, 2* (508-1149) ; Paramount 
Opéra. 9* (742-56-31) ; Ganmont Sud, 
14* (32784-50) ; Ganmont Convention. 
15*. (82842-27) ; Msyfak Pathé. 16* 
(525-27-06). 

LA ROUIE DES INDES (A. va) : 
Chtny Palace, 5* (354-07-76) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (359-1908). - VX : Ber- 
fitz. 2* (74260-33). 

runaway, l’évadé du futur 

(A_, v.o) ; Forum Orient Express, 1" 
(23342-26) ; UGC Normantfie. 8* (563- 
16-16); VX : Rex, 2* (2368393); 
UGC Montparnasse, 6* (574-9494) ; 
UGC Boulevard, 9" (574-9540) ; UGC 
GobcUns. 13* (336-2344) ; Mistral, 14* 
(539-5243) ; Images. 19 (5224794). 
SAINT-TROPEZ INTERDIT (Fr.), 
(**) : Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Paramount City, 8* <562- 
45-76) ; Paramount Montparnasse, 14* 
(335-3040). 

SALE TEMPS POUR UN FUC. (A, 
v.f.) : Rex. 2* (236-83-93) ; UGC 
Rotonde, 6* (574-94-94) ; UGC Biarritz, 

8* (562-2040) ; Gaîté Rochochouart, 9* 
(87881-77) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
9540). 

SANG POUR SANG (A. va) (•) : 
Forum, Orient Express, !■* (2334226) ; 
Quintette, 5* (633-79-38) ; Monte Carlo. 


LES FILMS NOUVEAUX 


AMAZONIA. LA JUNGLE BLAN- 
CHE (*), film italien de Ruggcro 
Deodau (va) : UGC Ermitage, 8> 
(563-16-16); VX : Lumière, 9* 
(24649-07) ; Maxévilfe. 9* (770- 
7286) ; BastOk, 11* (307-5440) ; 
UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) : UGC Gobdins. 13* (336- 
23441 ; UGC Convention. 15* (574- 
93-40) ; Pathé Clicby. 18* 
(5224601) ; SoCréUn, 19 (241- 
77-99). 

BLESSURE, film français de Mïctael 
Gérard : Paramount Marivaux, 2* 
(2968040) ; UGC Danton, 6* 
(225-10-30) ; Paramount City. 8* 
(56245-76): UGC Biarritz. 8* 
(562-2040) : Paramount Opéra, 9* 
(742-56-31) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (343-01-59) ; Paramount 
Galaxie. 13* (580-18-03); UGC 
Gobctins, (3* (336-2344); (W 
monnt Montparnasse. 14* (335- 
3040) ; Convention Saint-Charles, 
15* (579-33-00) ; Paramount Mad- 
iot, 17- (758-24-24) ; Images, 18* 
(52247-94). 

2072, LES MERCENAIRES DU 
FUTUR, film italien de Lncio Fnlei 
(vX) ; Masévüle, 9* (770-7286) ; 
Bastille, 1 1- (307-5440) : Fauvette, 
19 (331-60-74) ; Images, 18* (S22r 
4794). 

PAROLE DE FLIC (") : film fran- 
çais de José Pinhdrtî : Forum, 1“ 
(297-53-74) ; Grand Rex, 2* (236- 
8393) ; Ciné Beaubourg. > (271- 
52-36) ; UGC Montparnasse, 6* 


(5749494) ; UGC Odéon. 6* (225- 
10-30) ; Ganmont Ambassade, 8* 
(359-19-08); Saint-Lazare Pasr 
qnier. 8* (387-3543) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (563-16-16) ; UGC Bou- 
levard. 9* (5749540) ; Athéna. 12- 
(343-0065) ; Nation, 12* (343- 
04-67) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34391-59) ; UGC Gobclins. I» 
(336-2344); Mistral. 14* (539- 
5243) ; Montparnasse Pathé. 14* 
(320-12-06); 14 Juillet Beangre- 
nclle. 15* (575-79-79) ; UGC 
Convention. 15- (574-93-40) ; 
Murat. 16* (65199-75) : Paramount 
Maillot, 17- (758-24-24) ; Secrétait. 
19- (241-77-99); Gambetta. 20- 

. (636-10-96). 

ST RANGERS K3SS. fBm américain 
de Manbew Chapman (v.o.) : Ciné- 
Beanboarg, 3* (271-52-36) ; UGC 
Odéon, 6* (225-10-30): UGC 
Rotonde. 6* (574-94-94) ; UGC 
Biarritz. 8* (562-2040) ; Lumière. 
9* (2464997). 

STRICTEMENT PERSONNEL, 
film français de Pierre Jolivet : Geo- 
mont Halles. 1- (29749-70) : Gau- 
mont Richelieu. > (233-56-70); 
Saint-Germain Hucbettc. 5* (633- 
63-20) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(359-19-08): Athéna. 12* (343- 
0065) ; UGC Gare de Lyon. 12* 

: (34391-59); Ganmont Sud, 14* 
(327-84-50) ; Montpanu», 14* 
(327.52-37) ; UGC Convention. 15* 
(5749340). 


Bergère, 9* ) 22 


8* (2259983). - V.f. : Paramount 
Montp ar n as se, 14* (335-3040). 

SHOAH (Fr.) ; Ohràmic Luxembourg. 6* 
(633-97-77) : Oiympic. 14* (54443-14). 
LES SPÉCIALISTES (Fr.) : Pabfids 
Matignon. 8* (359-3197). 

SPÉCIAL POUCE (Fr.) : UGC Mont- 
parnasse, 6* (57594-94); UGC Nor* 
mandic. 8* (563-16-16) ; UGC Bonte- 

vard. 9* (574-95-40) ; 

(770-77-58). 

STARMAN (A.) (VI) 

Opéra. 9° (742-56-31). 

STEAMING (A^ va) : Qaocbes, 6* 
(633-1082). 

STRANGER THAN PARADBSE (A, 
va) : Epée de Bois, 5* (337-5747). 
SUBWAY (Fr.) ; Ganmont Rtebetien, 2* 
(233-56-70) ; St-Gennain Village, 5* 
(63363-20) ; Cotisée, » (359-2946) ; 
Mrnmar, 14* (3208962). 
TERMINAIT» (A_ vX) : Azcades, 2* 
(233-54-58). 

LE TH£ AU HAREM D*ARCHIM£D£ 
(Fr.) : Quintette. 5» (633-79-38) . 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
QRr.) : Lnoernairc, 6* (544-57-34). 

UNE DÉFENSE CANON (A-, va) 
Paramount Odéon, 6* (325-5983) 
PUamonot City, ÿ (56245-76) . - VX : 
Paramoont Marivaux, 2* (2968040) ; 
Paramoont Opéra, 9* (742-56-31) ; Para- 
moont Galaxie, 13* (580-1893) ; Para 
moont M tmtptti pas se, 1* (335-3040) ; 
Murat, 16* (65199-75). 

UN ÉTÉ POURRI (A-, va) : 

8* (3599282). - VX : Impérial. 2" 
(742-72-52) : Montparnasse Pathé. 14* 
(320-1296). 

VISAGES DE FEMMES (Ivoirien, va) : 
St-André-da-Aïtt, 6* (32648-18) ; 14- 
JmDet Bastille. 1 1* (3579081). 
WTTNgSS (A-, va) : Ganmont Halles. 1* 
(29749-70); Hantefesille. 6* (633- 
79-38); Bretagne, 6* (222-57-97); 
George V, » (5624146); 14-Jofflet 
BeaugreseOa. 15* (575-79-79). - VX 
Français, 9* (770-3388); Paramount 
MaOka, 1> (758-24-24). 

Les festivals 

CHARIOT, Pëzncbe dn Am. 15* (527- 
77-55). 21 b : Chariot papa; Chariot b 
Pbfltd ; Chariot et Mabel en promenade. 
CINQ FILMS POUR LE PRIX DT/N 
(va), Stmfio Bertrand, > (7836466). 
14 h ; la Reine Christine ; 16 h: Traque- 
nard; 18 h : le Vinge; 20 fa : Drille de. | 
drame ; 22 h : Lolita. 

LES COMEDIES MUSICALES DE 
L’ÉTÉ «5 (va), MsoMahcD, 17* (380- 
2481), Cover GîiL 

L’ÉTÉ IFEASrWOOD (va). Action 
Rive gauche, 5* (3294440). J*Epretne 
de force. - SafleZ. Un shérif A New- 
York. 

GODARD Stmfio Cujas. S* (35449-22). 
20 h, 22 h: Détective; 16 h, 18 h: Sauve 
qai peut la vie. 

HUMOUR ANGLAIS (va), Acthm- 
Ecdes, 5* (325-7297), Whisky A goga 
A. KUROSAWA (va), SaratLambeit, 
15* (532-91-68). en alternance : Derew 
Onzala, Barbemsse, Dodes Cadea; + 
Dcnfert. 14* (3214191). en alternance : 
les Sept SamonraBi (wma înt^rale), 
fhipn «nij l 

MÉLO-PASSIONS, MÉLO-DRAMES 
(va), ActianChristïne, 6* (329-11-30), 
la Clé de verre. 

E. ROHMER. RépcbBc-Cméma, 11* (805- 
51-33), en alternaace : le Geaon de 
Claire; la Carrière de Suzanne - la Boe- 
bmt&re de Mdneras; la Marquise <TO; 
laCoDectioimeiiie;lesNuîtsdelapienJe 
bine ; la Femme de rariateor. - Dcnfert, 
14* (3214191) : le Beau mari age. Pao- 
tineAbiplage. 

CYCLE A. TANNER, 14 JtrilleC-ParuasBC, 

6* (326-58-00) . Retour d'Afrique. 

TEX AVERY (va), George-V, 8* (562- 
414 6). 

GENE TIERNEY (va). Action Christine. 

6* (329-1 1-30), la Route au tabac. 

TOTO, Répebfic Cinéma. 1 1* (80561-33). 
en alternance : FripouiOem et compa- 
gnie; Toto apBtie et martyr; Tou» le 
Moka. 

Les séances spéciales 

ANOTHER OOUNTRY (Sriu va) 
Oijurpic- Luxembourg. 6* (63397-77), 

12 b et 24 h. 

CUL-DE-SAC (A-. va) : Soim-Ambraric, 
11* (70089-16). 20 L 
LE DERNIER MÉTRO (Fr. va) : Stu- 
dio Gaiandc. 5* (354-72-71 ). 18 h 10. 

LA DERNIÈRE VAGUE (A usu «-0.) 
Ofytn pic- Luxembourg. 6* (63397-77), 

24 h. 

FEMMES NOIRES, FEMMES NUES 
(Iv H va) : Oiympic, 14* (54443-14). 

18 b. 

FURYO (Jap, va) : Botte b films. 17* 
(62244-21). 17 fa 30. 

JOHNNY GOT HIS GUN (A. va) 

Saist-Ambraise. 1 1* (70089-16), 22 11 

JULES ET JIM (Fr.) ; Châtelet- Victoria. 

1- (50894-1 4), 20 h. 

LAWRENCE D*ARABIE (A_ va) 
Cfa&telei-Vietoria, 1» (508-94- 14), 

20 h 45. 

: D- -- ■* «“■ 

MACAO, LE PARADIS DES MAUVAIS 
GARÇONS (A^ va) : OhmôiG Luxem- 
bourg, 6* (633-97-77), 24 fa. 

MAMMa ROMa (II, VA) ; Saint- 
Ambroise, «t (700-89-16). 18b. 

ROCKY HORROR PKTURE 
SHOW (•) (A_ VA) : StaeBo GsJande. 

5* (354-72-71). 22 h 35. 


Mardi 27 août 


Marne, 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

20 h 30 Footbafi : Laval-Toulon. 

Championnat de Franc: (en direct de Laval), 

b 20 Documantwre : Moi, l'Afrique. 

Série de B. Manacorda, J. Nocerra, D. 

EL Dazin. II. : Nous nous sommes trt» fSchée. 

Après l’Afrique des rais et des empires puis celle de 
l'esclavage, la seconde partie de cette série va de la fin 

du dixrnewdètw stècie aux indépendances, avec l évan- 

gélisation, ta colonisation, la conférence de Bénin ou 
l’Europe s’est partagé l’Afrique. Témoignages sur le 
travail forcé (la construction du chemin de fa- au 
Congo, par exemple) : reconstitution de scènes de 
révoltes : superbe séquence sur une cérémonie de la 
secte des Kimban&stes (une des plus grandes sectes du 
Congo). Un poème-fleuve, une épopée lyrique. 

23 b 10 Journal 

23 h 26 Choses vues : Hugo lu par M. PtCcoTi. 


DEUXIÈME CHAINE ; A 2 

h 35 Cinéma : Paris brûle-t-il 7 


20 


Rfan français de R. Cément (1966), 

J.-P. Cassai, G. Cbakiris, 


23 

23 


avec J.-P. Bel- 
mondo, C Boyer, L. Caron, 

B. Cremer, C. Dauphin, A. Dekm. (N.) 

En août 1944, les diverses étapes de la libération de 

Paris , que Hitler avait ordonné de détruire à l'arrivée 

des troupes alliées. Superproduction à ta manière du 

Jour le plus long. Reconstitution minutieuse, mise en 

scène spectaculaire, vedettes pour tous les rôles. 
h 15 Journal, 
h 40 Bonsoir les cüps. 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

20 h 36 Cinéma : l'Innocent ^ 

Film italien de L. Viscontî (1976), avec G. G îamrini, 
L. AntoneUi, J. CFNeQl, M. POroL R. Morelü 
Un grand bourgeois romain, qui prétendait se placer 

: de ta morale courante, se mat ù htdr Veqfant 


- que sa femme, infidèle, a eu d’un autre homme. Ce der- 

nier film de Vlscomi est inspiré d’un roman • déca- 
dent » de Gabriete d’Anmmào. Il est à la fois émouvant 

et décevant: 

22 h 46 Journal. 

23 h 10 Rencontres do Tété. 

23 h 20 Prélude à la nuit. 

« Deuxième Sonate pour violon et piano >, de 

A Bartok, interprétée par A.-M. Binet de Baisgjsson, 

violon, et A Ponty, piano. 

CANAL PLUS 

7 b. Gyra b gym ; 7 h 10, Top 50 (et à 19 b 45) ; 7 b 45, 

Renilly. l’as des espions ; S b 35, Dancin'days (et â 13 h 5) ; 

9 h 5, Gabon Cadré (fit à 12 h 30 et 17 b 35) ; 9 b 10, H01 
Stre et blues ; 10 h 5, Les Corrompt», film de F. Wïntereteré ; 
11 h 35, Cest enoore loin, Naples ? 14 h. Les Bronché# dn 
bahut, film de R, Butler; 15 fa 30, L'Amour par terre, film 

de J. Rïvetie ; 18 h 10, Bkjman ; 18 h 35, Jeu : les affaires 

sont les affaires ; 19 b 5, Zénith ; 20 h 30, So u venirs, sou- 

venirs, film de A. Zeitoun ; 22 fa 40, Fnrré, film de B. de 
Falun ; 0 fa 35, Lucfcy Jo, film de M. Deville ; 2 h. Les 
mpcistara du catch. 

FRANCE-CULTURE 

30 h 38 Feuilleton: • le Chevalier à la charrette». 

21 h Musique: Angers, musiques do vingtième siècle ; « le 
Japon hier et aujourd'hui » , Kréshi Tsuruta et sea dis- 
ciples. 

23 h Nuits asp ifti i pn ; les aristocrates. 

FRANCE-MUSIQUE 

19 h 30 Concert (damé le 26 juillet à Bayreuth) ; « Par- 
afai » de Wagner, par les cfateura et orchestre du Festival, 
dir. J. Lerine, chef des durons N. Balatsch. soL S. F-nea, 
M. Hceile, H. Satin, P. Hofnmnn, F. Mazura_ 

• h 30 Zub Fraucesartti : oeuvres de Schubert, Chausson, 
Pagaaim. Beetboweu. 


Mercredi 28 août 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 15 ANTIOPE1. 

11 h 46 La une chez vous. 

12 h Jeu: Le grand labyrinthe. 

12 h 35 La bonne aventure. 

13 h Journal. 

13 h 45 Choses vues : Hugo hl par NHchef Piccofi. 

13 h 50 Croque-vacances (et i 16 h 40). 

14 h 30 Reprise : Chapeau (Enrico Marias), 

15 h 25 Série : Nouvelle de Henry James. 

Les raisons de Georgréa, réaL V. SchlOodorif (redif.). 

16 h 25 Antiope 1 jeux. 

17 h 40 La chance aux chansons. 

18 h M Mini-journal pour les jeunes. 

18 h 15 Série : Jean-Chri s tophe. 

19 h 15 Jeu : Anagrant. 

19 h 40 Les vacances de Monsieur Léon. 

19 h 53 Tirage du Tao-o-Taç- 

20 h JoumaL 

20 h 35 Tirage du Loto. 

20 h 40. Série : le Bateau. 

D’après le roman de LotharOKrétlier Budihdm, réaL 
W. Pcterson, avec J. Prochnow, H. Groncmcyer, 

K. Weancmamu. 

Décembre 1941. Les hommes du U-96, très déçus, espè- 
rent pouvoir être de retour à La Rochelle pour NoèL 
Tension extrême dans le sous-marin. Attaque aérienne, 
brusque alerte. Cinquième épisode d’un feuilleton à 
grand spectacle. 

21 h 35 Théâtre : les Nuits et les Jours. 

De P. La ville, mise en scène D. Berlkwx, C Daste. 
Avec J. Berto, R. Mirmont, J. Jezcqud... 

U premier sort de prison, le second de l’hôpital. 
Antoine et Claire se rencontrent chez Lila, la patronne 
de cqflL. L’existence banale, quotidienne de sept per- 
sonnages en quête de vie... 

22 h 10 Danse : la Tempête. 

Ballet du Théâtre national de l’Opéra de Paris, ballet 
en un acte d'après la pièce de Shakespeare sur une 
musique de TchaikovskL Avec R. Noureev. F. OUvierl. 

L. Hilaire... 

Oh 5 JoumaL 

0 h 15 Choses vues : Hugo lu par Mteftel Piccofi. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 
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Le nouveau film 
du metteur en scène 
de 

AUen 

et de 

Blade Rutrner 

LEGEND 


tomou*. “"SHDiafl 

fMMprtwnnanKMURfraiMcil 


_ = .TCM_CRUSE 

'Béxn 

“SARNC^l'NâCHAN 


G h 45 Télé matin. 

10 h ANTIOPE. 

11 h 45 Récré A 2. 

12 h Journal et météo. 

12 h 10 Jeu : L’académie dea neuL 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Série : Magnum. 

14 h 25 TéléfHm : Movioto. 

La blonde de famée, d’après le roman de O. Ka o ré, 
réaL J. Ennao. Avec l~ Bridas. C Fbrsbmd. 

Deuxième volet d’une série consacrée aux kératites 
d'Hollywood : cette fois idarüyn Monroe, incarnée par 
Constance Forslwut 

16 h Sports été. Patinage artistique : cydisme. 

18 h Récré A 2. 

18 h 40 FlsehinfO. 

18 h 60 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Feuilleton : Hôtel du aüde. 

20 h JoumaL 

20 h 36 Téléfilm : Donatien François, marquis de 
Sade. 

De M. J gitan, réaL P. Antoine. Avec B, Cremer, 
J. Chaplin. C Magnéto. 

L’histoire intérieure de Donatien François, marquis de 
Sade enfermé à l’asile, jouée Ici par là malades. Déri- 
sion et souvenirs se mélangent. Parallèlement, le film 
des turpitudes et des rares Instants de bonheur de 
filhubr libertin défit* dans son cerveau, 

22 h 16 Un repas de famille, un dimanche à Vttie- 

La photographie hors cadre, proposée par Guy 
Le Qocrrec, reaL R. Bober, prod, INA. 
le cinéaste Robert Bober accompagne Guy Le Guemc 
qui rapporte trots ans après à ta famille Vatllam tes 
photos qu'fl avait prises pendant le mariage d'une de 
leurs filles. Trots regards sur « la mariée », une 
démarche originale et un spectacle surprenam. 

23 h E JoumaL 

23 h 25 Bonsoir le» cfipx. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

19 h S Dessin animé : La panthère rose. 

19 h 15 In f ormations régionales. 

19 h 40 Coups de soML 

BteU4st ou Jes clips-voyages de Loi* Chris. Jcs my*- 
tèresdeStenay. 


19 h 55 Dessin âtémé: Hélait une fois l'homme. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 35 Cinéma 16 : le Berger des abeilles. 

En hommage à Jean-Paul Le Ch&nois, d'après 
A. Lanoux, réaL J.-P. Le Chanois, avec J.-P. Andréara, 
W. Sabatier, M. Sarfati... 

Après trois dures années de détention en Allemagne 
nazie, un homme retourne dans ses Pyrénées natales 
pour entrer dans la Résistance contre l'occupant. Une 
heureuse redtffuâon. 

22 h 20 JoumaL 

22 h 40 Feuilleton : ta Flèche dans te ccbut. 

D'après L. Zoocoli RéaL G. Fago. Avec L. Tcrrieff, 
A. CaoDvas >( P. de Boysson, L. di BertL.. 

Numéro cinq d'une coproduction franco-italienne. La 
passion d’un enfant romantique dans l'Italie du début 
du siècle, Chronique intime qui tisse une histoire 
d’amour entre un enfant de huit ans et une Jeune fille 
de dix ans son ai née. Climat impressionniste délicate- 
ment poétique qui ne laisse pas insensible. 

23 h 35 Rencontres de Tété. Francis Lalatme. 

23 h 4 O Prélude à la nuit. 

■ L’Amour et la Vie d'une femme -, de R Schumann, 
interprété par Magali Damonte. mezzo-soprano. 
J. Chalmeau, piano. 


CANAL PLUS 

7 h, Gym à gym ; 7 b 10, Top 50 (et à 19 h 45) ; 7 b 45, 
Redlly, l’as des espions ; 8 b 35. Daacin'days (et à 1 3 h S) : 
9 ta 5, Gabon Cadré (et à 12 b 30, 13 h 35 et 17 h 25 ;9b 10, 
A nous fai victoire, film de J. Huston;!] h. Les Montrasses, 
fOm de L. Zaropa ; 15 b, Cest enoore loin, Naples ? ; 
15 fa 50, TafcfSm ; Banco ; 18 h 10, Bioman ; 18 h 35. Jeu : 
Les affaires sont les affaires ; 19 h 5, Zénith ; 20 b 55. Les 
yeux de fa teneur, film de K. Hughes ; 22 b 30, Vheueut 
diMufar, film de F. Truffam ; 0 b 20, L’amw par terre, 
film de J. Rivent ; 2 h 28, Document : La grotte des 
Sadboos. 


FRANCE-CULTURE 

0 h, Les uutes de FranceOtitare ; 7 fa 00, Sous la rufio, fa 
plage ; 8 b OS, Bobby et les sieas ; 8 b 30, Les chemins de 
la «w nihw iict : déficiences et handicaps, une histoire de 
l'infirmité ; 9 fa 05, Temps libres ; (et h 1 1 h, II b 30. feuil- 
leton : - Le voyage en Vendée, au le Royaume de 
Louis XVII > ; et â 14 fa 30. 16 h et 18 h 30) ; 

9 h 30, Mémoires du siècle, avec Aimery Somogy; 

10 fa 30, L'opérette, c'est la Rte : Emcrich Kalman ; 
12 fa, Pumibi : entretien avec Arraba! ; à 12 h 45. le rat : 
& 13 b 30. Les décraqués ; 13 b 40, Chausous pour un été: 
chemins de traverse; 14 fa. Nouvelles policières : «Mon 
ŒÜ ». de Michel Lebrun ; 15 fa 30, Les chemins de fa trans- 
parence i rencontre avec Philippe Jacouet ; 17 b 00, Héros 
du rock ! Les années 80 ; 17 b 10, Le pays d'ici : en direct 
du Vaucluse : le théâtre sur des tréteaux ; 18 b 5, Agora, 
avec Luba Jnrgenson ; 19 b 30, Li s bonn e : de Almada à 
Alfama. Lisbonne entre la Révolution et l’Europe. 

20 b 30 « La campagne est al belle en automne », de S. Des- 
perier et N. M&hieux. 

21 fa Musique : Angers, musiques du XX* siècle, choc des 
cultures et migration des instruments : l'ensemble 
japonais Yonré-No-fau, l'ensemble Scsquilcrtia. 

22 fa 30 PfeiUppe Soopaalt, le donneur de rêves, par 
S. Albert < 4 A. SauJmer. 

23h30 Nufta magn é tiques ; trompoé'oreîlte. 


FRANCE-MUSIQUE 

2 fi. Les nufta de France-Musique ; 7b 10. RéveUe-matin : 
à 7 b 30. Idée fixe ; â 8 h 40, Bonjour M. Trenei: 9 b S, Le 
audn des musiciens : citation, collage, montage, œuvres de 
Debussy, Rachmaninov, Prokofiev. Berlioz. Liszt, Dal b pic- 
cola... ; 12 fa 5s Concert (donné te 26 novembre 1984 d la 
radio de Berlin) : œuvres de Mozart, Ma hier, par l’Orchestre 
cympfaoAique de la radio de Berlin ; 13 b 40, Sonates de 
Scarbtti par Scott Ross ; 14 b 2, Mémoires des sflJons : 
petite histoire du phonographe, tes poupées parlantes: 
15 h, Samoa! Ftinteti, prénrHe et compositeur soviétique, 
œuvres de Bach ; 16 b , «1925». par Pierrette Germain, 
œuvres de Roussel, Janacek. ibert. Koechlio. Cbosiakovitch. 
Villa- Lobos ; 18 fa, line faenre avec». Uppsala AJcademiska 
Kammarcbor et RXom Kamuurlcor, oeuvres de Olsson. 
Wîkander, Stenhammar. Alfven, Afalen, Poulenc : 19 fa S, Le 
teovs du jazz : la conquête de fOucst, les shérifs de New- 
port; 20 fa 4, Avant-concert. 

20 fa 30, Concert (donné au Théâtre d ‘Spinal te 3 mai) : 
«Mkrcfacnbilder, pour clarinette et mono. op. 73 », « Mâr- 
cfaenera&hlungen. pour alto et prédo, op. 1 13 », de Schu- 
mann, «Tria pour clarinette, alto et piano en mi bémol 
majeur» de Mozart. «Pièces pour clarinette, alto et 
piano, op. 83 », de Bnicb, par C Ivakü. piano, M. Portai, 
clarinette, G. Caaué. alto. 

23 b 5, Nocrurses : œuvres de Manuel de Faite, Debussy. 
Turina. Ohana... ; 
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■ USora* UUomTIC 

OFFRES CTE*«*t.OtS 104,00 123,34. 

DEMANDES tTSAPLCH 31.00 36.78 

IMMOBILIER ' 69.00 81,83 

AUTOMOBILES 69.00 81.83 

AGENDA 69.00 * 81.83 

PROP. COMM. CAPITAUX 204.00 ' 241.94 


Annonces années 


ANNONCES ENCADR&S tmmmtfcar Lmma/TC 

OFFRES D , a*»UOlS.. 59.00 69,97 

DEMANDES D'EMPLOI 17.00 20.16 

IMMOOLER „ ..45,00 53,37 

AUTOMOBftES 45.00 53^7 

AGENDA 45.00 53,37 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 
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LAMBBFTT FRERES ET CE 

rechercha pour sa filiale SIMU basés dan* la région dijonnak* 

jeune ingénieur 
débutant 

en Mécanique Générale 

SIMU - fabrique des accessoire*, moto-réducteur* or automsxiamM ctettaés 
aux fabricants de stores, volets roulants et grfltas métalliques. . 

ingénieur A et M, INSA, ENS), _ le thuferire sera rattaché au Directeur 
Technique, 

Il participera 8 ia rechercha et au développement de produits nouveaux 
(«■ai* et mises au point des prototypes, études, industrialisation, améliora- 
tion et transf or mation des produits). 

Connaissance de la langue allemande ou anglaise souhaitée. 

Ce poste est très évlouiif dans le cadre de la Société ou du 'Groupa. 


H 


Merci d'adresser lettre manuscrite. c.v„ photo et prêt armons 
sous référence 191 à Madame LEREDE. 

LAMBERT FRERES ET CIE 

S RUE VERNET 75008 PARIS. 


FICOFRANC F 
RECR 





-.DELEGUES REGIONAUX mf 

de formation supérieure avec de préférence une pre- 
mière expérience du crédit immobilier et attirés par 
une carrière active et un produit de qualité. 

Etablissement de crédit, spécialisé dans le financement 
immobilier, nous connaissons une croissance très 
rapide. 

Aussi nos differentes implantations régionales : 

Paris, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Rennes, 
Toulouse et bientôt Bordeaux et Nice, vous attendent. 

Choisissez votre terrain d'action et adressez votre 
candidature avec c.v., photo et prétentions s/réf. 328 
à Madame Godin. 1461 avenue du Cateau, B j. 18 
59342 Cambrai Cedex. 



emploi/ intemotionaux 

(et departements d Outre Mer* 


ê- 

— Emirates ■ ■■■ ■- 

EMiRATES AIRLINES 
recherche 

PERSONNEL NAVIGANT 

La compagnie d'aviation ta plus nouvelle du monda 
cherche du personnel navigant commercial qualifié fémi- 
nin et masculin- Nous demandons du personnel de cabine 
expérimenté. Age minimum : 20 ans.Taille minimum : 1,60 m. 


11 .» I* l : I- * I , 


la langue arabe un avantage. 

Vous êtes priés de. remplir votre curriculum vttae en 
biglais en donnant un maximum de détails sur votre 
éducation scolaire, vos qualifications, les tangues pariées, 
votre carrière professionnelle et le type d'avion sur lequel 
vous avez volé. Prière de joindre une photo pleine taille M 
une photo passeport à votre candidature, et adressez à: 
Emirates, Hôtel Hilton International, 18 Avenue deSuffren, 
fi 75740 Paris Cedex 15. •/ _/ 

Vous ôtes priés d’indiquer votre numéro de 
téléphone et votre adresse postale pour nous 
■■■ permettre de vous inviter à l'Interview qui 
aura Beu à Parte les 4, 5 et 6 septembre. 
Notre base est Dubaï, une vflte moderne 

et agréable au sud du Golfe Arabe. Votre 
logement et votre entrainement seront 

"assurés par la compagnie. SI vous, «es 

1 tmrjv sélectionné, vous devriez pouvoir nous 

^ rejoindre le 25 septembre 1985. 


bureau d’études / travaux neufs 
sur un site novateur 

Nous sommes Tune des plus Imp ort an tes entreprises de chimie 2 e U. SL, 6 e moixSale. 

Notre site de Druseriheim, près de Strasbourg regroupe plusieurs unités de fabrication 
(mousses et films plastiques) de haute technologie; et un centre de recherche appliquée à vocation 
européenne. 

Nous attachons une grande importance au dévefoppemeat des équipements généraux. à Faméliaration 
des procédés de fabrication, ainsi qu'à la mise en œuvre de nouveaux. 

Ces missions sont du ressort de notre bureau d’études travaux oeufs que nous souhaitons étoffez: 

\fous Ôtes ingénieur de formation mécanique ou chimie industrielle; avec épentueDement une première 
expérience du milieu industriel 

Après une période de formation à nos procédés et procédures (sécurité, standards-), en relation 
étroite avec le responsable travaux neufs et les ingénieurs de production, vous participerez, 
en équipe ou en solitaire, aux travaux du bureau d’études (élaboration et suivi des projets, formation 
des utilisateurs, contrôles des résultats). 

Vôtre esprit ouvert et pratique, votre facilité de contact et de emumumeatioo, vous aideront 
à réussir à ce poste et à évoluer ensuite en unité de production. 

La connaissance de l'anglais est un about supplémentaire. 

Envoyer lettre, CV et photo sous tét 83138 à: 

Dow Chemical France, Département des Relations Humaines, 

BP 20, 67410 Drusenheïm 

•Mmum déposée: The Dow Chemical Compasy. 


SOCIÉTÉ SUD DE LA FRANCE 
recherche ■ ■ ■ 

INGÉNIEUR GÉNIE CIVIL 

Domaine de c o tm ét c aoe : conception et estai! d’ouvrages 
de génie civil liés uz aménagements hydrauliques. 
Riüdia école d^ngStûeon, spftiàSatkM TP. souhaitée 
«voc eariron 5 are d'expérience. 

‘‘ Contrat i durée déterminée «vecaamfannLiimirBssiL 
Coma^raoce de psn^sb appréciée. 

Adresser lettre msuuiulU, at^ photo 1 et rfà— I ntt k a 
souhaitée tous n° 7 667 ic Monde PuE, 
service aanooce» dsstée*. S, rue des Italiens, 75009 Para. 


jeune ingénieur 
chimiste 

(ELS.C. - LN.S A ou équivalent) 

Sodé» de PariimerieCoaniétoôyehnphidée dans 
le Sud-Ouest, HKale d’un Grand Groupe Français 
de rcnonmfe monnaie, offre un poste «fmgêaiâar 
qualité h un jeune ingénieur chimiste. 

Rattaché au responsable technique^ 3 aeracharaéda 
Laboratoire Analytique et du Contrôle Qualité des 
emballages et des azndea ooodithMmés ainsi que de 
r&Mifltance techmqne de nos agents étrangers.. 

Anglais indispensable - Espagnol apprécié, 
lien de travail: MOURENX (Pyrénées AÎlarrtitjue^ 
Adresser lettre manuscrite avec Comcnhmi-Vhae, 
photo et prétentions sons référence n° 80044 à : 

PUBLICITE ROGER BKÆY 
101, rueRéanmur- 75002 Paris, qui tra n s m e ttra . 




JUHMATEUR(TRICE) 

goût coortSnstfcjn ot oacdofi. 
quaSfiS, tachn. communication. 
Ecrira avec & v. at prêt. FHOL. 
pâtira cAs. 32. ma Clovis» 
78090 La Havre Cedex. 



avant la 1-10-86 a Monsieur la 
Matra da Baranrats. BJ>. 330, 






SUPERVISEUR 

D’HISTOLOGIE 

(H./F.) 


rates 


Nous prions instamment nos 
annonceurs (Paroir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


CAV ROTO DIESEL 


Fabrication do matériel tf INJECTION DIESEL. 1.800 personnes l æcherche 
pour son usine de 

BLOIS 

ingénieur technico-commercial 

■OBMATIOM : ingénieur mécanique générale (connaissances moteurs appré- 
ciées). 

FONCTION : animation et coonSnaiion des échanges première monte avec les 
cfients constructeurs automobiles. 

ingénieur formation 

IOKMUHON : A.M. - E.N.S.I. ou équivalent avec spécialisation contrôle qualité 
sou haitée. 

FONCTION : à partir d’une politique qualité définie, il devra recenser et définir 
les besoins pour préparer et animer des cycles de formation. 

ingénieur méthodes 

FOMUSION : AM. INSA, ENS! ou équivalent 

FONCHOH : il participera avec Téquipe Méthodes au programme • d'automati- 
sation des fignes de production • installation de robots • manutentions auto- 
matiques a développement de cellules flexibles d’usinage • pilotage informa- 
tisé dés Hgne8>-produit 

ingénieur-électronicien 

POUR SERVICE LABO MOTEURS 

ayant des connaissances en micro-informatique, pour développement, mise 
au. point et industrialisation de contrôleurs électroniques automobiles - 
ANGLAIS indispensable. L 

Envoyer CV. et prétentions (en indiquant le poste choisi) 
au Service du Personnel - CAV ROTO DIESEL 
9, boulevard de l'Industrie - 41 008 BLOIS 


II 


Responsable service achats 

LA ROCHELLE 


Des commandes de matériels ferroviaires en hausse, pour la 
Chine, le TGV Atlantique-. Un environnement de travail et de 
vie sympathique- L’autonomie d’un établissement à taille 
humaine et la coordination à Téchelle d’un groupe puissant: 
c’est dans ce contexte que vous "êtes responsable de l'en- 
semble de nos achats (climatisation, freins, systèmes de 
portes, matières premières, frais généraux divers!). Vous ani- 
merez une équipe d’une quarantaine de personnes dont 
4 cadres. Votre sens de la négociation et de Pencadrement 
s'appuie sur une formation supérieure et une solide expé- 
rience des achats, dans notre secteur ou dans celui de 
l’équipement industriel 

Merci d’écrire avec CV et photo à ALSTHOM - BP 59 - 
.17001 La Rochelle Cedex. 



igiwaiwrm 














REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


i n& nQ 


vous offre d’intégrer en qualité d’ingenieur, 
l’équipe en charge de la spécialité 
guidage ■ pilotage 

utilisée lors de la préparation des chaînes électriques 


Ressources Humaines, 
Management et Gestion. 


du lanceur arme. 



Au sein de notre division opérations lancements - département systèmes électriques - nous vous proposons de : 

• PARTICIPER à la définition et à l'élaboration des procédures "logiciels'’ de contrôle. 

• FAIRE VIVRE les programmes informatiques correspondants et les valider. 

• ASSURER, après formation, la responsabilité de la spécialité lors d’une campagne de lancement en Guyane. 
Vous êtes diplômé d'une école d'ingénieur type INSA. ENSJ ou similaire. 

V ous avez acquis une formation de base en électromécanique, électronique et informatique. 

Vous apporteriez un plus en Justifiant d’une expérience de la navigation par inertie. 


ni Mik une d'années, vous mdiriiw tout» las facetta d’une 

Dinctk» du Fersccaal : définition de rtmctnte, droit social, n» oavexnent et 
recrutement des cadra, amêtiaratt» en* systèmes de gestion. dopasoanel, 
i «.m mimHnn dâts poMtfapMK entre la antres de P r oduc te» et la finates. 

i Rejoignez un important groupe 


VOUS ETES UN HOMME 
DE DIALOGUE QUI SAIT 
CONVAINCRE PARCE QUE 
VOUS AVEZ DES CHOSES A 
DIRE ET A FAIRE PASSER. 


papetier comme le nôtre. 


H fait p a t» de ceux qui continuent 
de f p igf T dans un 
et qui, pour cela, inv e rti ssent en 
pour s’adapter à de nou- 
velles compétitions. 


Basé an Nord-Est de Paris, vous ferez ainsi la preuve de vos compétences atqxès 
de div er s étsbfissements. La Siège Social du Groupe (A l'étranger) appréciera 


votre formation mipislniim. votre anglais c o urant , et suivra avec krtéift vos 
pe rtes mances posa pouvoir, en temps utile , vous suggérer d’antres dtaÜeoges. 


Enfin, sens des responsabilités et esprit d'équipe sont parmi vos qualités personnelles reconnues. 


Un détail : ce poste co mp oste des déplacement s fréquents mate de courte durée 
en France et à l’étranger. 


Le poste est à pourvoir à EVRY mais bien sûr U nécessite de nombreux 
déplacements en GUYANE. 


amnegpaœ 


Votre lettre et CV complet seront à adresser à PROJETS 12 rua des Pyramides 
75001 Paris, en rappelant sur l'enveloppe la r é fé rance 55473. 

— - — ■ — Bistrétfoa totale assurée. 


Merci d'adresser votre candidature à Bernard MALAGIE 
Relations Humaines. 1. rue Soljénitsyne. 91000 EVRY. 


JEUNES INGENIEURS, LA COMPETENCE INFORMATIQUE 


Pour participer à son développement 
BANQUE NATIONALISEE 
recherche 


L'informatique vous connaissez et vous êtes doué pour ça fana de micro inventif ou gestionnaire rigoureux et 
concepteur, vous voulez investir dans des projets, élargir vos compétences et réussir. 

Nous vous proposons une insertion immédiate dans nos équipes’d'études parrainés par des'pros'dans des tondrons 
très vile autonomes et responsables qui vous pe rm ettr ont de vufariar votre fonnolwn et d'évoluer sur le plan personnel. 

Nous sommes fune des premières Société de Services et cfingénierie Informatique françaises (600 personne^ 
spécialisée dons le secteur Banques- Finances. Nos 2 centres parisiens développent et mettent en oeuvre les techniques 
les plus performantes dans le cadre d ' activités logiciels, télématique et réseaux, fodhties management.. 

S notre offre vous intéresse écrivez sous réL JI985 à Bénédicte Perormin 5/73, 58 me des Jeûneurs 75002 Paris. 


EXPLOITANTS BANCAIRES 


CLASSE Và VB 

Nota attendons des professionnels ex périmentés qui ont une 


bonne connaissance de ta clientèle des PME et des particuliers. 

Us devront s’intégrer à des équipes dynamiques et assurer, à 
brève échéance, des responsabilités dans nos Agences de 
PARIS ou de BANLIEUE. 



Nous vous remercions d’adresser une lettre manuscrite (CV, 
photo et prétentions) en rappelant la référence 55485 à 
PROJETS 12, rue des Pyramides 75001 Paris qui fera suivre 
en toute discrétion. / 


GENIE INFORMATIQUE 


m SOCIETE GENERALE 

Une banque ouverte sur l’industrie 


WMMÊÊÊ 


Ingénieur en robotique, productique : 
un avenir différent ~ 


L’audaœ 


A 30 ans environ, après une expérience 
dans l'industrie mécanique, vous souhaitez 
orienter votre carrière vers le métier dlngë- 
nieur-Coasefl. Dans notre Département 
Etudes industrielles, nous vous confierons 
des missions en vue de l’octroi de crédits. 


prises de participation - en France ou â 
l'étranger. 


Vous êtes Ingénieur : X, MINES. CEN- 
TRALE - et vous avez une formation 
complémentaire en économie ou en gestion 
(MBA. 1ER CPA _) indispensable pour être 
performant dans b mission qui sera b 
vôtre, de plus vous parlez anglais. 


I étranger. 

A ce poste vous aborderez tous les aspects 
de l'Entreprise : humains, économiques, 
techniques, financiers, commerciaux, déve- 
loppant ainsi vos qualités de contact 
d'analyse et de synthèse. 


Nous vous remercions d'adresser votre 
dossier de candidature : lettre manuscrite. 
CV en indiquant vos prétentions à : Marie- 
Thérêse Jofiy. SOCIETE GENERALE - Ser- 
vice du Recrutement - 7. rue Caumartin 
75009 Paris. 


difloerconseflenpublkiféderec^^ 
voulons la retrouver chez un futur chef de pubficfté (RF.) qui 
sera notre assistant : une tête bien faite, douée pour l'écoute et 
l’analyse, rapide et organisée, avide de conpiaTfe les mentali- 
tés dà Hommes et dè Entreprises. Nous sçmmes prêts à vous 
rencontrer : écrivez-nous, Anne Paru, Alain Snervalin, 3, rue 
de Liège 75009 Paris. 



dufossé 




sont spécialisés dans la formation â la communication et 
visent le développement des personnes dans le respect des 
finalités de ('Entreprise. L'Animateur de formation qu'il* 
recherchent est déjà expérimenté : il connaît l’Entreprise et scs 
impératifs, il comprend ses circuits de décision. 71 aura â 
concevoir « animer des séminaires dans le champ relationnel : 
entretien, situation de vente, régulation des groupes, vidéo 
communication de haut niveau, elc. Imaginatif, doué pour 
l’expression, il fait preuve d'une vraie motivation pedagogique 
renforcée par un travail personnel acquis au CEFFRaP ou â 
l'ARlP... L'activité d’animateur implique des séjours en rési- 
dentiel cl des déplacements frequents. Pour plus d'informa- 
tion adresser CV + photo + rémunération actuelle â ARC, 
12. rue de l'Echiquier 75010 Paris. 


Sodété d’rngénJérie en Informatique 
(850 personnes) recherche 

pour son département informatique répartie 


Chefs de projets ^ 

réf. Ri 


Traducteur Réviseur 


Han! Niveaa 


Grandes écoles, université (DEA. DESS) 
expérimentés dans tes domaines des bases 
de données, de l'acquisition de connaissances, de 
la gestion transactionnelle. 


AMNESTY MTERMUOML 


Ingénieurs Logiciel 

réf. R2 


ANIMATEUR 
DE FORMATION 


Débutants ou expérimentés. Etudes et réalisation 
de logiciels de base (télé informatique, réseau, 
gestion de données, gestion de terminaux). 


Envoyer C.V.. photo et prétentions en précisant la 
référence choisie à T. LAUNÊT 


Trâtemert de F information techniques trouvâtes 


Nous recherchons le Responsable de notre Unité de Traduction. 

D devra: 

- réviser les traductions d'Anglais en Français de textes destinés à 
2a publication. 

- recruter et animer une équipe de traducteurs professionnels. 

A ce protessionnel, nous demanderons une bonne formation Juri- 
dique. une connaissance du monde contemporain sur le plan poli- 
tique. économique, social et une soUde expérience de 1a traduction 
littéraire. 

MeicL si vous vous sentez concerné, d’envoyer lettre manuscrite, 
CV sous référence 85401 M à Madame Claude FAVEREAD. 




1 à 5, me Gustave-Eiffel 
91420 MORANGIS 


13 bis. rue Henri Monnier 
75009 PARIS 


iss&a 


«j* U 



FRES D E 


„ * ver obtenu ta 
V V c ferez tout pour 


avouiez éviter fa 
VclVïïP.t Chef de pn 


,, .cl.; s‘ es tenté P* 


souhaitez pren 


( rr=3bilités decomt 


$!©üS, nousrecfc 

JEUNES 
É50LE DE 

(HEC.ESS 
débutants OU pi 


Nc'js faisons appel i 
désireux dévaloriser 
canrs et capables de 


c.h=rçe 




d une de nos fiifate 
période cte formation^ 


feus sommas 
Industriel et Co 
leader mondial 


: ous renseignements 
lu mis au cours d'er 
v„s grande disenétîo 
Adresser vol 
INTSI 
9 bis, rue Lafc 
qui tra 



ENIEURS ( 
PLÔMES 0 
M 



g Jnegina r;on, rigueur, i 
S année des dû 
g Envers des resjt 

§ tL? partomwrt * 

§ humain, i 
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UlÿW LbUpmTTC 

OFFRES DBMMJOtS 104.00' 123.34 

DEMANDES D-EMPLOf ....... 31.00 ‘ 36.7# 

IMMOBILIER 69.00 91,93 

AUTOMOBILES 69,00 81,83 

AGENDA 69.00 ‘ 81.83 

I PROP. COMM. CAPITAUX 204.00 241.84 
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annonces cioisees 


ANNONCES ENCADRÉES l»wmmKC 

OFFRES DfMPLOtS 39.00 mjSI 

DEMANDES D'EMPLOI 17.00 20.10 

IMMOBILIER 45.00 S3.37 

AUTOMOWLSS 4S.00 53.37 

AGENDA 45JOO 5237 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


A. ... - 


■n ri f y 

si-'.- 


VOUS, 

vous avez obtenu un diplôme commercial et 
vous ferez tout pour ne pas tester derrière un 
bureau, 

vous voulez éviter la filière "classique" : 
Assistant Chef de produit ou Auditeur Junior, 
vous êtes tenté par l'aventure d'une expa- 
triation, 

vous souhaitez prendre rapidement des res- 
ponsabilités de commandement. ~ 

NOUS, nous recherchons plusieurs 

JEUNES DIPLÔMÉS 
ECOLE DE COMMERCE 

(HEC, ESSEC. ESCP, ...) 
débutants ou première expérience.' 

Nous faisons appel è des hommes de terrain, 
désireux de valoriser leurs talents de commer- 
çants et capables de prendre rapidement en 
charge 

^ LA DIRECTION COMMERCIALE 

d'une de nos fffiaffes étrangères après une 
période deformation en France d'environ 2 ans. 

Nous sommes un Grand Groupe 
Industriel et Commercial français, 
leader mondial sur son marché. 

Tous renseignements complémentaires seront 
fournis au cours d'entretiens individuels et la 
p/us grande discrétion est assurée. 

Adresser votre candidature à 
INTERMEDIAN 0 581 B 
9 bis, me Labié -75017 PARIS 
quitransmèttra. 


*• -■ j~‘ "» ■. 


aducteur Ré# 


INGENIEURS GRANDES ECOLES 
DIPLÔMES DE L’UNIVERSITE 
VIVEZ 

Lénergie créative 

8i 


Imagkiadon, rigueur, expérience, trois composantestie la créativité CGJ. 
Chaque année des cGplômés de haut niveau rejoignent CGi, te plus court 
chemin vers des responsabilités à tour mesure. 

Le département Ingéni eri e Parle, e o ud mu x de dé velopper eon 
pownum nummn, ivunmmio ovi uwuieiii- 

Formés aux méthodes originales CGI, ces diplômés deviendront des 
généralistes complets évoluant à travers un large éventail de métiers : 
Consultant, Ingét^ur-Systéme.Chercheur-FU ferifeatour. Formateur, In- ; 
génieur technico-comniarcieL. 

Adressez votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo) sous réfé- 
rence DftS/41 à Mme Jamet, Compagnie Géné ral e «HnéormeUque, 
84 me de GreneBe. 75007 Paris 


Ifctlï 


- • --'CiL 



L’AVENIR A SES METIERS 


Nos produits et services anticipent ies besoins de traitement de l'information 
de l'entreprise : besoins économiques, scientifiques, techniques... 

Leur commercialisation, c'est la mission que; nous souhaitons confier à une équipe : 


l'Ingénieur 

commercial 

Représentant la Compagnie auprès des 
administrations et entreprises; vous 
établissez des contacts au plus haut 
niveau. 

Vous avez la responsabilité commer- 
ciale. administrative et financière d'un 
territoire géographique ou spécialisé 
par branche d'activité. 


l’ingénieur 

technico-commercial 

Conseiller des utilisateurs, vous les 
aidez à mettre en œuvre nos systèmes et 
nos applications. 

Responsable des études et des solutions 
techniques, vous assurez l'aide à la 
vente, le suivi de la formation, l'assis- 
tance technique. 




Ces deux métiers d'avenir s'adressent à de 

JEUNES DIPLÔMÉ(E)S 
GRANDES ECOLES D’INGENIEURS 
OU DE COMMERCE ET GESTION 

(Bac + 4 minimum), débutants ou ayant une courte expérience, parlant l'anglais 
et acceptant la mobilité géographique. 

Notre formation rémunérée, théorique et pratique, aidera les diplômés d'écoles 
de commerce à acquérir les-conhaissances techniques nécessaires et les ingénieurs 
à développer leurs qualités commerciales. 

^téuté&aètede candîda ture dès maintenant. Nrms vous recevrons - ~ " 
suivant vos disponibilités ou les nôtres et en fonction des exigences 
et delà variété des postes à pourvoir. _ 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature à IBM France 
(référence ICTC-M27/8 )- Département Recrutement - 
2, rue de Marengo - 75001 PARIS. 

Nous vous rembourserons vos éventuels frais de déplacement. 


STS France 



ORGAMSME SOCIAL YY^ 

recherche pour VJ 

son SECTEUR MEDICO-SOCIAL v 

COLLABORATEUR 

H/F 

Maîtrise de droit. Esprit de synthèse ; 
capacité de rédaction, petits expérience 
professionnelle indispensable. 

Adresser lettre manuscrite, CV avec photo 
(restituée) et prétentions à FNMF, Division 
des Relations Sociales, 

56-60, rue Nationale, 

75649 Paris Cedex 13. 


Danslecacfcedèson«9g]ansion(52%en 1984X 
CABINET DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE . 
recherche 

INGÉNIEUR 

RESPONSABLE 

OE CLIENTÈLE 

Expérimenté en Brevets d’inventions ” 

Anglais indispensable. 

Evobjücxi importante possible . pour cancfidat 
autonome attfeé par la profession de conseS. 
Stricte obnfidentiaMS -assurée par Hmermédlare; 
indiquez les Cabinets a ne pas contacter. 

Bcrîæ auec CV. manuscritphoio et prétendons à 
RH.C rt° 100 -10. mede Monceau -75008 Paris. 


O W céramiques 
fï techniques 

Groupe Pechîney 


Nous sommos spécialisés dans la fa brication ta nouveaux m a tériaux: las .c&ramiquw 
pour applications tharmomécanMpias. Nous souhaitou ranfarcar la sarvica comnorciaL 
mus rscharchons un : . 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

de préféren ce à doiélo formation technique et co mma cia le pariant l'anglais et raUemand. 

0 Sous la responsatoMé du dreenur commercial « nwfcuxig. il sera chargé de la promotion at 
do la vente de nos produira en Europe. 

• Cette fonction nécessita une très tome thsponMité pour «Hactuer do MquorucMptacoments- 

• La lieu de travail asti Trappes (Vvaünesi. ’ 

• Le» candidatures doivent ëtraad ram é as i ... 

CÉRAMIQUES TECHNIQUES DE8MAROUEST 

Servie* du P e r s onne 

2. avenue AJbert-Snstsia 78 190 TRAPPES. 





-1. a. rtf B 



E nvovur e.v. « prétentions, 
sous réf. 801. à HYPERBOLE. 

■ 86. ma da RtoboSeu. 

78002 PARIS, qui m mi i mw . 


.Noos prions instamment nos 
Annonceurs d’avoir l’obtigeance dé 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


OFFRES D’EMPLOIS 

U igné* 

104.00 

UUoreTTC 

123,34 

DEMANDES D'ByiPLOl 

31.00 

36,76 

IMMOBILIER 

69.00 

81.83 

AUTOMOBILES 

69.00 

81,83 

AGENDA 

69.00 

81.83 

PROP. COMM. CAPITAUX 

204.00 

241.94 


annonças oaoeej 


ANNONCES ENCADRÉES 

Lerra/m* 

Lsiwn/TC 

OFFRES D'EMPLOIS 

.. 59.00 

69.97 

DEMANDES D'EMPLOI .... 

. . 17,00 

20.16 

IMMOBILIER 

.. 46,00 

53.37 

automobiles 

.. 45.00 

53.37 

AGENDA 

45,00 

53.37 


, P< B— i h Ml n p wfcci ou neutre da pu b w. 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


REAUSERmOVERŒEER. 




ttsaK 




Trois impérat ifs et un objectif pour le DÉPAJRTE- 


de francs ai 

?S5 


St . ~'r 




jour dos manueto de procé- 
der— comp tatola» BAC + 2 
(DUT, BTS, option a ct ion 
cn ip fbüté). EwMnea dt 
coc nptxta aité uiTonnotitéo 3 
ara minimum. Adresser c-v., 
photo « prêt onttona 
au LOGEMENT FRANÇAIS, 
12. ru* Paut-Baodry. 

76008 PARIS. 
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. DU VAL-DE-MARNE 
IMR 

<ef par vote do détachement 

§ UN iNSP£CTEUR(TRfCE) 


A compter du 1* octobre 1886. 
pair la Direction départent»*»- 


SES 






sa 


:l.l fl-W 


/ / / 


CENTRALE, SUPELEC, 
AJM .... 






aâcsSLiw. 


(Option Informatique) 


Débutants on 1*~ expérience 




appartements II appartements 
ventes II achats 






9* fp Poissonnière, beau stuefeo. 


grande cuisina. w.-c. indépen- 
dante, trahis. Refait neuf, 
calme, ctair. TéL 260-20-88. 


3E 


Orfmfat de haa^plauMqnea et «Mtirie fine.- SOITAY wdtmgmrma Intenta. 
tional qui «pèse* 34- milliards de francs. Nous pensons que Plxdocmatiqiie 
est un bon moyen pour connaître àfondreidrepriseetqu’efle «miirih wtm 
tienqilfai idéal ponrdejeimesd^dAiné«i«nMg|giTg ri» prrrfrftyleanf^fpiirtion 

Rvant <f a c c é de r à des re s po n s abi l ités él argies. Ainsi, après une période de 
formation de qu dqnes mois, vans intégreriez des éqtriptw tra millftnf en çol. 

laboration étroite a des ^ pücatta ns de gestion. Ces ap pticatloas p o u rron t 

selon les besoins, toucher à la production, les stocka, la k)0stiqae, le per- 
sonnel— aussi bien qu’à la bccreatitiqne on à la télématique. Dans tons les 


Ecole privée 


ch erche 


PROFESSEURS 




de math., de biologi B pour lae 
ct asse* de t*» et terminale. 


CHEVALERET. cause départ 
province. Vue. liv.. + 
2/3 c hb ree . 880 OOO F. Uving 
+ 2 chbree. 680 000 F, 6t. 
élevé, pertes. ca« 606 - 10 - 08 . 


3! 


Eora aoue la te 3 TO 283 M 
RéGE-PRESSE 

7. nia de Monttaaauy. Paria- 7*. 


EtabL aro tal ra baWapa sud 
recherche pour le rentrés 
SURV EILLA NT (E) 
D'EXTERNAT 

66 6 « O OO entre 8 et 12 h. 


75' arrdt 


Duplex 130 m» + 30 m* + 
tarreeoB. Bvfr» + 3 chbree. 
1 630 OOO F. T. 646-26-26. 


locations 
non meublées 
demandes 


cas, tous mènerez le pro jet de A à Z : étude, conception, xéaHsatlan. 

Vous travaillerez Bnr HP rtOOO ert .a ti»rm» - lire r»»j nj»f»n«u»Knff£q 

production, informatique ptocess. 

Bon cofltact, curiosité, o u v er t u re, esprit d’équité, mobilité géographique 

r tr déplacements fréquents en France sont des atouts jadSpuanhi. 
comâlgsaace de Fmigiate est un phts. 

Nous- tous remercions d’adresser votre dossier de candidature an Senice dn 
Personnel de SOLVAY, 12 cours Albert 1% 75008 PARIS. 



formation professionnelle 


SOLVAY 


CAISSE NATIONALE DE 

CREDIT AGRICOLE 


- 20 FORMATION PROFESSIONNELLE 
[f ANALYSTE PROGRAMMEUR 
ea 7 mois = 1 000 H 

sur 30 micros et gros système IBM. 

Assistance su placement. 

Entretien et sélection sur R.D.V. â 

Crédit étudiant 100% î 

Centre agréé par OLIVETTI et ERICSSON c 
Centre International cT Etudes 
et Formation Professionnelle en Informatique 

£ 8æA&S 1 L r. de la Gare - 94230 CACHAN 
U^fufl Tét (1) 740 12 22 

Br Mo Arcœl J-Cacban -10 ‘ des Halles 


EXELMANS 

Imm. récent, entrée, dexérta 
liv., 3 chUrn, cuis., w.-c.. 
haine, box. 1 680 OOO F. 
B8ANCION SARL 576-73-84. 


PORTE DAUPHINE 




Très grand studio lu xuaux, 
> écran. aoML 750000 F. 
GÂRBI B67-22-88L 


SUE DOBBEAilNLLE 


Immeuble récent, standing. 
5 piè c e», tout confort. 106 m* 
+ petit jardin, 865 000 F. 
Immo Marcadot 262-01-82. 


l' r rS iF T 




•vr 


i*rî 




VOTRE CARRIERE EN 
TECHNIQUE DE POINTE 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


IB 


chau ffa ge central, aacanaare. 
knmo Marcadet 262-01-82. 


La Caisse Nationale de Crédit Agricole recherche pour ses «laïcs de oédft- ban en bar.ticue 
ouest de Paris un 


CADRE COMPTABLE 


Sotef autorité du responsable du departement comptabilité a assurera le contrée de la compta- 
bfllte générale, la préparation des bilans et des comptes de résultats» rétablissement des déclara- 
tions fiscales ainsi que divere documents propres à ractwitfe tf un établissement financier. 


ansnénimunv ayant une sofideformation 

OOTgabtecpECS ou equhÆlent). H aura acquis au cours d’une exp&fence minimum de5 ans de 

préfére nce dans un etablissement financier ou bancaire^ une bonne maîtrise des techniques 
comptables dans leur ensernbie/lserahabftuéàtrBvaiTîeravec tes moyens Informatiques et aura de 
bonnes connaissances fiscales 


Nous vous remercions tf adresser votre cancBdatur^ Cf, photo et prétentions sots rét lAM /0744 
menbonnee surf enveloppe; à CNCA Direction du Personnel service gestion des personnes- 
7*280 Saint- Quentin- en-YveSncs- Guyenoourt 


Formation profession- 
nelle en informatique 

• d'Analystes- 
programmeurs 

• Chefs de projet 

OU 

Formation profession- 
nelle de coordonateurs 
de maintenance indus- 
trielle (nouvelle carrière 
utilisant l'informatique}. 

Pour les conditions d’ad- 
mission. de sélection, de 
crédit, et pour la visite 
du centre de formation, 
contactez : 




H-TEMPS H TŒK-ÏÏMK 


Hut tra Chaumont tuée bel ap- 
partement 82 m 1 ansotaillé, 
calme, ch a mbre » sur iartSn. ré- 


locations 

meublées 

demandes 


LIBRE RAPDEMENT. 

Ber. e/rr B 780 le Monda M».. 
service ANNONCES CLASSÉES. 
6. rue rte» t twB e n e, 76009 Parie. 


SUS CTI 


95- Val-d'Oise 


i . i »y. l f < > 4 ■■■n ■ ijl 


loggia, gerege. parlait état, 

(axalne mcorporéo, 

quotidian parielan «t I ^20 ooo \ J®ura fançtiofwiaire ministère 

«. 073-18-67 ou 781-69-88. 

- ■ — v I T 4L 260-36-36. p. 2417 hJx 

Etranger 


W mmœm I 



occasions 


secrétaires 


SOCIETE DE SERVICES 
ET DTNGENIERIE INFORMATIQUE 
(800 personnes) partenaire d'un groupe 
industriel de taille internationale recherche 


£ Memptla mmL Vda mat. dTkn- 
pnmmtim comptât, état nt. 


A3/A4, T. (4 U 88-38-65. 


38. rue de Basa» 
75008 PARIS# 0 George V 

Tél. : 723-55.18 
809.67.00-01 


ra cherc hapoureon 
ORSCTEUR FINANCSR 


propositions 
diverses 


TECHNICIEN de 
MAINTENANCE 


L Ew Offre dn emplois 
a teN v e . bien i lm u é iR , 
à loua las FrançaR 
avec ou eana cflpfQmab 
Demandes wie dpe u manwion 


ONE SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 


■Æ 

m 

villégiaturé 


automobiles 
ventes 


GRAND-MONTANA 

VaWs/Suiaaa 

jatstfOn das championnat» 
du monda da ekl alpin 1987) 
Vanna «t Ravantaa 
OU STUDIO AU CHALET 

MA* IMMOBILIER 
ML^A. Knaeht 

CP 94 - CH 3882 MONTANA. 


bureaux 


Locations 


viagers 


ÉTUDE LOOEL 

Viagara, 35. bd Voltaire, 
75011 PARIS, 355-61-68. 


LAPOUS 554 - 28-66 


(greuute; t«r ta revus enécta»- 
*6m FRANCE CARRIERES 
IC IB). BJ. 291 - 09 PARIS. 


BELLE VILLA 7 pièce*, dont 
4 chambre*, tout confort, are 
un terrain 1,6 ha. allant 
preaqu'au tac Léman. Beaux ar- 
bre*. Cabra, 400 m du viHaga 
«TYvotre, 15 km da Tfvooon, 
21 km da Ganéva. Septembre 
3 500 F du 14 lu 16-9 : 
2 600 F du 16 au 30-9, baaa 


de B i 7 C.V. 


_ SPÉC1AU3TE VJAŒR 
36*. r. Uoauitw. Parta-16*. 


CoUab. psa vend 206 GTf 86 
tButMopdons + alarme 
9 000 km. 64.000 F. 
Téléphona ; 387-19-12 la aefr. 


immobilier 

information 


NEUW.Y MÉTRO 
Loua «Srectamant 1 bur. ou + 
dan* imm. neuf, 758-12-40. 


pour to mots. 

Eor. é/n- 0 780 te Manda fta, 
aardca ANNONCES CLASSAS, 
5. rué de* (taflone. 75009 Parta, 


Part, vd 2 CV 8 74. moteur. 
"^^•VkOa. «raina, naufa. 
80 000 km. T. 480-21-67. 


pour mini-ordinateurs (de préférence sur la 
gamme SOLAR SP55) et périphériques 
(disques, dérouleurs de bandes magnétiques, 
imprimantes). 

Expérience exigée de 4 ans minimum. 

Merci d’adresser C.V., photo et prétentions 
à N. 4743 - PUBLICITES REUNIES 
^ 112, Bd Voltaire * 75011 Paris qui traits. 


Loa poeafbktté (Tamptota 
à l'étranger «ont no m b re u*** 
M i rw iéa*. Datnandaa un* db- 
curnonta tkxi lamhd sur ta ra- 


curnema tkxi (satura) sur ta re- 
vu* raéctaüei* MIGRATIONS 
(LM> BJ». 291 - 09 PARIS. 


Appel aux président* da 
c o rnu régionaux et départa- 
reram. an vue da m i w te né 


capitaux 
propositions 
commerciales 

332CC 


VENOG CARAVANE NOTIN 
Gaftatta 4,30 en. A place», 
frigo. Gtatd., hnar, chaun* eau. 

doucha inatoi. propana 
aura Invar*., pompa étoct., bai- 
taria. volât* boa. auvent. Roua 
da aeeeree. Prix : 30.000 F. 

Tét h. mpa* 123) 96-04-99. 


de 8 à 11 C.V. 


Particulier vend RENAULT 
20 TS. grta élyaéaa, 1879. Bon 
état de marcha, radio. 9 OOO F. 
TéL 666-10-23 bur., 764- 
00-70 dom. 


POUR VENDRE QU ACHETER 

rrataon ■ppanament, Chéteeu. 
propriété. Terrain, commarea. 
sur tout* la Franco 
BÜOfCATEUR LAGRANGE 
tondà an 1876, 

6. raaGnfhén*. 76008 PARIS. 
Téléphona: 16(1)266-46-40. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


S. A.R.L. - R.C, - R.M. 
Constitution d* sociétés. 
Démarcha* m tou* saraoes. 
Parmepenoa* téléphoniquas. 


travail 
à domicile 


nw 


Tà^PHONÉES ’ 

555 - 91-82 


maisons 
de campagne 

33553! 


S 





TEL : 355 - 17 - 50 . 
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REPERES 


Dollar : en hausse à 8,4850 F 

La doter s progressé par rapport à la plupart des monnaies 
européennes le 27 août, mais dans des t ra n sa ctions peu étoffées. 
A Paris, la devise américaine sa trairait à £4850 F en- fin de 
matinée contra 8.4225 F la veilla en séance offidete, tancés Qu'elle 
remontait à 2,7790/7805 DM à Francfort (contre 2,7560/7580 
lundi). Sur le marché de l'or, l’once de màài fin était, cotée 
334/337 dollars Tooce à Zurich. 

Epargne liquide : baisse de 
7 milliards de francs au deuxième 
trimestre 1 985 

La baisse de l’épargne liquide (disponible A tout moment) 
s'accentue. Ainsi, au cours du deuxième trimestre 1985, les 
ressources d’épargne Bqutde centralisées A la Cabse des dépôts ont 
reflété une diminution da 7,02 nétfiards de -francs,, alors qu'elles 
avaient progressé de 4,76 ndltords au deuxiè m e trimestre 1984. 
La baissa a été encore plus marquée (— 8,38 milliards de francs) 
pour l'ensemble des Livrets A et B, des produits 
cT épargne-logement, des bons et des comptes die dépôts, alors que 
tes Codévi et les livrets d’épargne populaire dég égaient, tous 
réseaux confondus, un .excédent respectivemen t de 293 et 
1 063 millions de francs^ A titre de comparaison, au deuxième 
trimestre 1984, ces deux derniers produits étaient en haussa de 
4,42 et 5,08 milliards de francs respectivement, alors que 
l’ensemble des autres produits rég ress ait de 4,74 nélBards da 
francs. Par contra, dans le même temps, las sou sc rip tion» nettes ■ 
des Sicav et des Fonds communs de placement (FCP) ont 
représenté 4 milliards de francs, soft le double des mo men t s 
souscrits durant le deuxième trime s t r e 1984(1 .9 mWaid). 


déficitaires 


Paiements courants 

en 1984 

La balance des paiements courants de la France a été déficitaire de 
6,6 Rriffierds de francs en 1984 selon les chiffres dé fin i tifs du 
ministère de l’économie et des finances. Les premières estimations 
publiées par le ministère de l’économie et des finances faisaient 
état d'un léger excédent (938 millions de francs) après l'important 
déficit de 1983 (33,8 miflîards de francs). Au deuxième trimestre 
1985. la balance des paiements courants de la France a été 
excédentaire de 9.5 müfiârds de francs et — compta tenu du déficit 
de 18,1 milliards de francs du premier trimestre - le déficit s'est 
élevé à 8,6 mâ Dards de francs en données brutes (- 2.7 mi llia rd s 
en données corrigées des variathmesafeonitières)- 

Pétrole : la . dépendance du Japon 
inférieure à 60 % 

Pour la pre mi ère fois, la dépendance du Japon via- A-vis du pétrole 
est tombée avec 59,8 % en dessous de la barre des 60 % pendant 
r exercice 1984-1985 achevé le 31 mars. En 1973, le taux de 
dépendance était de 77,6 %- V n 'avait cessé de décliner depuis. La 
dépendance du Japon A regard de ses deux p ri ncip al es zones 
cf approvisionnement — Moyen-Orient et Asie du Sud-Est — a 
baissé de 20 % au cours de cette derrière année. - 
Entre juillet 1984 et juillet 1985, les importations originaires 
d'Arabie saoucfita par exemple sont tombées de 61,4.%. . . 


-f Publicité )• 


irfPABTEMEN T DE LA CHAREN TE-MARITIME 
PRÉFECTURE 


AVIS AU PUBLIC 


Liaison RÉ-CONTINENT 

Pu- arrêté de 29 jnfflet 1985, mis en application du Code de rupopristioÉ 
poBrcaiaerriiolitépgbfigMe,lcprBet.con uMi »a i i B dcl»RfaiiM^Bcflafl£f»anc- 
mest de b Charente-Maritime, a prescrit une enquête préalable en ne de : 

- La dédantign <T utilité pohBque de la lésHsnüon ifaac Brisa fisc entre 
T1LE DE RE et le CONTINENT et TacqurntMO par le département de la 
Charente-Maritime des terr ains n& xsülra â ses rnifaiaarmca i» netien 
sur les communes de LA ROCHELLE cl de RTVEDOUX; • •• 

- La modification des irions d'occupation des sols des mmmanr s de 
LA ROCHELLE et de RlVEDOUXra ifudtanL 

L’enquête sedéroakradn 26 aofttaa 25 octobre 19SSiedBS. - 

Une commissioB d'enquête a été désignée par le tribunal administratif de 
POITIERS : 

• M* Françoise DISSARD, inspecte ur général de là cnwtnicdon hono- 
raire, préadentr ... 

- M. Henri BRIQUEL, iq Menr général des Pools et Qwh , hono- 
raire: 

- M. Georges MORAND, ingénieur général da Génie rend des eaux et 

forêts, honoraire; - • ' 

qni ffit domicile A la préfecture de k Charente-Maritime. 

Un dossier principal et un registre d’eâqaéte y sont déposés chaque jour 
(samedi, dimanche exceptés) de 10 à 12 heures a do 14 A 1/ heures pour être 
tenns è te dispos ition dn public tpripoarra y con si gner sel observant»». '• 

Un dossier et nn registre rêbsidiaire sont déposés pendant ta durée de 
reaqnéte et mis i la disposition da public pour loi permettre de consig n e r ses 
observations : ... 

- A la mairie de LA ROCH ELLE et an siège du SXVOM de la région de 
LA ROCHELLE de 9 à 17 heures (dimanches et samedis exceptés) et les 
samedis 31 août. 21 septembre et 19 octobre 1985 de 10 i 12 heures, 
25, quai Maubec, service Plan eturbunsme; 

- A h mairie de RTVEDOUX (dimanches exceptés) de 10 A 12 heures et 
de 14 i 16 heures et les samedis de 10 A 12 heures. 

Pour parfaire rinfàomtioa do public, an dossier et an registre «n b réfo d re 
sou. également déposés pendant la dorée de reaquéte dans c h ac un e des com- 
munes de TILE DE RE, aux jours et heures habHne« d’œverture des mairiesde : 

- ARS-EN-RÉ, LE BOIS-PLAGE-EN-RÉ. LA C0UAWJÈ5UR-MER, 
LA FLOTTE, LOIX, - LES PORTES-EN-RÊ. SAINT- 
CLÊMENT-DES-BALEINES, SAINTE-MARIE-DE-RÉ, .SAINT- 
MAftTIN-DE-RÊ. 

La f^nmiviîem d'enquête recevra elle-même Jes observations do pnblic.tant 
sar Futilité publique que sar les mod ificatio ns de s pfau» d'occupa tio n de» sol » : 

- A la mairie de LA ROCHELLE et au Âge da SIVOM de la. lépôn de 
LA ROCHELLE, 25, osai Msabcc, service lOaact abanmoe: - 

le mercredi 28 août 1985 de 14 à 17 heures, 
le samedi 21 septembre 1985 de 10 A 12 heures, 
le vendredi 25 octobre 1 985 delO A 12 heures ; 

- A la mairie de RTVEDOUX : 

le vendredi 30 août J985 de 10 A 12 heures, - - > 

le samedi 7 septembre 1985 de 10 A 12 heures. 

le vendredi 20 septembre 1985 de 102 12 heuress et de 14A16heures,- 
le jeudi 24 octobre 1985 de 14 à 16 heures; 

- Anx mairies des cbefe-beox de canümde : 

• ARS-EN-RÉ. 

le jeudi 29 août 1985 de 10A 12 heures, 
k vendredi 6 septembre 1 985 de 10 A 12 heures^ 
k m e r c r e di 23 octobre 1985 de 14 A 16 heures; . 

• SAlNTMARim-DE-RE, ■ ~ 'l " 

kjeudi 29 août 1985 de 15 A 17 heures, • 

le vendredi 6 septembre 1985 de 15 i 17 heures, 
k jeudi 24 octobre 1985 de 9 h 30 A 1 1 h 30. 

Ces observations peuvent également être adressées directement par tait A : - 
M - k président de la Commission d’e nquêt e de k Raison Ré-Contine n t, Préfec- 
ture, BP 501. 17017 LA ROCHELLE CEDEX, qui rima les amour aux regîs- 
matfonqnéle. 

A la clôture de l'enquête, la comnùaion d’enquête disposera «Ton dfiai de 
trente jours ixiur formuler scs ctaichBions qui seroai déposée» A la préfecture de la 
Charen Le-Mariiime. au siège du STVOM de la jénon de LA ROCTpiLLEji ta 
mairie de chacaoe des commune» de LA ROCHELLE, AR S-EN -RE, LE BOIS- 
PLAGE-EN-RÉ, LA COUARDE-SUR-MER, LA FLOTTE. LÛIX. LES 
PORTES-EN-RE, SAINT-CLÊMENT-DES-BALBINES, SAINTE- 
MARIE-DE-RÉ, SAINT-MARITN-DE-RÉ, RIVEDOUX. et qû pomront fcre 
consultées Am« ces wfain beux, aux jours et heures habituels, d^asvettue des 
boréaux au pebCc pendant la durée dhm an. 


LES DIFFICULTÉS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

De nouvelles mesures de trésorerie 
sont en préparation 


De nouvelles mesures pour b tré- 
sorerie de la Sécurité sociale sont en 
préparation an ministère des affaires 
s ociales et devraient être publiées 
prochainement. 

La première c on cerne les hôpi- 
taux publias. Elle permettrait de 
remplacer les versements des caisses 
tfassurance-maladie aux hôpitaux 
par douzièmes en principe égaux 
( 1 ), comme le prévoit un décret de 
1983, par des versements mensuels 
variables, dont lé monta n t pourrait 
aller, selon le* périodes, de 50 % à 
150 % de ces « douzièmes ». 

Le motif avancé est de mieux sui- 
vre. le rythme des dépenses hospita- 
lières : si .les dépenses de personnel 

sont régulières chaque mois, 
d'autres (travaux d'entretien, com- 
mandes, par exemple) n’ont pas la 
mèine périodicité. Le versement par 
douzièmes est jugé • trop rigide ». 
Un échéancier devrait normalement 
être fixé pour chaque établissement 
par les administrations des affaires 
sociales et des finances. 

Mais ce projet de • saisonnaJ ra- 
tion » reflète aussi le désir de donner 
. de nouvelles facilités de gestion de 
trésorerie à la Sécurité sociale (tes 
versements aux hôpitaux publics 
repr és en tent un tiers environ des 
dépenses du régime général) et de 
récupérer pour elle une partie des 
avantages do « budget global ». 

En effet, celui-ci a permis d'amé- 
liorer notablement la situation de 
trésorerie des hôpitaux ’. selon le rap- 
port rédigé par M. Stanislas Cbzon, 
inspecteur des finances, en décem- 
bre 1984, la trésorerie des centres 
hospitaliers régionaux (CHR) avait 
augmenté en moyenne de 40% 
depuis l'application du budget glo- 
bal au dâmt de l'année. 

- Mais le partage entre les étabfis- 
sements et les caisses de Sécurité 
sociale sera délicat et certains 
redoutent nn transfert an détriment 
des hôpitaux dans les moments diffi- 
ciles pour les caisses, qui ferait per- 
dre les avantages du buget global 
(régularités, sécurité deFalim cota- 
tion. da budgets hospitaliers, possi- 
bilité d’une mcâleure feçstîou préVi- 
sknxnclle) volontiers mis en avant 
par le gouvernement. 

Une deuxième mesure, de portée 
plus i"»»***, vise à combler une 
lacune de la nouvelle réglementation 
appliquée depuis le 1 * décembre 
1984 pour avancer le versement des 
cotisations sociales par les entre- 
prises. Lorsque les salaires sont 


versés avant le dixième jour du mass, 
les cotisations sont payées te 15 du 
même mois ; elles sont versées le S 
du mois suivant lorsque tes solaires 
sont payés après le 10 — en fait A la 
fin dû, 


Cette nouvelle réglementation 
élût destinée A empêcher les entre- 
prises qui «décalent» de quelques 
jours Ja paie des salariés en reffeo- 
tnant après la (m du mois travaillé 
de bénéficier nomme ayant d’un 
délai pour le versement des co ti s a- 
tkjns. Or certaines e ntr ep r i s e s en 
auraient profité pour retarder 
enc or e plus le paiement des salaires 
et le reporter après le 10 da mois 


suivant, en donnant des avances 
substantielles i leurs employés. 
Ainsi fécupéreraîent-clles pins de 
vingt jours de trésorerie supplémen- 
taires. Le texte en préparation 
devrait empêcher cette 


GUY HERZLICH. 


(1) Il s'agît de la - dotation glo- 
bale » versée aux hôpitaux. Celle-ci est 
«a fait une dotation d’équilibre : elk 
correspond à la différence entre les 
d épens e » prévues pour une année (bud- 
get initial) et les recettes att e nd ues 
(notamment ticket modérateur payé pai 
les assurés sotianx. - forfait hôtelier» 
de 22 F par jour, subventions 
diverse»—) 


Le déficit atteindrait 

de 25 à 30 milliards de francs en 1986 

selon M. Bergeron 


. Quelle sera la situation de la 
Sécurité sociale A la fîa de 1985 et 
en 1986? M. André Bergeron, 
secrétaire généra) de Force ouvrière, 
vient dans une lettre A M— Dufoix 
de préciser son désaccord sur les 
chiffres avec le ministre des affaires 
sociales, et -de réclamer l'abandon 
des mesures d’économie. Promettant 
de prendre des mesures • en temps 
utile ». M» Dofoix a réaffirmé la 

. Pour 1985, le leader de FO estime 
que le déficit du régime général 
atteindrait 4,4 milliards de francs au 
Des du 1,5 milliard lors de 

la réunion de la commission da 
compta de la Sécurité sociale, en 
juillet dernier. Il serait dû particu- 
lièrement A -un déficit de 3,2 mil- 
liards de francs pour la branche 
maladie, au heu de l'excédent prévu 
de 1,2 milliard. £n matière de tréso- 
rerie, M. Bergeron estime que 
T ACOSS (Agence centrale da 
organismes de sociale) dis- 

posera A la fin de l'année de 13 A 
15 milliards de francs au lieu da 16 . 
annoncé* 

Surtout, pour 1986, selon le lea- 
der de FO, iç déficit pourrait attein- 
dre 2S"ir3(7 -inflHaids de francs, " 
même avec * U 'strict maintien du ■ 
pouvoir d’achat des prestations 
En effet, la dépens» augmente- 
raient de 2JS % à 3,5 % en volume, 
rendis que la recettes bai s se ra i en t 
de 1 9r à 1,5 % per suite de b düni- • 
pntinn da effectifs et du tassement 
du pouvoir d’achat. D’autre part, 
l’Etat laisserait A la Sécurité sociale 
de nouvel!» dépens» : le finance- 


ÉTRANGER 

Le Brésil au bord du chaos financier 


. (Suite de la première page.). - 
. Le malheureux Brésil devient 
ainsi une. sorte de « cas d’école » 
illustrant ce principe ignoré par la 
plupart da gouvernements — ÿ com- 
pris, mais dans une mesure infînt- 
meutmmns pernicieuse, par 1 » gou- 
vernements français successifs, - A 
savoir que le rétabl i sse m ent d’une 
balance commerciale ne doit jamais 
être considéré comme uh objectif A 
atteindre par ' des moyens spécifi- 
ques. Ces moyens spécifiques au 
Brésil sont un ensemble de subven- 
tions et surtout une dévaluation per- 
manente du ernzeiro A nn .rythme 
égal A celui de l’inflation attendue. 
Calculée généreusement, l’inflation 
attendue ne manque pas de se réali- 


La solution préconisée avec le 
FMI par Tex-ministre Francisco- 
DomeUes revenait A assigner an Bré- 
sil une tâche impossible ; celle de 
réduire le montant des dépensa 
pubtiquacn régime de monnaie fon- 
dante. La monnaie qui se dévalorise 
favorise les venta & l’étranger et 
décourage les importations, mais 
elle gonfle à l’intérieur tout» tes 
dé p e ns es. Le président Sarney ne 
cesse, ppur sa part, .de déclarer 
depuis qu’il est au pouvoir qu’- un 
pays comme le Brésil qui connaît 
une crise de chômage de grande 
envergure ne peut se permettre une 
récession ». Ce genre de déclara tic» 


rappelle, toutes proportions gardées, 
ser, et en profondeur ‘de dépasser, si déclarations du président Pompi- 
l’on peut Are, la espoirs rrnTeTelle, d«i, selon qm la France ne - tolére- 
A ceci près qu’on en masque roir pas- un million de chômeurs et 


fahipieur par dès contrôla de prix. 


L'AUTRICHE ACCORDE 
A LA POLOGNE 
DES NOUVEAUX PRÊTS 

Vienne (AFP). — La KontroO- 
bank (banque autrichienne pour 
F exportation) a promis sa garantie 
pour à es crédits à l'exportation àu 
bénéfice de la. Pologne pour un mon- 
tant de 800. millions de shillings 
(41 milli ons de dollars). Cette pro- 
messe de nouveaux crédits est la 
première accordée à un pays occi- 
dental à la Pologne depuis l'imposi- 
tion de la loi martiale en décembre 
.1981. L’accord prévoit également te 
rtéchek H mcmcnt d’un volume de 
'dettes de 27 milliards de shillings 
(880 millions de dollars). 

Un directeur de la KontroUbank a 
déclaré que la garantie de ces nou- 
' veaux crédits ainsi que le rééchelon- 
nement étaient conformes «à la let- 
tre»- Ac Taccord de Paris signé m 
juillet sur la dette polonaise. La 
dette .'polonaise vis-à-vis da pays 
occidentaux se monte A 27 mühard* 
de doDaxs. Le Club de Paris a signé 
au mois dernier un accord de réé- 
chdonnemeitt portant sur 12 mû- 
lards. . 


que mieux valait un peu d’inflation. 
U est évident, dans le cas du Brésil, 
qu’une nouvelle accélération de* 
l’inflation malgré l'indexation géné- 
ralisée ne pourrait que désorganiser 
un peu plus l'économie. La seule 
porte de sortie serait alors une 
réforme radicale du type de celle 
que le président Alfonsin a coura- 
geusement entreprise dans 1 e pays 
voisin. Il serait, bien étonnant que 
personne n’y songe à Brasilia. 

. PAUL FABRA. 


• Importance croissante da 
faillites anx PUttppfaa. - Durant 
la six premiers, mois de Tannée, 
quatre-vingt-trois sociétés ont feoné 
aux Philippines., r epr é sen tant un- 
capital total de 60 millions de dol- 
lars. soit davantage que sur la cinq 
années dé 1980 A 1984 (57 millions 
de dollars) , rapporte une étude de la- 
commission en bourse citée par un 
journal locaL 

•La firmes étrangères sont égale- 
ment touchées. De 1980 A 1984, 
quarante-six firmes étrangères ont 
cessé leur activité aux Philippines. 
Le rapatriement des participations 
étrangères dans des sociétés alors 
misa en faillite a porté sur 25,3 mü- 
Eons de dollars. — (AFP.) 


ment de la sectorisation psychiatri- 
que (2 miniards de francs), la prise 
en charge de la cotisation maladie 
da handicapés (I * 7 milliard) et la 
participation A la formation da per- 
sonnels médicaux hospitaliers ; k 
v e r s em ent c om pen sa toire de la taxe 
sur la tabacs serait supprimé 
( 2 ^ milliards de francs) ainsi qne la 
contribution de l’Etat au régime de 
Sécurité sociale étudiant. 

Il demande au ministre de 
• renoncer à poursuivre dans la 
vole » da réductions de rembourse- 
ment qui * conduiraient à une Sécu- 
rité sociale à deux vitesses - .* 
« Nous ne voulons pas, conclut-il, 
que la Sécurité sociale soit mise en 
cause, soit directement, soit Insi- 
dieusement du fait des réductions 
de la couverture sociale qui résul- 
tent des décisions du gouverne- 
ment. » 


Le communiqué de f/h Dufoix 1 

M. Bergeron estime que les 
normes prévues pour la gestion 
administrative des. caisses en 1986 
(2 % I 22 % d’augmentation' iûr 
1985) •conduiraient à supprimer 
1 300 à / 800 emplois », entraîne- 
raient un retard dans tes investisse- 
ments informatiques et contribue- 
raient i mettre en cessation de 
paiement en avril 1986 la caisse de 
retraite dq personnels. 

M* Dufoix, dans son communi- 
qué, ne donne pas de précisions sur 
1985, se contentant de réaffirmer 
que « les comptes du régime général 
seront proches de l'équilibre, avec 
pour entamer 1986. une trésorerie 
de l’ordre, de 16 milliards de 
francs ». Pour 1986, « le finance- 
ment est difficile, mais annoncer 
aujourd’hui de lourds défiais est r 
prématuré ». Elle réaffirme qn'« il 
n’y aura pas dé politimte de la 
bombe à retardement^, le moment 
venu, après concertation avec les 
partenaires sociaux, seront prises 
les mesurés de nature à répondre 
aux problèmes de 1986 ». 

Le ministre souligne qu’il faut 
• sauvegarder et conforter notre 
système collectif de protection 
sociale. - qui est aujourd’hui 
confronté à des difficultés d’ordre 
conjoncturel (le chômage qui réduit 
les recettes) et d’ordre structurel 
( les progrès médicaux, rallonge- 
ment de la durée moyenne de la vie. 
les avancées sociales réalisées ait 
cours des dernières années qui ten- 
dent à accroître les dépenses»). 
Pour cela - la responsabilisation » 
de tous (pouvoirs publiée, crissa 
professionnelles de santé) et » la 
rigueur de gestion sont les seules 
voies possibles », •les ajustements 
des dépenses par rapport aux 
recettes sont inévitables ». 


AGRICULTURE 


L'EFFONDREMENT 
DES COURS DES FRUTTS 
PROVOQUE 
DES MANIFESTATIONS 

L'effondrement da cours de cer- 
tains fruits et légumes d’été (pécha 
jaunes, pores, tomates, .raisins de 
table, pommes de tare nouvelles) a. 
depuis une semaine environ, provo* 
crue plusieurs manifestations de pro- 
ducteurs dans le Sud-Ouest (Lot- 
et-Garonne, notamment) et dam le 
Gard. 

Défilés de plusieurs centaines de 
personnes, arraisonnement de 
cannons de pécha espagnoles ou de 
poires italiennes (dont le calibre 
était inférieur & celui érigé da pro- 
ducteurs français), demandes 
d’entretiens avec M*> Georgina 
Dufoix, porte-parole du gouverne- 
ment et conseillère municipale de 
Nîmes et avec M. Henri Nallet, 
ministre de Fagriculture se sont suc- 
cédé, le plus souvent A l’initiative 
dm centra départementaux da 
jeunes agriculteurs (CDJA). 
M. Michel Allemand, responsable 
du CDJA du Gard, a annoncé qne ri 
tes producteurs de fruits a légumes 
n’étaient pas reçus dans la huit 
jours par le ministre de Fagriculture 
et sïïb n’obtenaient pas satisfaction 
(reports d'annuités pour leurs 
emprunts, avança de tresorie_), de 
nouvelles manifestations seraient 
organisées. 

Dans un communiqué, 1e ministre 
de l'agriculture annonce qu’« afin 
que les producteurs de fruits ne 
soient pas pénalisés dans le paie- 
ment de leurs cotisations coassu- 
rances sociales, en raison des pro- 
blèmes de trésorerie qu ils 
rencontrent actuellement à cause de 
la situation du marché », il vient de 
» demander aux caisses de mutua- 
lité sociale agricole d’examiner avec 
une particulière bienveillance la 
situation des intéressés, en particu- 
lier pour leur faciliter tut paiement 
étale des sommes dues ». * Ces 
mesures devront toutefois être exa- 
minées au cas par cas. à la demande 
des intéressés, précise le communi- 
qué du ministre, et ne peuvent revê- 
tir un caractère collectif. Elles doi- 
d "évite 


vent permettre 


ter qu aux 


difficultés actuelles de la profession 
ne s'ajoutent d’éventuelles pénalités 
liées aux retard de paiement des 
cotisations sociales ». 


COMMERCE 


A dater du 1* septembre 

L'AFFICHAGE DS PRIX A 
L’UNITÉ DE MESURE 
S’ÉTENDRA AU PETTT COM- 
MERCE 

Col le l* septembre que l’obfi- 
gation d’ affichage da prix A l'unité 
de mesure (au kilo, au litre), A côté 
des prix des produits, déjà en 
vigueur dans les grandes surfaces 
comme la hypermarchés ou la 
supermarchés, va s'étendre anx 
petits' comasercés. (moins de 
120 mètres carrés de surface de 
vente). Le décret du 10 novembre 
1982 rendant 1e double affichage 
da prix obligatoire répondait A une 
revendication déjà ancienne da 
organisations ' de consommateurs ; 
per m ettre une comparaison aisée 
dra prix de deux produits similaires 
vendus dans des conditionnements 
de contenances variées. L'applica- 
tion de ce décret s’est faite progres- 
sivement. 

Cependant, devant la charge de 
travail supplémentaire qne cette 
réglementation va imposer aux 
petits, commerçants qui proposent 
on nombre élevé de produits pourvut 
faible chiffre d’affaires, la contrôla 
seront souples, indique un communi- 
qué. du ministère du commerce, de 
l'artisanat et du tourisme. Le non- 
affichage du prix à F unité de mesure 
sera ainsi » admis dans les maga- 
sins où la clientèle doit faire appel à 
un vendeur pour être servie » (celui- 
ci pouvant alors jouer son rôle de 
conseil -sur la pnx et la qualité), 
tandis que ks contrôla seront plus 
stricts dans (a boutiques oâ le 
• libre-service » (grâce à un panier 
pris A rentrée) est pratiqué. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


TAUX DES EUROMONNAIES 
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AFFAIRES 


LA MORALISATION DE LA BOURSE DE COMMERCE 


De meilleures garanties aux spéculateurs privés 
grâce au mandat de gestion 


Un an après la kri du 8 juillet 
1983 qui avait donné le coup d'envoi 
à une réforme en profondeur du 
fonctionnement des marchés à 
terme de marchandises, abrités par 
la Bourse de commerce; celle-ci a 
pratiquement achevé, avec la 
en place du mandat de gestion, une 
vaste entreprise de moralisation de 
cette institution. La série de procès 
qui se déroule depuis le mois de mai 
dernier au tribunal de Paris à propos 
d’affaires, il est vrai, anciennes, 
prouve, s’il en était besoin, qu’une 
nouvelle réglementation des rap- 
ports établis entre les professionnels 
de ces marchés (1 ) et une clientèle 
privée, parfois peu consciente des 
risques qu’elle court, était urgente. 

Consciente du problème, la Com- 
missïon des marchés à terme de 
marchandises (COMP). l’orga- 
nisme de contrôle et de promotion 
de la Bourse de commerce mise en 
place en octobre dernier sons la pré- 
sidence de M** Nicole Briot, a éla- 
boré une seule de charte destinée & 
établir clairement les droits et 
devoirs de chacune des deux par- 
ties : le mandat de gestion qui, dans 
une autre enceinte (la Bourse des 
valeurs) lie déjà l'agent de change à 
son client. 


chés à terme grâce à une note 
d’information détaillée que doit lui 
remettre obligatoirement le profes- 
sionnel et qu'il doit examiner pen- 
dant sept jours avant de prendre une 
décision- Comme □’hn porte quelle 
publicité concernant les marchés à 
terme, cette note fait l’objet d’un 
visa préalable de la COMT confor- 
mément à la décision en ce sens 
parue au Journal officiel du 
28 décembre 1984. 


Budget étriqué 


Ce contrat-type permet au com- 
missionnaire de gérer la position de 
son client en permanence, évitant 
ainsi les opérations au coup par coup 
qui étaient souvent l'objet de litiges 
importants. Surtout en cas de 
perte... Dans le cas présent, le spécu- 
lateur qni ne s'engage qu’à hauteur 
d’un certain montant, clairement 
indiqué dans un contrat-type, et 
pour une durée déterminée (voir 
encadré) est assuré de ne pas perdre 
davantage que le montant de sa mise 

initiale 


Par affleure, et c'est là le troi- 
sième volet de cette remise â plat de 
La réglementation, visant à renforcer 
la protection de l’investisseur, le 
démarchage de la clientèle privée, 
qui avait souvent donné lieu à des 
pratiques contestables, fait désor- 
mais ( Journal officiel du 4 janvier 
1985) l'objet d’un contrôle accru. 
Les personnes habilitées à exercer 
cette fonction de prospection 
devront avoir une « carte d’emploi » 
établie par le commissionnaire au 
lieu des simples attestations déli- 
vrées per le passé. Il reste encore à 
régler le problème de la définition 
exacte de la notion de démarchage 
et le sort qui doit être réservé aux 
éventuels stagiaires, qui accompa- 
gnent les démarcheurs. 


semestre 1985, le nombre de 
contrats négociés sur le sucre blanc 
a certes progressé de 26 % par rap- 
port aux six premiers mois de 1 984, 
mais le volume d'affaires chutait 
Hong Je niéine temps de 37 % et de 
46 % respectivement pour le cacao 
et le café, alors que le marché des 
tourteaux de soja restait moribond. 
Cet organisme sera donc 
contraint de se retourner vers ses 
autorités de tutelle fies ministères 
de l'économie et des finances et du 
commerce artisanal) pour essayer 
d'obtenir les moyens humains et 
financiers supplémentaires qui loi 
seront bientôt nécessaires s'Q veut 
créer d'autres marchés. Mais il y a 
fort à parier qu'en cette période de 
restrictions budgétaires générales, La 
voix de M“ Briot aura peu de 
chances d'étre entendue rue de 
Rivoli. 


SERGE MAR TL 


(1) Les commissionnaires agréés 
pour le sucre blanc, les fèves de cacao, 
les tourteaux de soja et le café Robusta 
à Paris et les courtiers assermentés su- 
ies places de province (café « en 
duplex » au Havre, laine et 

pomme de terre à Lille) . 


Un contrat-type 


Tel qu'il figure au Journal offi- 
ciel du 22 juin 1985, sous la 
forme d'un contrat-type agré- 
menté des dnrerses utilisations 
que pourront en faire le manda- 
taire et son cÜent, le mandat de 
gestion aura finalement mta plus 
de six ans avant de voir le jour. En 
effet, dès 1978-1979, la Cham- 
bre de commerce et d'industrie de 
Pans et la Compagnie des com- 
mtesormaires agréés avaient créé 
conjointement un groupe de tra- 
vail sir ce sujet. Celui-ci devait 
formuler des propositions visant à 
modifier r article 12 du règlement 
général des marchés à terme 
réglementés et à adopter un 
contrat-type; autant de recom- 
mandations qui devaient rester 
lettre morte pendant plusieurs 
années. 


marchés à terme de marchan- 
dises, que ce contrat Be doréna- 
vant le mandant (le chant) qui le 
souhaite, (ce n'est pas une obliga- 
tion) au mandataire (commission- 
naire agréé, courtier assermenté 
agréé, établissement de crédit ou 
certains intermédiaires inscrits sur 
des listes établies par la commis- 
sion). 


habilités à opérer ou trans m ettre 


des ordres d'opérations sur les 
marchés, doivent communiquer 
régulièrement à la COMT (dans 
les huit jours suivant la signature 
du contrat et par relevé tri mes t ri el 
des mandats dos) la Rsta des 
clients concernés par ces opéra- 
tions de gestion ; 


Gestionnaires 


Ces propositions n'auront pas 
été inutiles, tout e fois, puisque le 
contrat-type de mandat de ges- 
tion, à présent élaboré, reprend, 
en partie, quelques axes de 
réflexion tracés précédemmen t . 
On re tiend ra des onze articles de 
ta décision du 10 mai 1985 
approuvés par la oommissian des 


Les principales dispositions 
intéressant l'épargnant sont les 
suivantes: 

• La durée du mandat est 
fixée à un an, chacune des deux 
pérîtes pouvant en révoquer les 
ternies avant l'échéance, avec 
notification per lettre recomman- 
dée; 

• Le montant maximum de 
l'engagement financier du client, 
clairement mentionné dans ie 
contrat-type, représente la perte 
maximale qu'il accepte de subir à 
la fin du mandat (au-delà, la perte 
est supportée per le mandataire) ; 

0 Pour chaque mandat les 
personnels ou sociétés dûment 


• Si ces dernières se soldent 
par un gain, celui-d fera l'objet 
d’une répartition entre ie citent et 
son mandataire à raison de 75 % 
et 25 % par l’un et l'autre. 


Transformés en gestionnaires 

— comme les agents de change 

— les commissionnaires vont 
pouvoir exercer dorénavant des 
transactions dans l'intérêt - bien 
compris — de leurs cfierrts et de 
leur propre maison. De leur côté, 
les mandants limitent leur risque 
au montant de la mise sans être, 
comme par ie passé, pris au piège 
des r appels de marge ». qui 
avaient tôt lait, lorsque le marché 
se retournait d'éponger - et au- 
delà — leur investissement initiai. 


S. M. 


Note d'information 


Cette procedure devrait permet- 
tre d’éviter les inconvénients que 
rencontraient souvent les investis- 
seurs éloignés de leur domicile pour 
une raison ou une autre et qui, non 
seulement n’avaient pu prendre 
connaissance de l’exccution ou non 
des ordres passés, mais ne pouvaient 
être tenus au courant des impor- 
tantes fluctuations qui peuvent 
intervenir, à tout moment, sur les 
marchés des matières premières. 
Avant de s’engager, l’épargnant — 
nécessairement fortuné - aura par 
ailleurs la possibilité d’apprécier en 
pleine connaissance de cause les 
avantages et inconvénients des mar- 


Tout ceci sera sans doute précisé 
dan* le rapport annuel — le premier 
— que le COMT doit présenter au 
mois de septembre. Après ces 
«mesures d’urgence» destinées à 
mieux informer le public et à garan- 
tir une sécurité accrue à l’épargnant, 
la commission devra s’attaquer 2 
une antre et vaste tâche : la mise â 
plat du règlement général applicable 
aux marchés à terme. De façon â 
passer «au peigne fin» le régime 
des différentes commissions en vue 
d’alléger un dispositif d’ensemble, 
qui reste encore lourd à manier. 


Pour mener à bien cette entre- 
prise, la commission dispose d’un 
personnel réduit (deux fonction- 
naires et six agents détachés par la 
Chambre de commerce et d’indus- 
trie de Paris), et d’un budget pour le 
moins étriqué (3,8 millious de 
francs contre 3 millions l’année pré- 
cédente). Au moment où la commis- 
sion des opérations de bourse 
(COB) désormais «débudgétisée» 
va tirer ses revenus directement du 
marché financier, la COMT ne peut 
espérer compter sur les transactions 
réalisées & la Bourse de commerce 
pour vivre mieux. Au premier 


r- ENTREPRISES 

SODIMA (Yoplart, Candia) . 
crée une filiale internationale 


Coopérative cT unions de coopératives. SODIMA. pour le 
vingtième anniversaire de sa marque Yoplart. crée SODIMA 
International, structure juridique et financière, qui regroupera les 
activités de Yoplait (produits laitiers frais), présent dans trente-cinq 
pays, avec quarante-deux partenaires, et en assurera le 
développement. La SODIMA a réalisé, en 1984. un chiffre 
d’affaires global de 8,3 milliards de francs, dont 2,3 milliards sont 
dus aux ventes de Yoplait à l'étranger. Le chiffre d'affaires de la 
marque Candia (laits frais pasteurisés et longue conservation) a été 
de 3,4 milliards. 


(Ulesa sa réorganise 
Mesa Petroleum, la société 
de M. T. Boone Pickens, va se 
réorganiser en transférant 
l’ essentiel de ses activités 
pétrolières et gazières à une 
société en participation, dénom- 
mée Mesa Ltd Partnership. Cela 
va permettre à Mesa d’échap- 
per à f impôt sur les sociétés et 
devrait, selon M. Pickens, 
e maximiser ta valeur des 
actions du groupe ». Wall 
Street a bien réagi à cette opé- 
ration, l'action Mesa gagnant 
1,50 dollar te 26 août. 

La firme 

ouest-allemande Henkel 
(lessive Persil) 
introduite en Bourse 
au mois d'octobre 


L'un dos principaux fabri- 
cants européens de lessive, 
l'entreprise familiale Henkel 
KGAA. qui prodût notamment 
la lessive Persil, a décidé de 
s'introduire, en octobre pro- 
chain, sur les Bourses ouest- 
allemandes. A cette date, le 
publie se verra offrir des actions 
à dividende prioritaire (mais 
sans droit de vote) d'une valeur 
nominale totale de 75 millions 
de deutschemarks. moyennant 
un prix d'émission qui sera 
arrêté le 26 septembre pro- 
chain. Réunis secrètement en 
assemblée générale au cours du 
week-end, les soixante-six pro- 
priétaires de Henkel, une entre- 
prise née en 1876 et actueite- 
ment constituée en société en 
cOHJmandhe par actions, ont 
décidé, le 25 août, d'augmenter 


le capital de la firme pour le por- 
ter de 300 à 575 millions de 
deutschemarks (1 700 millions 
de francs). L'assemblée a égale- 
ment décidé qu’au cas où de 
nouveaux moyens financiers 
seraient nécessaires il serait 
procédé à une nouvelle aug- 
mentation de capital de 
125 millions de deutschemarks, 
également sous forme d’actions 
à dividende prioritaire. En 
1984. Henkel, qui était, jusqu'à 
présent, ta dernière des vieilles 
entreprises familiales ouest- 
allemandes à na pas avoir 
ouvert son capital, avait réalisé 
un chiffre d'affaires de 9.3 mil- 
liards de deutschemarks (dont 
67 % provenant de l'étranger) 
et un bénéfice avant impôts de 
130 millions. Le groupe compte 
cent soixante-trois sociétés 
réparties dans quarante-cinq 
pays et employant 31 000 per- 
sonnes. 


Réduction du capital 
d'Alfa Romeo 

Les actionnaires du construc- 
teur italien Alfa Romeo ont 
approuvé, lundi 26 août, à 
l'unanimité, une réduction du 
capital de la société de 600 mil- 
liards de Tires (2,7 milliards de 
francs) à 393 (1,8 mâfiard de 
francs). Cette réduction du capi- 
tal - qui sera suivie d’une reca- 
pitalisation au niveau initial — 
est destinée à couvrir les pertes 
de la société, qui appartient, 
pour 16 %. à riRI (Institut pour 
la reconstruction industrielle) et, 
à 84 %. à sa branche mécani- 
que, la Ftnmeceanica. 


CONJONCTURE 


Réduction des taux 
et remboursement anticipé 


L'ÉTAT FRANÇAIS RÉAMÉNAGE 
SON EMPRUNT DE L'AUTOMNE 1982 


L’Etat français a réaménagé, 
mardi matin 27 août, neuro-emprunt 
de 4 milliards de dollars qu’D avait 
contracté en octobre 1982, époque 
où, les comptes extérieurs du pays 
étant lourdement déficitaires, fl était 
argent de reconstituer nos réserves 
de change. Ce remboursement était 
attendu (Je Monde date 21-22 juil- 
let). 

La signature des documents s’est 
déroulée au ministère de l’écoocunie 
et des finances, . en présence des 
représ e ntants de cent vingt-six ban- 
ques américaines, européennes et 
arabes. L’opération comprenait 
deux parties : remboursement anti- 
cipé du dixième de l’emprunt, soit 
400 millions de dollars (l’échéancier 
initial s'étalait de 1988 à 1992) ; la 
diminution des taux d’intérêt et des 
commissions sur la partie restante, 
sût sur 3,6 milliards de dollars. 

Si l’on met à part le crédit de 
2 milliards de dollars consenti par 
l’Arabie Saoudite en 1982, à propos 
duquel les pouvoirs publics ne don- 
nent aucune information (une partie 
au moins en aurait été remboursée), 
l’Etat français a maintenant complè- 
tement réaménagé sa dette exté- 
rieure, c’est-à-dire les deax 
emprunts levés à l’automne 1982 
(4 milliards de dollars) et au prin- 
temps 1983 (4 milliards d’ECU 
obtenus par l'intermédiaire de la 
CEE). Sur ces chiffres, l'Etat a 
remboursé par anticipation 1,05 mil- 
liard de dollars. 


Les entreprises françaises, qui. 
plus encore que l'Etat, ont emprunté 
des devises ces dernières années, 
ont, elles aussi, réaménagé une 
bonne partie de leurs dettes. Ces 
opérations ont porté sur 28,2 mil- 
liards de francs en 1984 et sur envi- 
ron 30 milliards de francs au cours 
des cinq premiers mois de 1985. 

Au 31 décembre 1984 - derniers 
chiffres connus, - l'endettement 
extérieur de la France atteignait 
54 milliards de dollars, Les seuls 
intérêts de cette dette atteindront 
une cinquantaine de mil] tards de 
francs cette année, auxquels s’ajou- 
teront quelque 35 milliards de 
francs de remboursement du capital. 


y AVIS FINANCIERS 

* DES SOCIÉTÉS $ 

COMPAGNE 
MÉTALLURGIQUE 
ET MINIÈRE (CJUM 


Pour le premier semestre 1985, le 
chiffre d'affaire* consolidé s’établit â 
2 1S unOioas de francs contre 82 millions 
de francs an 1« semestre 1984. D y a 
lien de préciser que le périmètre de 
consetidaxkin a été étends en 1985 à la 
Société minière «T AngMe (SMA) et h 
sa filiale Earoumgstène-Poodra. à la 
suite de l'augmentation de la participa- 
tion de CMM dans la SMA râhée fin 
1984. En conséquence, le chiffre de 
J 1S mil lio ns de francs es-deasus se com- 
pare, après retraitement, à 90 rallia» 
de francs au premier semestre 1984. 

Pour les mêmes périodes, le chiffre 
d’affaires de la société mère efl de 

46 millions de francs ea 2985 contre 

47 millkms de francs en 1984. 


FAITS ET CHIFFRES 


Con somm ation 


• Le conseD d’administration de 
Hnstitat national de b consomma- 
tion (INC) se rêamira le 6 septem- 
bre. — Les responsables des organi- 
sations de consommateurs se 
donnent ainsi une semaine ' pour 
consulter leurs mandants avant de 
décider de la conduite à adopter 
après la nomination de M"* Dos 
Rets à la direction de.lTNG. Dans 
des communiqués. l'ASSECO- 
CFDT considère cette nomination 
comme une • erreur » et demande 
aux pouvoirs publics de revenir sur 
leur décision, et la CSF (Confédéra- 
tion syndicale des ramilles) qualifie 
de ■ coup de force - cette nomina- 
tion, ce qui n’est pas » le gage d'une 
réorganisation positive de H NC 
Enfin IN DECOS A/CGT précise 
que la question d'nne éventuelle 
démission des représentants des 
organisations de consommateurs au 
conseil d'administration de l'INC 
n’a été *ai débattue ni décidée lors 
du cooseil du 22 août ». 


réunion qui devait avoir lieu mardi 
qui a déclenché l’action. A l'origine 
du conflit, la décision de-la direction 
d’avoir recours à une société sous- 
traitante pour les travaux de fonds 
au puit de Bemvüler. Un accord 
était intervenu, mais, pour (a direc- 
tion. (e texte adopté prévoyait le 
libre accès anx puits pour les entre- 
prises extérieures, tandis que pour 
les syndicats l'accord imposait seule- 
ment la reprise du travail. Les gré- 
vistes ont toot d’abord manifesté à 
Mulhouse, où ils ont retardé deux 
trains, pois ils ont défilé devant les 
bureaux de la compagnie. Environ 
deux cent cinquante mineurs (sur 
deux mille) ont participé à ces opé- 
rations. Vers 2 h 30. une trentaine’ 
d'entre eux ont à nouveau bloqué la 
voie ferrée. Une intersyndicale 
CGT, CFDT, CFTC, FO doit se 
tenir afin de décider de la suite du 
mouvement. 


réduction supplémentaire d'effectif 
de 450 postes avait été annoncée par 
Ascom étal, en sus des 500 suppres- 
sions d’emploi prévues par le Pian 
acier de mars 1984. 


Énergie 


• Une solution a été troavée 
pour b raffinerie Shell de Curaçao. 
— Le Venezuela va louer pendant 
trois ans la raffinerie Shell de Cura- 
çao au gouvernement de cette île 
voisine, auquel la compagnie anglo- 
néerlandaise a cédé l’usine pour une 
somme symbolique (l’équivalent de 
la vente à la ferraille des installa- 
tions) , a annoncé le 26 août le minis- 
tère vénézuélien de l’énergie. La 
société Maraveo, filiale de la com- 
pagnie nationale des pétroles du 
Venezuela, la PDVSA, sera loca- 
taire de crue raffinerie que Shell 
avait menacé de fermer â cause de 
ses perles accumulées (10 millions 
de dollars par mois). La capacité 
effective de production de la raffine- 
rie est de 140 000 barils/jour, sur 
une capacité installée de 320 000. 


■ Voie ferrée Moquée pu- des 
sidérurgistes. — Plusieurs dizaines 
de sidérurgistes CGT et CFDT ont 
bloqué deux heures, près de Pompey 
(Meurthe-et-Moselle), le trafic fer- 
roviaire entre Nancy et Metz, 
l’après-midi du lundi 26 août, pour 
protester contre les nouvelles sup- 
pressions d’emploi & b Société nou- 
velle des aciers de Pompey. A la 
veille des vacances, le 23 juillet, une 


• La société de transports rou- 
tiers ONATRA annonce plan de 300 
licenciements. - La société de 
transports routiers internationaux 
ONATRA, qui compte 812 salariés, 
a annoncé, vendredi 23 août. 303 
licenciements ainsi qu’un train de 
mesures - suppression du treizième 
mois et des repos compensatoires - 
pour tenter de redresser la situation 
de l’entreprise. La société envisage- 
rait de fermer deux des sept agences 
en France - en tout cas celle de 
Saint-Auban, en Haute-Provence — 
et de regrouper les autres & VUroUes 
(Bouches-du-Rhône) où elle a son 
siège social. Des membres du per- 
sonnel de cette agence se sont mis en 
grève lundi 26, à l'appel de la CGT 
et de la CFDT. De î 


Précision. - Dans notre 
repère » concernant la possibilité 


désormais offerte aux titulaires de 
CCP d’obtenir des prêts personnels 
(Je Monde daté 25-26 août), il 
convient de préciser que les prêts 
immobiliers qu'octroie déjà la poste 
sont accordés dans le cadre des 
plans d’épargne-JogemezU. 


Étranq 


er 


• Mort du fondateur du groupe 
Son Hong KaL — M. Fung King 
Hcy, président et fondateur de la 
société Sun Huçtg Kai, de Hong- 
kong, est mort, dimanche 25 août, à 
l'hôpital de Vancouver (Ca n ada). 
La disparition de cette figure de la 
troisième place financière du monde 
soit de près I’im portante réorganisa- 
tion du groupe SKK intervenue an 
cours du premier semestre 1985 ( 
le Monde daté 24-25 mars) : en 
mois, Paribas revendait en effet au 
groupe familial de M. Fung King 
Hey les 25,5 % qu’il détenait dans le 
npe depuis 1983. redonnant à ce 
tuer une participation majoritaire 
au sein du groupe. A la même épo- 
que, î’Arab Banking Corporation 
s’assurait le contrôle de la filiale 
bancaire do groupe 5HK et laissait 
25 % des pans au défont président. 
Rappelons que. en 1982, M. Fung 
avait vendu 25 % des actions de son 
groupe et 15 % du secteur bancaire 
Merrill Lynch, la grande maison 
de courtage de New- York ; il avait, 
en contrepartie, reçu 4% des parts 
de 1a firme américaine, devenant le 
plus important actionnaire indivi- 
duel du courtier américain. 


Social 


* Le conflit reprend aux nues 
de potasse d’Alsace. — Les mineurs 
de potasse alsaciens des quatre puits 
ont déclenché dans la nuit du lundi 
26 août au mardi 27 août une nou- 
velle grève aussitôt appuyée par le 
blocage de l'important axe ferro- 
viaire Strasbourg-Mulhouse. C’est 
l'annulation par la direction de la 
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EMPRUNTS AOUT 1985 
2 MILLIARDS DE FRANCS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 


Durée: 12 ans 

Data de jouissance et de règlement : 9 septembre 1985 


Emprunté taux variable 

Montant : 1,2 milliard de francs 

Prix <f émission : 96,56 %. soit 
4.828 F par obttpation 
Intérêt «muai : payable le 9 sep- 
tembre de chaque année. Egal à 
90% de la moyenne arithmétique 
dee taux moyert8 mensuels de ren- 
dement au règlement des 
emprunts garantis par l'Etat et 
assimilés établis par l'INSEE. 
Intérêt minimum : &50 %. 


A mor t hwam ent : g septembre 

1997 par remboursement eu pair. 


Emprunt à taux fixe 

Montant : 0.8 milliard de francs 

Prix d'émission : 96.4g %. soit 
4,823 F par obligation 
Intérêt annuel ; il % payable la 
9 septembre de choque année. 

Taux de rendement a c tu ariel brut : 
11,57% (au 9 septembre 1885). 
Amortissement en 2 tranches éga- 
les, chacune des années 1996 et 
1997: 

- sort par remboursement au 
pair; 

- soit par rachats en Bourse. 


La SNCF, se réserve le droit de procéder A toute époque i des tachra en Bourse. 


SOUSCRIVEZ 

d ans les Banques et chez tes Agents de Change, chez tes Comptables du 
Trésor, dans les Bureaux de Poste, les Caisses (T'Epargne, les Caisses de 
Crédit Agricole Mutuel. 

Une fiche d'information (visa de la COB n* 85-247 du 20 août 19851 est 
tenue à te disposition du public. 


&A.(_0.4u2fi mût 1985 
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Hésitant; - 0,05 % . 

L ‘hésitation prévalait , lundi au 
Palais Brtmmlan. notamment sur le 
marché obligataire où les Opérateurs 
s’efforcaient, en V absence de détails 
complementaires, d’évaluer l’Impact 
des dernières modifications apportées 
par la Rue de Rivoli à ta réglementa- 
tion des Sicav et fonds de placements - 
{voir page Z2) aprisie - coup de pouce 
à la transparence » donné par ta COB 
aux Sicav à court terme (le -Monde 
daté 25-26 août). 

La modification de la grille d'impo- 
sition des plus-values et le relèvement 
de 3 à 4 millions de francs de là valeur 
des parts { pour les entreprises unique- 
ment ). deux mesures concernant les 
seuls FCP. devraient pénaliser les 
fonds à taux de rotation rapide niais, 
dans une moindre mesure, ceux à rota- 
tion lente qui bénéficiaient Jusque-là 
d'une fiscalité un peu plus avanta- 
geuse, faisait-on valoir : 

Quant à l’instauration d’un coeffi- 
cient de disponibilité de 10% de V actif 
( concernant à là fols tes Sicav et les 
FCP). U faut attendre de connaître la 
liste des produits agréés dans le cadre 
de cette - disponibilité • (bons du Tré- 
sor, par exemple) pour évalua’ avec 
précision ses conséquences sur le mar- 
ché. Toutefois, expliquait-on, si cette 
liste devoir être trop restrictive pour les 
actionnaires, il ne faut pas exclure 
quelques dégagements sur le marché 
financier. 

Du côté des actions, l’indicateur Ins- 
tantané était étale (- 0.05 %). Suivant 
la hausse de Peugeot, à 392 F 
/+ 3%). Sagem. Roussel-Uclaf. 
Colas, Aussedat-Rey, DMC. Dûmes, 
Scoa. Marine. Chier s, Prouvost, 
gagnaient 2% à 5%. A l’Inverse, repli 
ae Maisons Phénix, Bouygues. CFDE, 
Intertechnique. Schneider. Ecco. 
Penarroya (—2% à — 4 %). 

Sur le marché de l’or, en l’absence 
d'indications de Londres (en raison 
d’une fête locale), le lingot gagnait 
100 F, à 90 950 F. tandis que te napo- 
léon cédait 3 F. à 561 F. 

Dollar-titre : 8,67 / 70 F. ■ 


NE W-YO RK 
l'arme w pied 

Le marché new-yorkais est resté l'arme 
an pied lundi, et nombre d’opérateurs ont 
refusé de prendre le moindre engagement 
tant qu’îb n’aurout pas réussi Av voir un . 
peu plus ete en ce qui concerne révolution 
prévtribte de f’écotKHnïe américaine au 
second semestre de 1985. A cet égard, 
tomes les indications sont famines A prendre, 
et les - minutes * de 1* réunion de le com- 
mission de r«Opes Market-,. qui s’est 
déroulée les 9 et 10 Juillet dernier, A présent 
connues, onrétfi panées ad peigne fin. 

On a ainsi noté avecintérét l'avis 
exprimé par le vice-président du Fod, 
M. Preston Martin, qui s’est montré favora- 
ble A une - Jburebcne » plus ouverte que les 
objectifs assignés par ses collègues A la. 
masse monétaire pour 1986 : 4% A 1% 
pour fat nuse M-l et 6 % A 9 % en moyenite 
- pour les deux autres agrégats (M-2 et M- 
. 3). En a ttend a nt de plus «copies informa- 
tions. la «ote en restée héritante et l'indice 
Dow Jones des valeurs industrielles reflé- 
tait, en clôture, un repli de 04> point, A 
L 317.65 points. Les échanges ont été 
iiudcnés A 70,29 rnHUons d’actions, contre 
75,27 milUou le vendredi précédent 

Parmi les valeurs les plus actives, on a 
relevé le cas de Testas Utilities, Sou- 
thern Gx, National Semîcondnctor, Mou 
Petroleum cl Spony Cbrp. avec des chiffra» 
d’affaires supérieurs au million de titres. . 
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BAISSE DES TAUX LORS DE 
L'ADJUDICATION DE BONS AMÉRI- 
CAINS. - Lore de sa dernière adjudication 
de bons du Trésor, qui s'est déroulée lundi 
26 août, les taux d'intérêt sur les effets à 
trois mois oot été ramenés k 7,07 %. contre 
7,14% tans de la précédente vente aux 
enchères, le même mouvement étant 
constaté sur k* bon ï six mois (7,21 %, 
contre 7,28%). L’adjudication partait sur 
un montant total de 14,4 milliards de 
fnaCB. 

PROCHAINE ÉMISSION DE BONS 
DU TRÉSOR ESPAGNOL SUR LE 
MARCHÉ AMÉRICAIN. — Une émission 
de bons du Trésor espagnol, d’une valeur de 

INDICES QUOTIDIENS . 

(INSEE, base 100 :284k. 1984) 

23 août 

Vafem françaises ...... . 117,2 ' 

Valons étrangère» 94fi 

CP DES AGENTS DE CHANGE 

(Base Mi: 31 4k. 1981) 

23 août 2tf aofir 
lata* général » . 21M 21M 

TAUX DU MARCHE MONÉTAIRE 

Effets priffa du 27 noik BS/8% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 26 auto I 27 «o8x . 

1 doHar (« yw) 236^48 | 236,88 


250- mflfions de dollais, sera placée, aux 
Etats-Unis dans tes premiers jours de sep* 
tembre, a indiqué te ministère espagnol de 
l’économie. U s’agira de bons à court terme 
(270 jours), qui ont reçu tes qualifications 
P-l et A-I délivrées par les agences de 
■ ratntg» Moody’s et Standard and Poorc, 
qui, d’après tes milieux financiers, sont tes 
plus élevées pour ce type tTémurioa de 
titrés à court tômé. (Jne partie substao- 
ticllc des bons anà ' éarise A éc hé ance de 
trente jours environ; Fint Bostoa et Merrill 
Lynch étant chargées du placement de 
l'opération. 

BAISSE, EN 2984.DE LA PRODUC- 
HON SUD-AFRICAINE DE PIÈCES 
D’OR. — La production sud-africaine de 
pièces d’or a fortement baissé, en 1984, au 
profit des dngnamc-oix antres pays qui 
fr appen t des pièces d’or. Selon tes statisti- 
ques publiées A Washington par ITnstîtnt de 
For, r Afrique du Sud, tout en restant, fan 
d er n i er, le premier producteur mondial, n'a 
consacré que 2,4 mÜliora d’onces de métal 
fin («trqy»), contre 3,5 mflBousiannéé en 
1983. A ropposé. tes autres pays, notam- 
inent 1e Canada, ont utjhsé pour leur fabri- 
cation 2,1 iniltions d’onces, contre 1,2 mü- 
Uonca Î983i. 
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UN JOUR 


DANS l£ MONDE 


ÉTRANGER 


1 PROCHE-ORIENT 


1 JUKKtOKS 

OBJ : F opposition, communistes ex- 
ceptés. s'urâ contre la générai Pino- 
chet 


La Vietnam n'exctuè pas la mainti en 
de su consaOars au Cambodge 

i mm 

ta tension en Afrique du Sud : Preto- 
ria attend des cla rifi cati o n s sw la vi- 
sita des trais ministres de la CEE. 

4l EUROPE 

RFA : T es p i o nne en h w éB a. 


POLITIQUE 


5 à 10 . Æ RAPPORT DEM. BERNARD 
TRICOT SUR L'ATTENTAT CONTRE 
LE BATEAU DE GRŒNPEACE. 


LE MONDE 
MÉDECINE 


11. Etre expert en fofie. 

12. Polyarthrite rhumatoïde, la défivrance 
par le placenta. 


CULTURE 


14. THÉÂTRE : un entretien avec Gabriel 
Garait 

15. CINÉMA r 1a 42- Mostra de Venise ; 
t rama du monde » à Montréal. 

14-15. COMMUNICATION. 

- MU Strasbourg intBnft d'émission. 


ÉCONOMIE 


21 . SOCIAL : les dfficufoés de ta Sécurité 
sociale. 

- AGRICULTURE : manifestations des 
producteurs de fruûs et de légunes. 

22. AFFAIRES. 

- Le moraBeatfc» de la Bourse de com- 
merce. 

22. CONJONCTURE : TÉtat frwçaâ réa- 
ménage son emprunt de r automne 
1982. ■ 


RADIO-TÉLÉVISION (16) 
INFORMATIONS 
- SERVICES - (13) : 

« Journal officiel » ; Météo- 
rologie ; Mots croisés. 

Aamnceg classées (17 i K) ; 
Carnet (13); Programmes des 
m»rti» rl M (15-16); Marchés 
financiers (23). 


Sur 

CFM 

de 19 heures A 19 h 30 


à Paris (89 MHz) 
à Lyon {100,3 MHz) 
à Bordeaux HOU MHz) 
à Saint-Nazaire-La Bauie (94,8) 


MARDI 27 AOUT 

En copnxhicticn avec CHIA Bordeaux 
La œdème université d’été 
data communication en Aquitaine 

f Le Monde » reçoit 
Claude NEUSCHWANDER 
président de CFM 
avec JEAN-FRANÇOIS LACAN 


MERCREDI 28 AOUT 
Lucien SFEZ 


président du ConseS national 
de h communication audiovisuelle 


OUVERT EN AOUT 
pour vous servir 


DE LA PLUS SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 


PRIX EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

PANTALONS 

A partir de 590F 

COSTUMES 

MESURE 

A partir da 1 750 F 

NOUVOLECOUECIKHi 

3 000 tissu* 

Luxueuses draperies anglaises 
Fabrication iradM onn a B s 
Boutique Femme 

TflUflïRS, JUPES, KJUtïEiU 
sur MESURE 

INFORMES ET HSWS MLfTARES 

Prêt-à-porter Homme 

— - Ir 


». n»ds ^Septembre, Paris- Opéra 
. TtiépbOM : 742-70-81. 

ft'Aavf Juvendhaf* 10 h è 18 h. 
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Renault abandonne la formule 1 


Course à l'économie 


La régîe Renault, qui avait été le 
premier grand constructeur à conce- 
voir entièrement une formule 1 
(moteur et cbâssîs), abandonnera la 
compétition à la fin de la saison, 
mais honorera ses contrats en four- 
nissant ses moteurs V 6 turbo aux 
écuries britanniques Tyrrell 
(jusqu'à la fin de 1986) et Lotus 
(jusqu'à la fin de 1987). Cette déci- 
sion. attendue depuis plusieurs 
semaines mais officialisée mardi 
27 août, est bien sûr liée à la situa- 
tion financière inquiétante de 
l'entreprise qui a enregistré 
12 ^ milliards de francs de pertes 
en 1984. 


Depuis sa nonûsation, le 23 jan- 
vier 1985, le nouveau PDG de la 
Régie, M. Georges Besse, n'avait 
pas caché que « chaque secteur 
d’activité devrait contribuer au 
redressement de l’entreprise ». 
Après avoir annoncé le retrait de 
Renault des compétitions cyclistes, 
il avait accordé un sursis à la for- 
mule 1 , qui véhiculait plus directe- 
ment l'image de marque de la Régie 
auprès du public, en France comme 
à l'étranger. 

« Si la formule J ne coûte pas un 
centime à l’entreprise, Renault 
pourra continuer ». avait-il annoncé 
Pour trouver les 200 million* de 
francs de budget annuel, ou au 
moins la moitié, la Régie avait alors 
fait appel aux plus grandes agences 
de publicité (Publias qui gère le 
budget de Renault. Havas, Euro- 
com), à F International Management 
Group de l’Américain Marie McCor- 
mnek. ELF, le partenaire depuis le 
début de l'aventure, a été sollicité 
pour accroître son effort financier. 
En vain. 

La saison de formule 1 en cours 
n'a, il est vrai, guère contribué au 
renom de Renault. La Régie qui 
avait fait ouvre de pionnière en pré- 


sentant un moteur turbo, le 16 juillet 
1977 à Silverstone. lors du Grand 
Prix de Grande-Bretagne, ne s'est en 
fait jamais remise de son échec înex- 
tremis. dans le championnat du 
monde 1983. Après des débuts diffi- 
ciles, la monoplace jaune et noir que 
les Anglais avait surnommée the 
yellow tea pot (la théière jaune), à 
cause des nombreux turbos cassés 
dans uu jet de fuméer, avait 
confondu ses détracteurs en rempor- 
tant le Grand Prix de France à 
Dijon, le 1 er juillet 1979 avec Jean- 
Pierre Jabouille. Quatorze autres 
succès allaient suivre de 1980 & 
1983. 

La consécration semblait même 
promise en 1983. Avec quatre vic- 
toires, Alain Prost était en tête du 
championnat du inonde à la veille 
du dernier Grand Prix à Kyalami 
(Afrique du Sud). Grand seigneur, 
là Régie avait refusé de porter récla- 
mation contre sa principale rivale, la 
Brabham BMW. qui avait utilisé, 
ion des couses précédentes, un car- 
burant non conforme au règlement. 
Excès de confiance? Le Brésilien 
Nelson Piquet triompha ce jour-là 
pour deux points et BMW devint le 
premier moteur suralimenté cou- 
ronné en formule 1 . 


1984, ne parvenait pas à reconsti- 
tuer une équipe digne de la précé- 
dente. Cet échec émît d'autant plus 
inquiétant que, pour retrouver son 
rang en formule 1, la Régie aurait 
dû beaucoup réinvestir en hommes 
et en matériel. 

Renault-Sport n'est pas pour 
autant dissoute. La Régie entend 
poursuivre ses activités en rallye (la 
Renault maxi 5 turbo a gagné le 
Tour de Corse 1985 mais il n'est pas 
question de l'engager régulièrement 
dans les rallyes du championnat du 
inonde 1986) et dans les formules 
de promotion. L’activité de P usine 
d 'An tony (trente personnes) ne sera 
pas réduite. L*usine de ViFy- 


Une équipe décapitée 


Cet échec aDart avoir des consé- 
quences immédiates. Alain Prost 
passait chez McLaren. L'équipe 
Renault-Sport était elle-même déca- 
pitée à la fin de la saison 1984 avec 
le départ de son directeur, Gérard 
Larrousse, puis de Gérard Tatu, 


Châtillon (cent personnes), qui 
fabriquait entre cinquante et cent 
moteurs par an, continuera donc 
jusqu'à la fin de 1987 avec une acti- 
vité sans doute réduite. En revan- 
che, Fus inc d’Evry (soixante-quinze 
personnes), qui construisait les 
châssis sera fermée mais le person- 
nel reclassé. 

Coïncidence, l'annonce officielle 
du retrait de Renault en formule 1 
intervient moins de quarante-huit 
heures après le triomphe de Peugeot 
dann le championnat du monde des 
rallyes qui constitue, selon le prési- 
dent, M. Jean Boülot. « l’investisse- 
ment le plus rentable » de la firme 
dcSochaux. 

GÉRARD ALBOUY. 


l'ingénieur en chef, qui tous deux 
abiiit 


prenaient la responsabilité du pro- 
gramme Lïgier en formule 1. 

Gérard Toth. nommé directeur de 
la compétition et directeur général 
de Renault-Sport, le 5 novembre 


• Victoire de la 205 : le syndicat 
demande une prime. — Le SIAP- 
CSL (syndicat de la firme automo- 
bile Peugeot) s'est félicité, lundi, de 
la victoire de la 205 turbo 16 dans le 
championnat du monde des rallyes 
et a demandé une prime à Peugeot 
Le syndicat demande que - cet 
événement exceptionnel fasse l’objet 
d une prime spéciale de 500 F pour 
l’ensemble du personnel ». 


LA GRÈCE ET L'ALBANIE 


NE SONT PLUS EN GUERRE 


Athènes (AFP). — Le gouver- 
nement grec a décidé de mettre 
fin à « l'état de guerre a qui rè- 
gne toujours entre la Grèce et 
l'AOuTNe depuis 1940. a an- 
noncé vendredi soir 23 août le 
porte-parole du gouvernement 
M. Costas Lafiotis. 


Le porte-parole a précisé que 
cette décision était «irrévoca- 
bles. (I répondait aux critiques 
du chef du principal parti de l’op- 
position, M. Mitsotakis, qui avait 
jugé qu’une telle mesure était 
« actuellement inadmissible du 
point de vue national ». 


e Le régime inhumain sous le- 
quel vivent des centaines de mif- 
Bers d'épôotes du Nord (membre 
de la communauté grecque) en 
Albanie, avait dit M. Mitsotakis, 
est une anomaBe plus grande que 
c e/te du maintien de l’état de 
guerre». 


Selon les organisations grec- 
ques de soutien aux épirotes du 
Nord, la communauté grecque en 
Albanie est forte de quatre cent 
mille personnes. 


(L'état de geefre existe ad» la 
Grèce «t P Albanie depuis le 28 oc- 
tobre 1940. A cette date, les forces 
de Musofiai - qd avait imposé 
Pennée précédente i P Atonie une 
«union» avec PltaJie — avaient es 
effet attaqué la Grèce à partir du 
territofre albanais. A la fia de la 
deuxième guerre mondiale, les re- 
lations gréco-albanaises ne furent 
pas norn aDaéea , en raison du djfffe- 
■eud ter ri tor ia l opposai» les doux 
paysan sujet du nord de rEpire. Le 
g ouve rn ement socialiste pte a si- 
gné depuis 1981 plusieurs accords 
Mt a tér a nx avec le g ouv er n emen t al- 


NOUVELLES BRÈVES 


LE NOUVEL ACTIONNARIAT DE FRAMATOME 


La CGE prendrait la tête 
d’un pool industriel 


Après plusieurs mob de négocia- 
tions conduites par les pouvoirs 
publics (le Monde du 17 juillet), un 
accord devrait bientôt être trouvé 
sur la répartition du capital de Fra- 
matome. Depuis la mise en liquida- 
tion de Creusot-Loire, qui détenait 
50 % des actions, le seul actionnaire 
du constructeur français de chau- 
dières nucléaires est le Commissa- 
riat à l'énergie atomique. 

Compte tenu des perspectives 
brillantes à court terme de Frama- 
tome, dont les bénéfices distribua- 
bles devraient atteindre au moins 
200 millions de francs par an an 
cours des quatre prochaines années, 
et bien que l'avenir à plus long 
terme soit inquiétant, les candidats 
ne manquent pas. 

La CGE, maison mère d'Alstbom, 
ui fabrique notamment la partie 
assique des réacteurs, les groupes 
de travaux publics Bouygues et 
Damez, lesquels assurent le gros 
œuvre des centrales EDF, principal 
client de l'entreprise, les cadres de 
Framatome (!) et bien entendu le 
CEA sont tous intéressés à des titres 
divers. 

Soutenu par le ministère du redé- 
ploiement industriel, qui souhaite 
qu’un leadership industriel se des- 


sine clairement, afin de conduire la 
diversification nécessaire de la 
société, gênée à terme par le ralen- 
tissement du programme nucléaire, 
un schéma paraît depuis peu se 
dégager. Il prévoirait la création 
d'un pool industriel conduit par la 
CGE, qui deviendrait le principal 
actionnaire de la société, sans toute- 
fois détenir la majorité du capital. 
Sa pan pourrait atteindre 49 %. Le 
reste serait réparti entre d'une pan 
le CEA et d'autre pan les cadres de 
la société. 


â 1 


Ce schéma aurait fait l’objet d’un 
accord entre les directions de Fra- 
matome et de la CGE. Il susciterait 
toutefois des réticences au sein du 
CEA et la répartition des participa- 
tions. à l'intérieur du pool industriel, 
restent à définir. 


V. M. 


(I) La CGC principale organisation 
syndicale, reposant les 2 500 cadres de 
l'entreprise, vient de se prononcer en 
faveur d'une participation d'« au moins 
10% » da personnel dans le capital, sou- 
lignant la nécessité de préserver son 
indépendance pour - les choix Indus- 
triels et la politique de diversifica- 
tion ». 


Le débat 

sw la Nouvelle-Calédonie 


STABILISATION RELATIVE 
DU CHOMAGE DANS U CEE 


MM. HERNU ET JOXE 
MENACENT DE POURSUIVRE 
M. LÉOTARD EN JUSTICE 


• Les centristes tendent la main 
aux socialistes repentants. - 
M. Pierre Méhaignerie, président du 
CDS, a déclaré, le lundi 26 août, 
devant les jeunes démocrates 
sociaux réunis en université d'été à 
Lamoura (Jura): « Notre avenir 
n'est pas avec les socialistes, qui- 
porteront longtemps avec eux le 
poids des mensonges et des illusions 
de mai 1981. ainsi que les tentations 
du tout politique et du totalita- 
risme. Mais l'avenir d’une partie 
des socialistes, ceux qui 
aujourd’hui ont un langage de 
vérité et qui se repentent, est peut- 
être avec nous. » M. Méhaignerie a 
ajouté qu'il n’y avait • aucune 
contradiction » à ce qu’il rencontre 
M. Michel Rocard, il a toutefois 
précisé que s’il y avait un rapproche- 
ment avec le CDS ce serait unique- 
ment dans le cadre du programme 
de l'opposition. 


tien. Le te xt e définitif ne sera pas 
soumis au voce des militants, maïs 
diffusé par le PS avant le congrès. 


• M. Jacques Chirac en a • rosie 
bol » du socialisme. — Le président 
du RPR, qui a ouvert, le lundi 
26 août à Pontarüer (Doubs), la 
troisième université d’été des jeunes 
de son parti, a précisé ce que devait 
être la campagne du RPR pour les 
prochaines élections. »Je voudrais, 
a-t-il affirmé, que ce soit une cam- 
pagne plus entraînante, très mobili- 
sée sur le plan politique, tris claire 
et tris déterminée, en marquant 
que. le socialisme, on en a fait 
l'expérience. Maintenant, ras le boL 
C’est terminé. Au magasin des 
accessoires /» 


• Les rocardiens ne constitue- 
ront pas de listes Indépendantes en 
1986. - M. Claude Evin, député 


socialiste de la Loire-Atlantique, 
Rocard, a 


proche de M- Michel 
affirmé avec « solennité • qu’« il 
n’est absolument pas question - 
pour les rocardiens de présenter des 
listes indépendantes pour les élec- 
tions de 1986. Interrogé, le lundi 
26 août, sur RTL, le president de la 
commission des affaires culturelles 
et sociales de l’Assemblée nationale 
a déclaré : * Nous sommes membres 
du Parti socialiste et nous enten- 
dons y rester. Il est hors de question 
de nous inscrire dans une logique 
scissionniste. - 


• M** Kauffmann à la mosquée 
de Paris. - L'épouse de notre 
confrère Jean-Paul Kauffmann, en- 
levé à Beyrouth le 22 m ai dernier, 
est allée, ce lundi 26 août, à la mas- 
quée de Paris, afin de présenter ses 
vœux au recteur Cheikh Abbas, et à 
la communauté musulmane de Paris 
qu'elle a remerciés de son soutien. 
Après avoir affirmé sa » solidarité » 
et son » soutien » à la cause de la li- 
bération des otages, le Cheikh 
Abbas a longuement condamné la 
guerre du Liban en soulignant • son 
absurdité » et en en rejetant la res- 
ponsabilité sur - des forces exté- 
rieures », car, a-t-il ajouté, « les Li- 
banais de toutes les religions ont 
vécu en paix ensemble pendant des 
siècles ». 


• Le manifeste de M. Poperen 
(PS). - Le projet de manifeste ré- 
digé par M. Jean Poperen, numéro 
deuxCu PS, dans le cadre de la pré- 
paration du congrès du PS 
(le Monde du 24 août), va être 
soumis à une commission de rédac- 
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• Club Méditerranée en 
Chine. - Le Club Méditerranée 
ouvrira un nouveau village, en mars 
1986, en République populaire de 
Chine. Les installations, situées dans 
une baie sablonneuse à Sui- 
Mia-Cha. à 16 kilomètres de Hong- 
kong, se trouvent dans la «zone éco- 
nomique spéciale» de Cbenzben, 
créée par la République populaire 
pour attirer les investissements 


étrangers. Le nouveau village, d’une 
it de 


capacité d’hébergement de deux 

cent quatre-vingts lits, comprendra 
plusieurs lacs, un golf de dix-huit 
trous, des courts de tennis, ainsi que 
des ateliers d’art, d’artisanat et 
d'informatique. 


• CYCLISME : Championnats 
du monde. — La Française Jcannic 
Longo a obtenu, lundi 26 août à 
Bassano-del-Grappa (Italie), te 
médaille d'argent de la poursuite. 
Elle a été battue de 1 sec. 8/100" en 
finale par r Américaine Rebeoca 
Twigg (3 mn 52 sec. 75 pour les 
3 km). 


• NATATION : record de 
France pour Stephan Caron. - 
Deuxième de la finale du 100 mètres 
nage libre de rUniversiadc d’été, 
gagnée par l'Américain Mau 
Bhrndi, le mardi 27 août à Kobé, le 
Rouennais Stephan Caron a battu 
sut record de France en réussissant 
pour te première fois moins de 
50 secondes (49 sec. 97. alors que 
son précédent record, établi le 
2 août en finale des championnats 
d'Europe, était de 50 sec. 20). 


MM. Charles Hernu et Pierre 
Joxe menacent de poursuivre en jus- 
tice M. François Léotard, secrétaire 
général du Parti républicain. Le 
dimanche 25 août, celui-ci, an cours 
d’un déjeuner de presse, avait dressé 
le bilan de son voyage en Nouvelle- 
Calédonie et mis en cause le com- 
portement des forces de l'ordre et de 
certains hauts fonctionnaires. 

D avait accusé le gouvernement 
d’« humilier » la gendarmerie en lui 
donnant Tordre de ne pas « interve- 
nir » ou de ne pas « pénétrer dans 
certaines tribus ». M. Léotard avait 
aussi dénoncé 1 a complicité de cer- 
tains hauts fonctionnaires « avec des 
voyous et des assassins », le » pre- 
mier informé - des opérations de 

gendarmerie étant, selon lui, le 
FLNKS. 

Dès le lundi 26 août, le ministre 
de te défense et celui de l'intérieur 
adressaient une lettre commune au 
secrétaire général du PR, lui deman- 
dant de « produire les preuves 
matérielles « de ses « graves asser- 
tions », et cela • dans les plus brefs 
délais ». 


Le taux de chômage par rapport à 
la population active (en données 
brutes) s’est accru de 0.2 point en 
juillet dans les pays de la Commu- 
nauté européenne, atteignant 1 ] %. 
contre 10,8 % le mois précédent. 
12,4 millions de personnes étaient 3 u 
chômage, soit 400 000 de plus qu’en 
juillet 1984 (en juin l’augmentation 
sur un an avait été de 380000). 
Cette relative stabilisation s'accom- 
pagne cependant d'une augmenta- 
tion forte du chômage des jeunes 
(- 4 - 4,3 points), notamment des 
femmes. Sur un an, le chômage des 
femmes s'est très légèrement accru, 
tandis que celui des hommes dimi- 
nuait très légèrement aussi 


C’est en Irlande que le taux de 
chômage reste de loin le plus élevé 
(17,9 %), suivie par les Pays-Bas 
(13.6 %), 1a Belgique (13,5 %), 
ritalic (12.9 %), la Grande- 
Bretagne (12.3 %) , la France 
(9,8 %). la RFA (8,2 %), le Dane- 
mark (7.9 %) et loin derrière, le 
Luxembourg (1,5%). 


Les deux ministres expliquent 
aussi que les déclarations de 
M. Léotard « constituent une mise 
en cause grave de fonctionnaires 
dans leur manière de servir », que 
ces accusations leur apparaisent 
• totalement infondées ». et que 
donc, conformément à la loi en vertu 
de laquelle il leur appartient d’ 


intervenir pour protéger » les 
i ordres. Us t 


agents placés sous leurs ordres, ils se 
réservent <T« d'utiliser les voies de 
droit que [nous] ouvre la loi en cas 
de menace, injure, diffamation ou 
outrage ». Pour sa part, M. Jacques 
L&fleur, député RPR du territoire, 
affirme que M. Léotard n'aura 
« aucun mal » à fournir les preuves 
exigées. 


En RFA 


U VOITURE PROPRE 
FAIT RECETTE 


Déjà plus de soixante mille voi- 
tures équipées de dispositifs antipol- 
lution circulent en Allemagne de 
l’Ouest Cest ce qu'a indiqué der- 
nièrement M. Friedrich Zimmer- 
mann, ministre de l'intérieur de 
RFA chargé de l'environnement. La 
demande de véhicules « propres - 

augmente rapidement : 6 500 imma- 
triculés en avril, 20 000 en juillet Et 
les constructeurs d'automobiles esti- 
ment que te demande va croître 
encore. Dès 1 986. selon les études de 
marché, la moitié des voitures 
neuves immatriculées en RFA pour- 
raient répondre aux nonnes anli pol- 
lution et les trois quarts en 1987. 


Etats-Unis 


SAMANTHA, 

«AMBASSADEUR DELAPAIXi 
MEURT 

DANS UN ACCIDENT DW10N 


Le numéro du « Monde » 
daté 27 août 1985 
a été tiré à 480 505 exemplaires 


Auburn (AFP, AP.). - Saman- 
tha Smith, la jeune Américaine, à 
qui une lettre adressée à Youri 
Andropov en faveur de la paix, 
avait valu un voyage de deux 
semaines en URSS en 1983, 
vient de mourir tragiquement. La 
jeune fille, âgée de treize ans. a 
péri, ainsi que son père et six 
autres passagers, dans un acci- 
dent d’avion près d' Auburn dans 
le Maine (nord-est des Etats- 
Unis). « Toute F Amérique a perdu 
une petite fille très spéciale; 
Samantha avait conquis tous les 
cœurs comme ambassadeur de 
la paix en URSS», a déclaré la 
gouverneur du Maine. . 

A son retour aux Etats-Unis, 
après son séjour à Moscou, 
Samantha était devenue une 
vedette, et avait même écrit un 
livre sur son voyage. Elle tournait 
actuellement une série pour la 
drame de télévision américaine 
ABC. A T époque de sa visite en 
URSS, certains avaient estimé 
que Samantha avait été c exploi- 
tée » par les Soviétiques. 

A J'annonce de son accident 
les réactions ont été nombreuses 
et unanimes, tant du côté améri- 
cain que du côté soviétique. 

L agence Tass, dans un commu- 
niqué lu. lundi à Radio-Moscou, a 
dédaré : * Le nom da Samantha 
Smith est connu en URSS et 
dam le monde entier s. l'agence 
a ajouté que l’année dernière le 
jeune Américaine avait affirmé 
que « te peuple soviétique dé»- 
fait profondément le paix ». 


CLASSE PRÉPARATOIRE 
MEDECINE «, PHARMACIE 

J le moyen le a temps complet, d'octobre a ltan 
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